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= 
| SESSION DE 1949 
RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
et les prestations accordées aux, victimes du Majorations 
PRESIDENCE DU CONSEIL travail. Article 13. 5.349 
EL — Nombre. serge sens 14.624 
Vée demande à le Lol du mars 4919 (militaires). Total... 


flcuires des allocations, retraites et pensions 
de toute nature payées par l'Etat aux di- 
verses catégories des victimes de guerre (mu- 
tilés, invalides, malades et anciens combat- 
{ants), des victimes civiles (blessés el in- 
firmes), des vieux travailleurs (allocalions 
temporaires, retraites ouvrières et . paysan- 
nes, etc.}s des victimes du travail (accidentés, 
pensionnées des régimes agricoles-et gnéral), 
des jufirmes de naissance, malades et incu- 
rables, etc.;"2e"le montant des dépenses de 
l'Etat 'oceastonnées par le service des alloca- 
tions, pensions et retraites, signalées plus 
haut, au'cours de l’année 1918. (Question du 
17 mai 1949.) 


2 réponse, — Le tableau ci-après fait appa- 
Taitre le nombre des pensions de victimes de 
guerre inscrites au. grand-livre de la dette 
Viagère au 4er janvier 1949, ainsi que le mon- 
laut des crédits accordés pour leur payement 
üu litre de l'année 1948. Mais il convient de 
lôter que diverses prestations (allocations pro- 
Yisoires d'attente, allocations aux grands 
lnvalides et aux grands mutilés, indemnité 
de soins aux tubereuleux) sont accordées aux 
intéressés par le ministère des anciens corn- 
baltants et victimes de guerre, et payées sur 
des crédits ouverts au budget de ce 
tement, De même it appartient au ministère 
du travail et de la sécurité sociale de fouruir 
à l'honorable parlementaire les renseigne- 
ments du même ordre concernant les alloca- 
Uons servies aux vieux travailleurs salariés 


Invalides ........... 192.193 
Veuves et 
Ascendants 469.300 
Majorations : 
Guerre 1999-1945: 
Invalides sise 115.882 
Veuves 19,622 


Majorations : 


Hors guerre : 


Veures et 32.173 
Ascendants ,.,...... vies 91.997 

Majorations : 


…. 2° Loi du 2% juin 1919 (victimes civiles). 
Victimes civiles (guerre 1914-1918) : 


Veuxes et orphelins.......,..... 1.219 
Majorations : 
civiles (guerre 1929-1915) : 
Veuves el 2.02 


(1) 


IL. — Crédits ouverts pour l'exercice 1948: 
09.956.999000 F. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


16928. — M. Roné Capitant M, te 
Président du le Cas de rommbreux jeu- 
nes gens licenciés de leurs entreprises pr 
Suile des fermetures consécutives à la crise 
économique, et qui ne trouvent pas de si- 
lualion nouvelle du fait qu'ils sont suscepti- 
bles d’être appelés sous les drapeaux en octo- 
bre ou en février prochain; et lui demande 
S'il ne serait pas possible, en accord avec 
MM. les ministres de l’agriculture, du travail 
et de la défense nationale, de les emplover à 
des grandes tâches d'intérêt public, nôtam- 
ment comme main-d'œuvre agricole auxiliaire, 
(Question du 28 juin 1949.) 


.1® réponse. — La suggestion formulée par 
l'honorable parlementaire recueille pleinernent 
l'assentiment du ministre de la défense na- 


| lionale. Toutefois, celui-ci signale que son dé- 


parlement ne dispose pas d'emplois suscep- 
tibles d'être attribués aux jeunes gens en 
cause et il semble que seuls les différents 
départements ministériels économiques, en 
liaison avec celui du travail, peuvent appor- 
ler une solution, ou tont au moins un pallia- 
tif, à la situation évoquée. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


10964., — M. René Kuehn signale à M, le 
du conseil l'intérêt que présenterait 
ors de la publication d’une loi au Journal 
officiel, l'indication des travaux parlementai- 
res qui ont préparé l'élaboration du nou- 
veau texte législatif (numéro du-projet ou de 
la proposition de loi, numéro des rapports et 
avis et dates de discussion devant les Assern- 
blées) et lui demande s’il envisage de pren- 
dre des dispositions tendant à faire figurer 
ces indicalions. (Question du 28 juin 1949.) 


Réponse. — La question posée par l'honora- 
ble député n’a pas échappé à l'attention de ia 
présidence du conseil qui comple lui donner 
une solution favorable dans le cadre d’une 
rélirme générale du Journal officiel actuelle- 
ment à l'élude. 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10812. — M. René Mayer demande à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administrative) 
s'il est exact que les services du secrétariat 
d'Etat entendent refuser aux fonctionnaires 
exclus de leurs postes par le Gouvernement 
de Vichy, le bénéfice de l’article 16 de la loi 
du 44 septembre 1918, prolongeant les limi- 
tes d'âge de trois années; dans l’affirmative, 
uels sont Iles arguments que le secrétariat 

Etat fait valoir à l’appui d’une thèse, déjà 
controuvée, au delà de la limite d'âge, de 
hauts fonctionnaires révoqués par Vichy pour 
leur « appartenance raciale ». 
{Question du 21 juin 1949.) £ 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) consullé sur les condi- 
tions d'application de l'article 16 de la loi 
no 48-1135 du 14 septembre 1948, et plus spé- 
cialement sur l’interprélalion donnée aux dis- 
posilions dudit article 16, par la circulaire en 
date du 4 février 1949, du département des 
finances, a sollicité en l'espèce du con- 
geil d'Etat, La haute Assemblée statuant en 
commission de la fonction publique, en sa 
séance du 27 juillet 194, a exprimé l'avis que 
nonobstant la rédaction de l’article 16 de la 
loi susvisée du 14 septembre 1948, le bénéfice 
du maintien en fonctions jusqu'aux limites 
d'âge déterminées par la loi du 15 février 
496 est applicable, non seulement aux fonc- 
tionnaires ayant fait l’objet, de la part de 
J'autorité de fait, d’une véritable révocation, 
mais également à tous ceux qui ont été évin- 
cés contre leur gré du service public, par 
application des législations d’exceplion abro- 

ées ou frappées de nullité et visées par 

‘ordonnance du 29 novembre 1944. 


10892. — M. Jacques Grésa expose à M, le 
éecrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction pubiique et réforme administrative) 
gue pour deux premières tranches du re- 
classement des préposés des eaux et forêts, 
six classes ont été attribuées, à titre provi- 


goire, aux gardes, entre les indices munima” 


et maxima 130-185 et qualre classes aux bri- 
gadiers entre indices 170 et 250: or, ke 
Statut encore en discussion prévoyant sept 
échelons chez les gardes et cinq chez les bri- 
adiers, les services des pensions des minis- 
ères de l’agriculture et des finances refusent 
de procéder à la péréquation des retraites des 
préposés forestiers pensionnés tant que cet 
échelonnement définitif n’est pas officielle- 
ment fixé. 11 lui demande les mesures qu’il 
compte prendre pour remédier à cet élal de 
chose, (Question du 2A juin 1949.) 


Réponse. — Un projet d'échelonnement déf- 
nitif des indices attribués aux brigadiers el 
aux gardes domamaux des eaux et forêts est 
actuellement étudié par les services du minis- 
tère de l’agriculture auquel ïl appartient en 
celte matière de saisir le secrétariat d’Elat à 
la présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative). Il apparaît que ce 
projet pourra recevoir prochainement une 


conclusion officielle qui permettra de porter 7 


remède à l’état de chose signalé par la pré- 
sente question, 


11054, —— M, Paul Antier expose à M. Île. 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et reforme administrative) 
que le recours pour excès de pouvoir n'est 
pas admis par le conseil d'Etat, quand le re- 
quérant peut s'adresser à une juridiction, soit 
judiciaire soit administrative, pour faire dé- 
clarer que J'acte qui lui fait grief est illégal 
ou n’est pas- obligatoire à son égard; et lui 
demande comment un citoyen léæ peut exer- 
cer un recours administratif dans le cas où 
grief lui a été fait par un acte, en soi inexis- 
lant, parce qu'émanant d’un fonctionnaire 
non habilité à prendre une décision, ni en 
général, ni dans l'espèce particulière. 
tion du G juillet 1949.) 

Réponse. — Dans le cas où un acte admi- 
nistratif émane d’une autorité non ,compé- 
tente pour le prendre, il est susceptible de 
faire l'objet d'un recours pour excès de pou- 
voir, Le juge compétent est, suivant le £as, 
le conseil d'Etat ou le conseil de préfecture. 


11086. — M. Maurice Schumann demande à 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du. 


conseil (fonction publique et réforme atimi- 
nistrative) si un fonctionnaire titularisé dans 
le cadre complémentaire de bureau de l’admi- 
nistration centrale des finances, ayant été 
placé en service détaché auprès du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, en 
vertu d’un arrêté ministériel, ce dernier mi- 
nistère est en droit, sur simple décision, sans 
en avoir référé à l'administration d’origine, 
de licencier le fonctionnaire titulaire en cause 
avec un mois de préavis et une indemnité 


d'éviction, sous prétexte que j’intéressé a été. 


invité à faire valoir ses droits à la retraite. 
(Question du 8 juillet 4949.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est 
prié de bien vouloir se reporter à la réponse 
qui a été faile à cette même question — déjà 
formulée par ses soins — le 3 juillet 1919 
(Journal officiel, Débats no 71 AN, p. 4589; 
réponse à question écrite n° 10551). 


11114. — M. Roger Devemy rappelle à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil (fonction publique et réforme administra- 
tive) que la loi du 3 septembre 1947, relative 
aux mesures de dégagement des cadres dans 
les administrations publiques dispose, dans 
son article 5, qu’à valeur professionnelle équi- 
valente, seront maintenues, par priorité, un 
certain nombre de catégories de fonction- 
naires, nolamment: 4° les chargés de famille 
en proportion de ces charges; 20 les veuves 
de guerre, de déportés ou mutilés, 3° les dé- 
portés ou internés politiques. I] lui fait re- 
marquer qu'aucune menlicn n’a été faite dans 
cette énumération, concernant les mulilés de 
guerre; et lui demande si des dispositions 
particulières ont été prises ultérieurement ou, 
dans la négative, quelle décision il envisage 
de prendre pour remédier à cette omission. 
(Question du 9 juillet 19419.) 


Réponse. — Les catégories de fonctionnaires 
et agents susceptibles d’être, à valeur profes- 
sionnelle équivalente, maintenues par priorité 
dans les cadres sont énumérés à l’article 5 de 
ja loi du 3 septembre 1947 sur le en 
des cadres, modifiée par la loi du juillet 
1918, Cette liste est limitative et ne saurait 
ôtre complétée sans modification préalable du 
texte législatif, 


11133. — M. Jean Vuillaume demande à 
résidence du 


M. le secrétaire d'Etat à la p 


conseil (fonction publique et réforme admi- 
nistrative): 1° à quel moment et dans quelles 
conditions aura lieu la titularisation des auxi- 
liaires des différents ministères qui ont été 
reçus aux examens de sténographie et de dac- 
tylographie en décembre 1948 en vue de leur 
Ulu'arisalion,; 2° s’il est prévu que les veuves 
de guerre reçues à cet examen seront titula- 


risées par priorité. (Question ,du 11 juillet 
1919.) 
Réponse. — 1v La tilularisation des auxi- 


liaires reçus aux épreuves de sténodactylo- 
graphie et de daclylographie des examens 
d'aptitude organisés en décembre 1948 et fé- 
vrier 1919, n'est qu'un aspect de la réforme des 
cadres d'exécution qui comprennent des ca- 
dres d’adjoints administratifs, de secrétaires 
sténodactylographes, de sténodactylographes 


\Ques-. 


et d'employés de bureau. Elle est donc d’uns 
part subordonnée à la création, dans les ad. 
ministrations intéressées, des cadres corres. 
pondants et, d'autre part, liée à la question 
de l'intégration dans le cadre des adjoints ad- 
ministratifs. Actuellement, les textes portant 
création de ces cadres sont intervenus pour 
la plupart des administrations et les opéra. 
tions d'intégration dans les corps des adjoints 
administratifs sont en cours de réalisation. 1} 
appartient aux ädministrations intéressées, qui 
ont reçu en temps utile des instructions né. 
cessaires, d’en hâter l'achèvement. En tout 
état de cause, les mesures de titularisation 
prendront effet du 4er janvier 1947. En rètle 
générale, toutes les candidates reçues aux 
examens d'aptitude ont vocalion à être lilula- 
risées immédiatement. Au ças, toutefois, où 
certaines administrations ne disposeraient pas : 
des vacances nécessaires pour procéder à ces 
nominations, les intéressés ont le choix entre 
l’une des solutions suivantes: soit leur ins. 
cription, d’après leur ancienneté administra- 
tive, sur une liste d’aptitudes jeur donnant 
vocation à être titularisée dans leur adminis- 
tration d’origine, au fur et à mesure des va- 
cances à venir; soit leur titularisation dans 
les cadres d'une autre administration après 
accord préalable des administrations intéres- 
sées. 20 Aucune priorilé particulière n'est pré- 
vue en faveur des veuves de guerre. 


11318. — M. Roger Duveau expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
tive): qu'il résulte de la lecture du Bulietin 
de lg statistiyue générale de la France (sup- 
plément avril-juin . 1919) que léventail des 
rémunérations des fonctionnaires de l'Etat 
actuellement tel äboutit à un écra- 
sement de la hiérarchie. C'est ainsi que les 
plus hauts fonctionnaires de FEtat qui rece- 
vaient en 1950, 16,7 fois plus que le plus 
petit agent débutant (de 9.000 à 150.000 F} 
ne recevaient plus. en janvier 1949, que 6,65 
fois plus ur les célibataires et 4,53 fois 
plus : a es pères de deux enfants. Si l'on 
considère que, par le jeu des rappels de ser- 
vices militaires, les petits fonctionnaires re- 
çcoivent rarement l'échelon de début et que, 
par ailleurs, l'incidence de l'impôt général 
pèse davantage sur les hauts fonctionnaires, 
on peut dire que la situation relative à ces 
derniers est diminuée des deux tiers par rap- 
port à 1970. J1 lui demande: 1° comment il 
explique une pareille situation, alors qu les 
hauts fonctionnaires de la Société nationale 
des chemins de fer français, du Gaz et de 
l'Electricité de France, ont conservé l'éven- 
ail des rémunérations d'autrefois; 2° <om- 
ment il explique te fait que le personnel su- 
périeur la Société natlonale des chemins 
de fer français, du Gaz et de l'Electricité de 
France reçoit à Paris près de 300.009 F d'in- 
demnité de résidence, soit près de cinq fois, 
lus que les hauts fonctionnaires de l'Etat; 
Se quelles mesures il compte prendre pour 
mettre les émoluments des fonctionnaires 
périeurs de l'Etat à parité avec ceux des ad- 
ministrations précitées. Le nombre des fonc- 
tionnaires supérieurs de l'Etat étant de l'or- 
dre de 30.000, il semble que la dépense ne 
doive pas être exceesive. (Question du 21 juil- 
let 1949.) 


Réponse, = Dans l'exemple choisi par lho- 
norable parlementaire, entre les traitements 
alloués aux emplois extrêmes de la hiérar- 
<chie des services pubilcs, il s'établit depuis 
le 4er janvier 4949, un rapport égal, non pas 
de mais à 10,92 (de 114.000 à 4.250.000 F). 

résultat est acquis depuis l'application de 
la deuxième tranche de reclassement. A 
l'achèvement de celui-ci le rapport s'élèver:. 
entre traitements bruts alloués à des agents 


célibataires, au chiffre de 13,56 (de 171.000 
à 1.552.800 F). Il convient de rappeler qu'à 
la veille du reclassement, au décembre 


1947, æ raport était lombé à 7,13 (de 105.200 
à 749.700 F). Le rapprochement des chiffres: 
113 (au 31 décembre 1947, 40,9 {en 1919) et 
13,56 (à l'issue du reclassement) mesure 
l'ampleur de l'effort entrepris et des résul- 
lals déjà acquis, en vue de reconstituer une 
hiérarchie normale des services publics. Il 
est évident que le jeu de la progressivité 
de l'impôt général sur le revenu, le rapport 
existant entre rémunérations brutes se trouve 
sensiblement réduit. Toutefois, les cond.tin: > 
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;chniques, selon lesquelles a été réalisé le 
général fonctionnaires per- 
mettent de prévoir ‘à l'avenir, le rapport 
enve les rémunérations nettes effectivement 
perçues par des agents célibataires dans les 
emplois extrêmes de la hiérarchie ne sera 
pas inférieur à 9. IL est certain que la hié- 
rarchie des services publics de l'Etat est 
moins ouverte aujourd'hui gr ne l'était 
en 1930. C’est là un aspect des conséquences 
qu'exercent eneore sur noire pays quatre 
wnnées d'occupation et d'immenses destruc- 
tions de biens et de moyens de production. 
La réduction de leur éventail de rémunéra- 
tion consacre la ni que les fonctionnaires 
vrennent, avec d'autres catégories de ci- 
dans l'effort entrepris par la nation 
tout entière, pour relever ses ruines et res- 
taurer son économie. Mais il est excessif de 
dire — et les chiffres cités ci-dessus le dé- 
montrent amplement — que ces circonstan- 
ces ont eu pour conséquence de réduire des 
deux tiers la situation des fonctionnaires, 
relativement à 1930. La réduction, à l'heure 
actuelle, est au plus égale à un tiers et elle4 
ne sera plus que de l'ordre de un sixième 
au terme du reclassement. En ce qui con- 
cerne enfin les comparaisons établies entre 
les situations faites respectivement aux fonc- 
tionnaires de l'Etat et aux agents des entre- 
prises nationalisées, le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique, qui n’exerce pas la tutelle 
sur ces organismes, n'a pas qualité pour 
fournir des renseignements sur les conditions 
dans lesquelles ont été établies les hiérar- 
chies de ces sgents, ni sur les raisons techni- 
ues qui justifient, en ce qui les concerne, 
l'existence d'un ime d'indemnité de rési- 
dence différent de cglui des fonctionnaires 
de l'Etat, 


11391. — M. Joseph Denais demande à M. 
te secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administrative), 
si un agent, dont le détachement auprès 
d'une administration publique a pris fin 
avant le terme fixé, peut introduire imrmé- 
diatement une demande de réintégration telle 
que celle visée par le dernier paragraphe de 
l'article 404 de Ja loi du 19 octobre 1946. 
(Question du 28 juillet 4949.) 


Réponse. — Les dispositions des articles 103 
et 104 de Ja loi du 19 octobre 1946 relatives 
à la réintégration dans son cadre d'origine 
du fonctionnaire détaché, s'appliquent dans 
les mêmes conditions qu'il s’agisse de fonc- 
tionnaires dont le détachement est arrivé 
normalement à expiration ou de ceux — qui 
font l'objet de la ip posée — dont la 
réintégration doit être envisagée avant qu’ils 
ne soient parvenus au terme de la durée 
prévue pour leur détachement. 


11392. — M. Jacques Grésa expose à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et reforme administrative) 
que le tableau publié le 15 avril dernier au 
Journal officiel et mentionnant le change- 
ment d'indice de traitement de certaines ca- 
tézories de fonctionnaires (notamment des 
commis et commis principaux des services 
extérieurs) ne semble pas s'être traduit pour 
les intéressés par l'application des nouvelles 
échelles ainsi fixées; et lui demande, d’une 
parl, de lui préciser les dispositions prises 
afin de faire bénéficier ces personnels des 
Chs-ifications et des rappels auxquels ils ont 
droit; d'autre part, de lui indiquer si des 
Incsures d'aménagement ne sont pas envisa- 
£ées en faveur notamment des commis et 
Commis principaux de la direction des études 
et fabricants d'armement qui sont pour les 
neuf dixièmes « bloqués » à l'indice 190 alors 
que les personnels similaires des autres admi- 
listrations atteignent l'indice 220, (Question 
du 3 juillet 1919.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 2 du 
décret du 14 avril 1919, les nouvelles échelles 
indiciaires prévues en faveur des commis et 
Commis principaux des services extérieurs 
rennent effet à compter du {°° janvier 1949. 

ur attribution doit intervenir dans le ca- 


“de différend 


dre des nouveaux statuts des agents en cause, ; 


L'initiative de ces textes est laissée aux ad- 
ministrations intéressées auxquelles il appar- 
tient d'en saisir la direction de la fonction 
ublique le plus rapidement possible. Un cer- 
ain nombre de projets sont actuellement à 
i'étude et pourront paraître prochainement. 
La question concernant les mesures envisa- 
gées en faveur des commis principaux et 
commis de la direction des études et fabri- 
cations d'armement est de la compétence de 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 


11417. — M. Maurice Schumann, comme 
suite à sa- question écrite n° LL 086 du 8 jui!- 
let 1919, demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonction pubiique 
et réforme administrative) de lui préciset le 
texte législatif intégral stipulant qu’un fonc- 
tionnaire titulaire, invité par son administra- 
tion à faire valoir ses droits à la retraite, 
est, ipso facto, rayé des contrôles du per- 
sonnel de ladite administration et par voie 
de conséquence placé en position de déta- 
ché. (Question du 80 juillet 1949.) 


Réponse. — Les précisions demandées par 
l'honorable parlementaire Sont fournies par 
l’article 130 de la loi du 19 octobre 1916 aux 
termes duquel l'admission à la retraile en- 
traîne la radiation des cadres et la perte 
de la qualité de fonctionnaire. 


INFORMATION 


11057. — M. Joseph Dixmier expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information) que la loi no 47-6315 du 2 fé- 
vrier 4947 portant suppression de l’autorisa- 
tion préalable de faire paraître un journal ou 
écrit périodique protège les droits acquis des 
fondateurs de journaux à la libération et lui 
demande si parmi les droits existants à la 
date du 28 février 1947 en vertu de l’auto- 
risation individuelle ou collective de faire 
paraître un journal ou écrit périodique son 
administration range notamment le droit à 
l'attribution d’un contingent de papier ac- 
cordé en vertu de l'article 143 (reconduit) de 
l'ordonnance du 30 septembre 1944 et le droit 
à la location des locaux dévolus à la S. N. 
E. P., droit visé par l'alinéa 3 de son arti- 
cle 22 de la loi du 11 mai 19:6. (Question 
du juillet 1949.) 


Réponse. — L'attribution d’un contingent de 
papier journal est accordée en fonction de la 
production du papier journal; elle ne consti- 
tue pas un droit patrimonial, susceptible d'être 
cédé ou utilisé à la publication d'un autre 
journal que celui pour lequel elle a été con- 
férée. Sous réserve de l'interprétation des tri- 
bunaux seuls compétents pour fixer en cas 
les conditions d'application de 
la loi, il semble donc difficile de considérer 
cette attribution comme un droit acquis au 
sens de la loi du 28 février 1947. Si une 
décisions judiciaire reconnaissait à d’autres 
personnes qu'au bénéficiaire de la première 
attributions le droit de faire paraître le jour- 
nal, le contingent de papier nécessaire à cette 
publication pourrait, dans la limite de l’ap- 
provisionnement en papier journal être alloué 
à ceux qui continueraient la publication du 
journal, en applicalion de la décision de jus- 
tice. Une mesure analogue pourrait être prise 
en ce qui concerne le droit à la location. 


11161, — M, Paul Antier demande à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information): 1° s’il existe ou a existé lé- 
gatement d’autres commissions de presse que: 
es comités de presse et d'information, insti- 
tués par les articles 3 et 4 de l'ordonnance 
du 22 juin 1931; la commission consultative 
de presse, instituée par décret du 6 janvier 
1945; la commission consultative chargée de 
donner son avis sur les demandes d'autorisa- 
üuon de paraître des journaux, instituée par 
l'arrêté du 22 septembre 1945 et supprimée 
par l'arrêté du 22 avril 1947; la commission 
nationale et les commissions régionales de 
presse et d'information, créées par les arti- 
cles 18 et 20 de la loi du 11 mai 1955 et 


ayant pour but (art. 21) d'établir un plan 
de répartition des biens de presse dévolus; 
2o si ces commissions ont, ou ont eu, un rôle 
consultatif, (Question du 13 juille{” 1949.) 


Réponse, — 19 En matière de presse 
existe de nombreuses commissions dont les 
äctivités reflètent les différents aspects de Ja 
vie des journaux. Outre les commissions énu- 
mérées par l'honorable parlementaire, on peut 
citer, entre autres, ]a commission de la carte 


d'identité des journalisttes professionnels; 2e 


le rêle de la commission instituée par le dé- 
cret du 6 janvier 1945 est purement consula- 
tif, Celui de la commission de l'arrêté du 
22 septembre 1944 l'était également. Les co- 
mités de presse et d’information prévus par 
l'ordonnance du 22 juin 1915 avaient pouvoir 
de décision sous réserve du recours devant 
le commissaire à l'information, Les commis- 
sions régionales de presse et d'information 
créées par la loi du 11 mai 1916 décident en 
premier ressort de la répartition des biens 
transférés à l'Etat, leurs décisions pouvant 
faire l’objet d'un recours devant la commis- 
Sion nationale, 


‘11162. — M, Paul Antier expose à M. le sæ 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil (in- 
formation) que, à la libération, de nouveaux 
journaux sont nés « au fur et à mesure des 
possibilités techniques » (ordonnance du 
22 juin 1914) suivant les lois permanentes de 
la République, la loi du 29 orge 1881, ex« 
pressément confirmée, la légalité républicaine 
solennellement rélablie, l'ordonnance du 
26 août promulguée; et lui demande quels 
sont « les représentants légaux des entreprises 
de presse redevables » en malière d'impres- 
“ion, de location, d'impôts, d'assurances s0- 
Ciales, de salaires et en général de toutes 
Charges afférentes aux entreprises commer- 
Cciales, (Question du 13 juillet 1949.) 


Réponse. — La détermination des « repré 
sentants Jégaux » des entreprises de presse 
doit être faite selon les règles de droit com- 
nun, comple tenu des dispositions de l'or- 
donnance du 26 août 1914 qui ont précisé en 
matière de presse les responsabilités des di- 
recteurs de publication. 


11191. — M. Paul Antier demande à M. le se 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil (in- 
formation): 1°-<j ont été pris, sur sa proposi- 
tion, les règlements d'administration publique 
prévus par l'article 18 de l'ordonnance du 
26 août 1%M44; 20 si, en l'état actuel Ce la légis- 
lation, cet article 48 peut être invoqué pour 
justifier la nomination d’un administrateng 
provisoire à un journal. (Question du 19 juile 
let 1949.) 


Réponse, — 19 Les règlements d'administra- 
tion publique prévus par l’article 48 de l'or- 
donnance du 26 août 1944 n'ont pas été pris, 
en raison du dépôt par le Gouvernement da 
projets de lois relatifs au statut de la pressa 
qui prévoient l’organisation d'un contrôle de 
la comptabilité selon d'autres principes que 
ceux posés par l’ordonnance précitée; 20 sous 
réserve de l'interprétation souveraine ces tri- 
bunaux. il ne semble pas qu’en l'étal actuel 
de la législation, cet article 18 puisse être in- 
voqué pour justifier la nomination d'un adimi- 
nistraleur provisoire d'un journal. 


11192. — M. Joseph Denais demande à M. la 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information): 1° en vertu de quels textes une 
société commerciale a pu demander au minis- 
tère de l'information que lui soit évolue, 
voie d'autorité, l'exploitation d'un journal créé 
postérieurement à la Libération; ?° en verin 
de quels textes le ministre de l'information 
pouvait procéder à cette dévolution. {Question 
du 19 juillet 1949.) 


Réponse." — L'exploitation d'un journal créé 
postérieurement à la Libération n'est pas sus- 
ceptible de dévolntion par voie d'autorits. 
Aucune mesure administrative présentant ce 
caractère n'est intervenue, Cependant, les 
équipes ayant publié un journal dès les pre- 
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mières heures de la Libération, dans des con- 
ditions jurisiques anoermales, ont été amenées 
à se constituer en sociétés commerciales ré- 
gies par-les règles de droit commun et Fer- 
donnance du 26 août 4944 sur l’organisation 
de la presse française, et à demander au mi- 
nistère de l'information que l'autorisation de 
paraitre, nécessaire en vertm des dispositions 
de l'ordonnance du 20 septembre 1944, soit 
accordée à la personne morale qui se substi- 
tuait au groupement de fait existant jus- 
qu'alors. 


11234. — M. Joseph Denais Cemande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du canseil 
Ginformation) dans quelles conditions est ap- 

licable aux entreprises de presse le décret- 
oi du 9 septembre 199 sur l'ouverture, Tex- 
tension et le transfert des fonds de commerce. 
{Question du 19 juillet 1949.) 

Réponse. — Les entreprises de presse sont 
soumises aux dispositions du décret-loi du 
9 septembre 1959 dans les mêmes concitions 
que les autres entreprises à caractère indus- 
{riel ou commercial. Les autorisations de créa- 
tion de fonds de commerce exigées par ce 
texte qui a été partiellement abrogé par la 
Jei du 31 décembre 1945, article 42, sont accor- 
dées par le préfet du département dans lequel 
la oréation est envisagée. Un recours devant 
le ministre du commerce est ouvert contre la 
décision préfectorale. 


11270. — M. Jean Chamant expose à M. le 
secrétarie d'Etat à la présidence du conseil 
(information) que l’article ter des d'ux ordon- 
nances du 20 septembre 194% a ratifié la mise 
sous administration provisoire prononcée les 
20 et 21 août 19%4 par le secrétaire général 

ovisoire à l'information; que l'article 5 de 
‘ordonnance du 30 septembre 1%4 relative 
à l’organisation provisoire de la presse pério- 
dique et les arlicles 4 et 5 du décret du 
23 novembre 1944 prévoient la reddition de 
comptes des administrateurs provisoires des 
entreprises de presse suspendues. Il demande 
ei, lors de la Libération ou depuis, ont été 
révus des administrateurs provisoires pour 

s journaux nouveaux; et, dans l’affirmative, 
par qui ces administrateurs provisoires de- 
vaient être nommés, à la requête de qui, et 
en application de quels textes. (Question du 
21 juillet 1949.) 

Réponse. — Les dispositions de droit com- 
mun élant applicab'es aux entreprises de 
presse, eauf dérogation expressément pronon- 
ete par des textes particuliers à la presse, 
il demeure possible de requérir de la juridic- 
tion compétente la mise sous séquestre d’une 
entreprise, conformément à article du 
code civil, aux termes duquel « la justice peut 
ordonner le séquestre...2°, d’un immeuble ou 
d’une chose mobilière dont la propriété ou 
la possession est litigicuse entre deux ou plu- 
gieurs personnes ». 


1271. — M. dean Chamant expose à M. le 
Secrétaire d’Etat à la présidence du conseil 
(information) que l'ordonnance du 26 août 
4934 sur l’organisation de la presse française 
ne rend point obligatoire l'exploitation des 

urnaux Sous forme de sociétés commercia- 
es mais fixe des dispositions spéciales à Ja 
presse en cas d'exploitation par société. Il 
demande si, depuis cette ordonnance, des dis- 
positions réglementaires ont modifié cette 
ordonnance. (Question du 21 juillet 1949.) 

Réponse. — Les dispositions de l’ordonnance 
du 26 août 1944 n’ont subi aucune modifica- 
tion depuis leur promulgation, Elles ne ren- 
dent pas obligatoires l'exploitation des jour- 
naux sous forme de sociétés commerciales. 
Cependant, la plupart des entreprises de presse 
ont été amenées, pour ‘aflermir leur crédit, 
à se constituer en sociétés présentant les 
garanties de solvabilité exigées par les tiers 
avec lesquels elles étaient appeléss à effec- 
tuer des lransaclions commerciales. 


11273. — M. Jean Chamant expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information) que, d'une part, j'édilion des 
journaux est régie par les règles communes 


aux entreprises commerciales et par l'erdon- 
nance du 26 août 1944, que, d'autre part, j'au- 
torisation préalable de faire paraitre un jour- 
nal ou écrit périodique, créée par l'ordonnance 
du 22 juin 1954 et confirmée par l'ordonnance 
du 39 septembre 1944, a été abolie par là loi 
no 47-313 du 23 février 1917, portant suppres- 
sion de fautorisation préalable de faire Le 
raitre un journal ou écrit périodique. I de- 
mande: 1e si le régime exceptionnel de l’au- 
torisation préalable a eu sur la presse jus- 
qu’au 28 février 1947, une incidence qui ôtait 
à son exploitation Les caractères normaux 
d’une entreprise commerciale: dans l'affir- 
mative, en vertu de quels textes: 3° si, en 
droit comme en fait, lexploitation commer- 
ciale des journaux a é soumise, avant 
comme après la loi du 28 février 1947, aux 
mêmes réglementations, c’est-à-dire à la légis- 
lation commerciale et à l'ordonnance du 
26 août 1914 (Question du 21 juillet 1949.) 


Réponse. — L'article 15 de l'ordonnance du 
20 éeptembre frappait de sanctions pénales 
toute publication d'un journal ou écrit pé- 
riodique qui n'aurait pas obtenu du minis- 
tre de l'information l'autorisation de paraitre. 
Sous réserve de justifier cette autorisation, les 
entreprises de presse étaient soumiss aux rè- 

les générales du droit commercial et aux 

ispositions de l'ordonnance du 26 anût 
qui dérogent à certaines de ces règles. L’auta- 
risation de paraître n’est plus nécessaire de- 
puis la loi du 28 février 1947 et l'exploitation 
d’un journal continue à étre régie par les 
mêmes dispositions que précédemment. 


11295 — M. Jules Ramarony expose à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information) l'autorisalion préalable a 
été nécessaire à La publicaljan d’un journal, 
de l'ordonnance du 22 juin 1944 à la loi du 
25 février 1947; que l'inexistence de cette au- 
torisation entrainait les personnes res- 
ponsables une peine d'emprisonnement de six 
jours à six mois et une ameme de 10.000 à 
100.000 francs (ard. 22 juin 1944, art. 6); puis 
une peine d'emprisonnement de six mois à 
deux ans et d'une amende de 40.000 franes 
ou de l’une de ces deux peines seulement 
(ord. 30 septembre 1944, art. 15}; que la loi 
du 28 février 1917 qui ‘’autorisa- 
tion préalable, a maintenu les mêmes peines 
d'emprisonnement, mais porté l'amende de 
40.000 à 100.000 francs au cas de publication 
d'un journal suspendu; et lui demande si ces 
sanctions permettent de conclure au caractère 
exclusivement pénal, par mesure de sécurité 
générale, de Fautorisation préalable de faire 
paraître un journal ou écrit périodique. (Ques- 
tion du 22 juillet 4919.) Î 


Réponse. — Il appartient aux tribunaux 
compétents de se prononcer sur le caractère 
de l'autorisation de paraître exigée par lor- 
donnance du 2? puis par celle du 
30 septembre 19%4 II semble que lexistence 
de sanctions pénales en cas de publication 
d'un journai sans autorisalion ne suflise pas 
à conférer un caractère exclusivement pénal 
à F’autorisation susvisée. De nombreuses dis- 
positions législatives sont en effet sanction- 
nées par des peines criminelles ou correction- 
nelles sans, de ce seul chef, perdre le carac- 
tère administratif que leur donne par ailleurs 
æe but qu’elles poursuivent et la technique 
qu'elles mettent en œuvre. 


11296. — M. dules Ramarony demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (information) quelles dispositions ré- 
glementaires interdisent actuellement Fusage, 
par une publication, du contingent de papier 
attribué à un journal nommément désigné. 
(Question du 2 juillet 1949.) 


Réponse. — L'article 41° de l'arrêté du 
juin 1945 (J. du 13 juin 1945, p. 
dispose que « le tonnage de papier attribué 
une publication, de quelque nature qu'elle 
soit, sera utilisé uniquement aux fins d’im- 
pression de celte dite publication. En aucun 
Cas, il ne pourra être fait, par cette publica- 
tion, à quelque titre que ce soit, cession à 
des liers d'une partie ou de la totalité de ce 
contingent de papier ». 


11297. — M. Jules Ramarony expose à M. la 
secrétaire d'Etat à la présidence du i 
(information) que l'article 3 de l’ordonnanca 
du 26 août 1934 enjoint la publication périodi. 
que des noms des Fr gg et des rédac. 
teurs de toute « publication » et lui demande 
si cette stipulation est toujours en vigueur ou: 
abrogée. (Question du 2 juillet 1949.) 


Réponse. — Les dispositions de l’ardonnanes 
du 26 août 1944 sont toujours en vigueur. Tou- 
tefois, en raison du format réduit imposé À 
la presse, Il à été admis que la publicité de 
l'identité des propriétaires et des rédacteurs 
des publications périodiques pourrait être 
assurée par le dépôt, dans les services chars 
gés de l'information, de listes comportant les 
renseignements nécessaires, destinés à être 
consultées par le public sur simple demande, 


11300. — M. Jules Ramarony expose à M. le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
Cinformation} que l'ordonnance du 6 mai t%4 
a réaffirmé, avec un exposé des motifs par- 
ticulièrement net, Ia liberté de la presse se. 
lon la loi du 29 juillet 4881; que l’ordannance 
du 26 août 1944 réglemente l'exploitation 
merciale des entreprises de presse et lui de- 
mande: {2 si le ministre de l'information a 
ou à eu pouvoir d'intervenir dans les affaires 
exclusivement commerciales et privées d'un 
journal ou écrit périodique; 2° dans l'affr: 
mative, en vertu de quels textes. {Question 
du 22 juillet 1949.) 4 


Réponse. — L'exploitation commercialo 
des entreprises de PER est régie par lez 
règles générales du droit commercial et les 
disposilions de l’ordonnance du 26 août 1944 
Les entreprises de presse sont, en outre, sou- 
mises à la réglementation relative et à la ré« 
partition du papier et, éventuellement, aux 
obligalions découlant de l’utilisation de biens 
sous séquestre ou transférés à FEtat; 2e Le 
ministre chargé de Finformation jouit des 
pouvoirs de contrôle afférents à cette régle. 
mentlation en vertu de l'ordonnance du % 
août 4941 et des dispositions prorogées de 
l’article 43 de l'ordonnance du 30 septem- 
bre 1914. 


11321. — M. Roger Dusseaulx demande À 
M. le secrétaire d'Etat à la i du con- 
seil (information): 1° si l'exploitation com- 
merciale d’une entreprise de presse est régie 

r les lois générales du commerce; 2° quel: 
es dispositions législatives spéciales sont ap- 
Eee à la presse en matière commerciale; 
o Quels sont les pouvoirs d'intervention ac- 
cordés, en l'espèce, par la loi à M. le mi: 
l'information. (Question du 23 juil 
e 


Réponse, — L'exploitation commerciale 
d’une entreprise de presse est régie par les 
règles générales du droit commercial, sous 
réserves des dispositions de l'ordonnance du 
26 août 1944 sur l'erganisation de la presse 
française qui dérogent à certaines de ces rè- 
gles. Les entreprises de presse sont en outre 
soumises aux dispositions relatives à la répar- 
tition du papier et éventuellement aux obli- 
gations découlant de l’utilisation de hiens 
sous séquestre ou transférés à FEtat. Le mi- 
nistre chargé de l'information exerce les pou- 
ser de contrôle aflérents à cette réglemen- 
ation. 


11368. — M. Jean Deshors demande à M. te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information): 1° si, depuis la Libération, 
délégation ministérielle a été. donnée aux 
fonetionnaires de son département ayant qua+ 
lité de directeur de la presse; % à quelles 
dates et par quels textes, avee référence de 
Ja blication an Journal officiel; 3e dans 
l’affirmative, quels pouvoirs ent été conférés 
à ces directeurs de ministère. (Question du 
26 juillet 1949.) 

Réponse. — Aucune délégation ministérielle 
générale n'a été donnée aux fonctionnaires 
ayant occupé les fonctions de directeur de la 
presse. 
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11383. — M. Joseph Dixmier demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (information): 1° si l'édition commer- 
cials des journaux ou écrits périodiques est 
soumise aux règles générales du commerce, 
2 quelles dispositions particulières régissent 
cette entreprise conunérciale, (Question du 
21 juillet 1949.) 


Reponse. — L'exploitation commerciale 
d'une entreprise de presse est régie par les 
règles générales du droit commercial, sous 
réserve des dispositions de l'ordonnance du 
96 août 1944 sur l’organisation de la presse 
francaise, Les entreprises de presse sont en 
outre sonmises aux disposilions relatives à 
la répartition du papier et, éventuellement, 
aux obligations découlant de l’utilisation de 
biens sous séquestre ou transférés à l'Elat. 
Le ministre chargé de l'information exerce les 
pouvoirs de contrôle aflérents à celte régle- 
mentalion. 


11293. — M. André Moynet expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information) que des difficultés d'ordre com- 
mercial sont intervenues dans l'exploitation 
de journaux créés depuis la Libération et lui 
demande: 4e si le ministère intervient dans 
les instances; % si c'est au minisière ou aux 
intéressés qu'il appartient de faire respecter 
l'article 2 de la loi du 28 février 1947. (Ques- 
tion du 28 juillet 1949.) 

Réponse, — 19 Les litiges d’ordre commer- 
cial survenant dans l'exploilation des jour- 
raux relèvent du droit privé. Ils sont de Ja 
compétence des tribunaux judiciaires ; 2° c’est 
devant ces tribunaux qu'il appartient aux in- 
téressés de faire valoir les droits que leur 
confère l’article 2 de la loi du 28 février 4947. 


11496. — M. Louis Christiaens expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information) que l'autorisation de faire pa- 
raitre un journal est expressément qualifiée 
« autorisation préalable » par l’article 6 de 
l'ordonnance du 2% juin 1494, qui l'a eréée 
el par la Soi du % février 14947 suppriman 
l'autorisation préalable de faire paraître un 
journal ou écrit périodique, et lui demande si 
des textes légaux ont donné un auire carac- 
tère à cette autorisation, (Question du 29 juil- 
let 119.) 


Réponse, — L'ordonnance du 22 juin 19% 
a été abrogée par l’ordonpance du 30 septem- 
bre 1944, L'article 45 de cette dernière ordon- 
frappait d’une peine d'emprisonnement 
de deux ans et d'une amende de 10.000 francs 
ou de l'une de ces deux peines seulement, 
« tout publication qui n'aurait pas oblenu du 
ministre de l'information l'autorisation de pa- 
railre », Celle disposition a été abrogée par 
la loi du % février 4947. 


11406. — M Louis Christiaens expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information) que l'ordonnance du 22 juin 4944 
a suspendu les diverses activités de presse an- 
térieures à la Libération (journaux, imprime- 
ries, messageries, publicité, etc.) et. pour em- 
pécher toute activité contraire à l'esprit de 
‘ordonnance, institue l'autorisation préalable, 
Sous peine de sanctions ner qu'une fois 
äulorisée, Ta publication d'un journal ou l'ac- 
üivité d'une entreprise se faisait selon les ris- 
ques et périls du commerce. Il lui dernande 
Si, en dehors de l'attribution &’un contingent 
de papier (ordonnance du 3% septembre 1944, 
article 13) le ministère de l'information avait 
Pouvoir d'intervenir dans l’exploitation com- 
Deco d'un journal. (Question du 29- juillet 

19.) 


Réponse. — L'ordonnance du 26 août 49%4 

pose aux entreprises de presse certaines 
Ôblizations qui dérogent au droit commun du 
appartenait au ministère de l'in- 
formation de veiller au respect de ces disposi- 
üons, Par ailleurs, les autorisations de pa- 
Taitre accordées au lendemain de la Libéra- 
üon avaient pour objet de permettre aux di- 
Verses familles spirituelles d'exprimer 
0Pinion. La pénurie de papier journal et de 
Malières premières rendait nécessaire lx revi- 
Sion de ces autorisations en fonction des 


changements intervenus dans la gestion des 
entreprises de presse, IL importait d'éviter 
qu'a la suite d’une amodilication dans Ja di- 
reclion d'une entreprise, l’ure des famikes 


-spirituelles fût privée de tout moyen d'expres- 


sion de son opinion, alors qu'une autre aurait 
acquis plusieurs d'entre eux. 


11407. — M. Louis Christiaens expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information) que l'ordonnance du 6 rai 1914 
sur le régime de la presse en temps de guerre, 
promulguée à Alger, a été rendue exécutoire 
sur le territoire continental par l'ordonnance 
du 9 août 19:4, portant rétablissement de la 
légalité républicaine; que l’article 4er de cette 
ordonnance stipule: « La liberté de la presse 
et de l'information en général, jusqu’à la 
date de cessation des hostilités, est assurée 
dans les condilions prévues par la loi du 
29 juillet 1881, les textes subséquents et les 
dispositions de la présente ordonnance » (re- 
lative à la censure militaire). I lui demande 
quels ont été « les texles subséquents » jus- 
qu'à l'ordonnance du 20 septembre 1944. 
(Question du 2% juillet 1949.) 

Réponse. — Les texles subséquents à la 
loi du 29 juillet 18S1 visés par l'ordonnance 
du 6 mai 1954 sont les textes nombreux et 
divers, promulgués postérieurément à la loi 
de 1881 et devant se combiner avec elle, Les 
principaux sent énumérés ci-après : loi du 
2 août 1832, loi du 27 juillet 1881 (art. 3), 
loi du 11 juin 1837, loi du 19 gnars 1889, 
loi du 3 février 1893, loi du 16 mars 1895, 
loi du 12 décembre 189%, loi.-du 28 juillet 
1891, loi du 22 juillet 1895, loi du 3 avril 
1895, loi de finantes du 2% décembre 41895 
(art, 9 et 10), loi du 16 mars 1398, loi du 
5 août. 1899 (art. 7), loi du 27 janvier 1902, 
Loi du 7 avril 1908, loi du 4 juillet 1908, loi 
de finances du 9 avril 4M0 (art. 46 à 35), 
loi du 8 février 1911, loi du 29 septembre 
1919, loi du 3 décembre 1926, loi du 18 octo- 
bre 1936, décret du 6 mai 1929, loi dun 20 août 
1959, décrets du 29 juillet 1929, décret du 
24 août 1939, décret-loi du 17 septembre 1939. 
JL convient d’ajouter à cette liste les textes 
intervenus postérieurement à l'ordonnance du 
6 mai 1943 et antérieurement à l’ordonnance 
du 20 septembre 1944, c'est-à-dire l’ordon- 
nance du 22 février 1954, relative à la mise 
sous séquestre des entreprises de presse, l’or- 
donnance. du 24 juin 1944 concernant Ja dif- 
fusion des informations sur le territoire mé- 
tropolitain au cours de sa libération et l'or- 
donnance du 26 août 195: sur l’organisation 
de la presse française. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11193. — M. Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones) quel est, 
dors du changement du titre d'un journal, le 
comportement de ses services sur les points 
suivants: 1° le droit au bénéfice des réduc- 
tions postales; 2° application du tarif spécial 
aux télégrammes de presse; 80 location des 
lignes téléphoniques; 4e intilulé du compte 
de chèques postaux; 5° usage, tant au débit 
qu'au crédit des sommes déposées à un 
compte chèque postal sous le titre antérieur: 
6o acheminement du courrier à l’ancien et 
au nouveau titre; 7° usage de l'adresse télé- 
pire déposée. (Question du 19 juillet 


Réponse. — 19 Toute publication périodique 
doit, pour bénéficier Qu ‘tarif postal réduit 
des journaux et écrits périodiques, faire l'ob- 
jet d'un enregistrement à la direction des 
postes du département dont dépend le bureau 
de dépôt. En cas de changement de titre, il 
doit donc être procédé à un nouvel enre- 
gistrement. Le récépissé de la déclaration 
au parquet sous le nouveau titre doit être 
présenté; 2° Le bénétice du tarif télégra- 
phique de presse est accordé aux correspon- 
dants des journaux sur présentation d'une 


.Carte délivrée par l'administration, établis- 


sant leur identité et mentionnant le nom du 
journal auprès duquel ils sont accrédités. En 
cas de changement de nom d’an journal, il 
appartient celui-ci de dernander l'établis- 
sement d'une nouvelle carte de presse pour 


chacun de ses correspondants; 3° Location 
de lignes téKphoniques. — Si le changement 
de titre du journal ne s'accompagne pas 
d'un changement de personne morale, c’est-à- 
dire s’il ny a pas modification juridique de 
la société propriétaire du journal, il suffit de 
procéder à une simple reclification d'intitulé 
en ce qui concerne les engagements sous- 
crils pour les abonnements téléphoniques, 
pour la concession de lignes téléphoniques ou 
télégraphiques d'intérêt privé et pour la lo 
cation de liaisons spécialisées. La modifica- 
lion a lieu: contre payement d’une recs. 
vance de 500 F par ligne pour les abonne- 
ments téléphoniqeus (décret du 31 décembre 
1948) el les liaisons spécialisées ; gratuite 
ment pour les lignes d'intérêt privé. Si le 
changement de titre du journal est accom- 
pagné de la constitution d’une nouvelle so- 
ciété, il y a cession à la nouvelle société des 
droits conférés à l’ancienne. Cette cession est 
effectuée : contre payement d'une taxe de 
19.000 F ou de 7.500 F par ligne d'abonne- 
ment ou liaison spécialisée, selon l'impor- 
tance des réseaux téléphoniques (73500 F 
dans les réseaux comptant au plus 3.000 li- 
gnes principales d'abonnement; 10.000 F dans 
les autres, décret du 31 décembre 1%8) ; gra- 
tuitement pour les lignes d'intérèt privé; 
4° Intitulé du compte de chèques postaux. — 
Lorsque le journal n'est pas constilué en 
société, la modification de l'intitulé du 
compte courant postal est effectuée sur” de- 
mande revêlue de la signature du proprié- 
taire gérant, lequel doit justifier de sa qua- 
lité de propriétaire du nouveau journal Si ls 
jurnal est constitué en société, le bureau de 
noste détenteur du dossier de société inlorma 
e centre de chèqües postaux de tous chan- 
gements qui lui ont été régulièrement noti- 
fiés et le centre procède alors aux modifica- 
tions qui s'imposent; 5° Usage, tant au débit 
qu’au crédit, des sommes déposées à un 
compte chèque postal sous le tire antéricur, 
— Il est de jurisprudence constante que les 
sommes inscrites au crédit d'un compte cou- 
rant postal perdent leur individualité au mo- 
ment même où elles sont inscrites. Il en ré- 
sulte que l'administration ne fait aucune dis- 
crimination entre les sommes portées au cré- 
dit du compte antérieurement à la modifica- 
tion de l'intitulé et celles qui y sont inscrites 
par da suite. Lesdites sommes restent à la 
disposition des personnes habilitées pour le 
fonctionnement du compile; 6° Achemine- 
ment du <ourrier à l'ancien et au- nouveau 
titre. — L'acheminemenet du courrier ne com- 
porte aucune particularité. Par contre, la dis- 
tribution des Correspondances de toute nature 
adressées à un journal dont le litre a élé mo- 
difié s'effectue dans les conditions indiquées 
ci-après: quel que soit le titre porté sur la 
suscription, la remise du courrier ordinaire 
n’est subordonnée à aucune formalité, la dis- 
tribution en étant régulièrement opérée au 
domicile indiqué en adresse. En ce qui con- 
cerne Ja délivrance du courrier chargé et 
recommandé, il convient de considérer si le 
changement de titre s'accompagne ou non 
d'un transfert de propriété ou d'une modi- 
fication affectant la econdilion juridique ou 
la structuré de l'organisme propriétaire du 
journal ou encore les pouvoirs des personnes 
aécréditées pour le représenter. Si Je chan- 
gement de titre est indépendant de touts 
autre modification, il euffit de déposer au 
bureau de poste desservant le siège du jour- 
nal: une copie du récépissé de déclaration 
au parquet et, éventuellement, un extrait de 
Ja déclaration d’immatriculation au registre 
du commerce, ou, s'il s’agit d'une sociélé, 
un exemplaire du journal d'annonces légales 
ayant publié la délibération relative au chan- 
gement de titre. Dans cette hypothèse, la 
remise du courrier chargé et recommandé M- 
bellé à l’ancien titre, s'effectue comme par 
le passé, Si l'adoption d’un nouevau titre 
coïncide soit avec une nouvelle forme d'ex- 
ploitation du journal, soit avec une modifi- 
cation des stipulalions de l'acte de société 
(composition du conseil d'administration, 
transtert de siège social, changement de gé- 
rant, etc.) il convient de déposer au bureau 
de poste intéressé, en sus du récépissé de 
déclaration au parquet visé ci-dessus, les piè- 
ces justificatives correspondant à la nature 
des changements intervenus. Dans ce cas, le 
courrier comportant l'ancien titre du journal 
est, suivant les circonstances, remis au nout- 
veau propriétaire s’il y a eu Cession, eu à Ia 
personne chargée de la liquidalivy de L'an- 
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<ienne gestion, sur justification de ses pou- 
voirs ; 7° Les télégrammes portant une 
adresse conventionnelle enregistrée sont pré- 
sentés à l'adresse indiquée par le titulaire de 
l'abonnement, tant que celui-ci n’a pas donné 
d'instructions contraires ou n'a pas résilié 
son abonnement. Après résiliation ou expira- 
tion d’un abonnement, les télégrammes par- 
venant encore sous une adresse antérieure- 
ment enregistrée continuent à étre distribués 
moyennant une surtaxe de douze francs, pen- 
dant un délai de six mois (abonnements an- 
nuelk), trois mois (abonnements semestriels) 


ou quinze Aours fabonnements mensuels). 
Le changement d'intitulé d'une adresse télé- 
graphique conventionnelle nécessite la sous- 
cription d’un nouvel abonnement. 


11194. — M. Charles Rousseau demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, téiégraphes et téléphones) 
quel a été le nombre de tiluiaires de comptes 
äe chèques postaux, avec le montant global 
des opérations effectuées de 1918 à 1918 in- 
clus, (Question du 19 juillet 1949.) 


Réponse, 
NOMBRE . MONTANT GLOBAL NOMBRE MONTANT GLOBAL 
ANNÉES | de tilulaires des opérations ANNÉES | de. titulaires des opérations 
de comptes. (crédit et débit), de comptes. (crédit et débit), 

(1) 1918 9.012 1.736.922.5% 1931 631.529 417.3717.385,310 
1919 41,803 15.619.468,518 4935 603.063 133.124.628,281 
4920 73.509 26.898.0568.922 1936 714.988 480,982,706,199 
4921 110.496 73.417,968.888 1937 709.826 614,829.283.603 
4922 150,954 91.371.931.643 492 804.713 732.902,732.0062 
1923 182,563 110.486.959.892 1939 S36.559 7:0.068.380.491 
1921 210,389 110.871.292,180 4940 901,971 760,615,607.926 
195 258.530 179.606 .197,760 1941 1.101.743 1.095.932.278,439 
14926 316.823 312.278.342,138 1942 1.287.156 1.417.115.006.100 
1927 269.485 328.671.230,338 1943 1.436.912 1.729.953.767.088 
1928 114.007 359.351.880.692 1944 1:556.168 1.726.390.942, 5939 
1929 153.940 4106.933.138.526 1945 1.989,58S6 2,879.864.741.214 
1930 196.898 37,993.661,670 1946 2.157.929 
1991 539.293 471.738.368.095 1947 2.391.138 $.175.811.640,109 
1932 d72.869 471.M4.747.584 1948 2.652.669 15.043.514.541.627 

1933 604.682 466.120 .285.131 


(4) Le service a commencé à fonctionner le 4er juillet 1948. 


11274. — M. Emile Hugues demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones) quels sont 
les ministères et administrations qui jouissent 
de la franchise postale et si l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones peut ré- 
clamer, à bon droit, une surtaxe de 15 francs 
pour une correspondance émanant du minis- 
tère des forces armées. (Question du 21 juillet 
1949.) 

Réponse. — Aux termes des articles 1er et 2 
de l'ordonnance du 17 novembre 1841, texte 
organique en ja matière, la franchise postale 
est réservée à la correspondance exclusive- 
ment relative au service de l'Etat échangée 
entre fonctionnaires publics désignés par dé- 
cret, Tous les fonctionnaires sont pratique- 
ment autorisés à correspondre entre eux pour 
le service, soit directement, soit par l’inter- 
médiaire de leurs supérieurs. Par contre, la 
franchise postale n'existe pas pour les corres- 
pondances que les fonctionnaires adressent 
aux particuliers. Toutefois, la loi du 29 mars 
4899 dispose que les plis régulièrement contre- 
signés et non affranchis que les ministres 
et certains hauts fonctionnaires adressent à 
des personnes vis-à-vis desquelles ils n’ont 
pas la franchise sont remis contre percep- 
tion de Ja simple taxe d’affranchissement seu- 
lement. C'est en application de ces disposi- 
tions que les lettres expédiées à des particu- 
liers par le ministre des forces armées sont 
irapyées à l'arrivée d'une taxe de 15 francs. 


RAVITAILLEMENT 


10424, — M. Bernard Paumier demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement) 
s’il est exact que le gouvernement français 
pouvait importer 15.000 tonnes de café du 
Brésil, dont 8.000 tonnes immédiatement, au 
prix de 17 dollars 25 pour un sac de calé 
vert de 50 kg, c’est-à-dire 113 francs le kilo- 
gramme. Il demande les raisons qui interdi- 
sent cette importation, alors que le produit 
est toujours délivré par rations, cependant 
qu’au marché noir, il vaut 600 à 700 francs 
le kilogramme. (Question du 25 mai 1949.) 


Réponse. — M est exact que d'importantes 
ma de café auraient pu étre achetées, 
y à quelques mois, au Brésil, au prix de 
47 dollars 25 le sac de 50 kg. Cependant, ces 


achats se trouvaient limités tant par les dis- 
réduites de l'acco financier 
rancô-brésilien que par le souci de ne pas 
sacrifier totalement les importations de coton 
et d’autres produits essentiels brésiliens à nos 
achats de café, Néanmoins, depuis le 1‘ jan- 
vier 1949, d'importants achats de café ont 
été ellectués au Brésil au prix indiqué ci- 
dessus; ils se répartissent de la manière sui- 
vante: 15.000 tonnes, avec règlement par 
l'accord financier franco-brésilién; 5.000 ton- 
nes avec règlement par l'accord franco-hol- 
landais; 5.000 tonnes avec règlement en livres 
libanaises: 5.500 tonnes avec règlement en 
dollars de légitimation. D'autre part, des im- 
portations ont été autorisées pour l'Afrique 
du Nord pour un total d’environ 6.000 tonnes. 
Les achats de café brésilien ont donc atteint 
36.500 tonnes au cours du premier semestre 
4949. Ces quantités sont suffisantes pour as- 
surer la répartition mensuelle de 125 gram- 
mes par personne, en attendant la mise à 
la consommation de la récolte coloniale, Elles 
ne permettent pas de prévoir la vente Hbre 
du café, étant donné que la consommation 
annuelle francaise est estimée à 480.000 ton- 
nes et qu’il faudrait importer pour cela plus 
de 80.000 tonnes de café de l'étranger, dont la 
majeure partie en provenance du Brésil. 


AFFMRES ETRANGERES 


10564, — M. Louis Marin rappelle à M. le 
ministre des affaires étrangères que le droit 

ur les 35.000 pêcheurs tahitiens de vivre de 
eur pêche est protégé par de nombreuses lois 
françaises, dont le décret-loi du 9 janvier 1932 
sur la pêche dans les eaux territoriales réser- 
vées aux pêcheurs français, et la loi du 
1er mars 1682 sur l'interdiction de peer pour 
les étrangers; et lui demande s’il est exact 
que des sociétés étrangères de pêches et de 
conserves sont en négociation pour venir pé- 
cher dans les eaux tahitiennes, sit avec 
l'administration, soit avec des sociétés privées 
ui leur servirajent de couverture. (Question 
u 3 juin 1949.) 

2e réponse. — 1° La pêche maritime 
dans les eaux terriloriales des établisse- 
ments français de l'Océanie est réglementée: 
a) par le décret du 9 décembre 1926 rendant 
applicable à toutes les colonies la loi du 
ler 1888 ayant pour objet d'interdire aux 
étrangers la pêche dans les eaux territoriales 


de France et d'Algérie; b) par le décret du 


22 novembre 198 rendant applicable à toutes 
les colonies françaises la loi du 30 mars 194 
modifiant les articles 2 et 3 de la hi du 
ier mmars 1888; c) par le décret du 21 janvier 
1903 réglementant la pêche des huitrés ra- 
crières et perlières dans les Etablissements 
français d'Océanie, Ces textes réservent les 
droits des nationaux français à l'intérieur de 
la limite des eaux territoriales; 2e il est exact 
que des contacts ont été pris «vec une impor- 
länle sociéié de pêche et de conserve, qui 
exerce Son activité sur Ja côte Pacifique des 
Etats-Unis aux îles Hawaï. esl apparu 
souhaitable à l'administration que soit envi- 
sagée la constilution d'une socitté de grande 
pêche industrielle qui grouperait des capitaux 
américains, mélropolitains ét locaux et exploi. 
terait une concession de pêche accordée par 
le territoire. Ce projet paraissait intéressant 
pour Tahiti, dont l'économie « besoin d'être 
élargie, I] faisait bénéficier l'Océanie de Ja 
compétence lechnique et des apports finan- 
ciers de Ja société américaine et d’un indus- 
trie! français spécialisé dans les conserves de 
poisson. Le souci d'associer les intérêts des 
populations Jocsies n'a cessé de présider aux 
négociations et le projet a été évoqué favo- 
rablemernt par J'assemblée représentative lo- 
cale. Celle-ci, en effet, a accordé, en décem- 
bre 199, un droit d'exploration des zones de 
pêche, pour une année d'essai, à la société 


<uméricaine, Ce n’est qu'après celte période 


d'essai que l'assemblée représentative sera 
amenée à prerdre une posilion définitive et 
que pourra être envisagée la création de la 
Société franco-américaine de grande pêche in- 
dustrielle, chargé d'exploitef les richesses 
Pélagiques des Étab'issements français d'Gcéa- 
nie. Les zones de pêche prévues sont si 
tuées an delà de la limite des eaux terri- 
toriales et Jeurs ressources sont actuellement 
praliquerment jinexploitées. 


10895. — \f. Henri Meck demande à M. le 
ministre des affaires étrangères où en e:t 
actuellement l'état des pourparlers engagés 
avec le gouvernement de R, S, S,:au 
sujet du rapatriement des Alsaciens et Lor- 
Trains, incorporés de force, et retenus depuis 
de longs mois dans le comp d'Odessa et dans 


L 

autres Camps en Russie. ‘Question du 
1949.) 

Réponse. — Le problème du rapatriement 


des Alsaciens et Lorrains incorporés, de force, 
retenus en U. R. &S. $S., s'inscrit dans le cadre 
de l'accord franco-soviélique de rapatriement 
du 29 juin 1945. Du mois de juin.1945 au 
mois de décembre 1917, cet accord a permis 
le retour en France de 315.000 ressortissants 
français, dont 21.000 Alsaciens et Mosellans, 
faits prisonniers sous l'uniforme allemand. I} 
est exact que, depuis le rappel, de part et 
d'autre, des missions militaires de rapatrie- 
ment, à la fin de l’année 1947, l'application 
de cet accord semble, du côté soviétique, 
pratiquement suspendue N'ont été rapatriés, 
en effet, depuis cette date, que dix Alsaciens 
et Mosellans, qui faisaient partie d’un convoi 
parvenu à Vienne au mois de décembre 4947, 
et quelques isolés rentrés soit tomme Alle- 
mands, soit comme malades, soit encore pur 
léurs propres moyens. Cependant, le gouver- 
nement soviélique a fait connaître, le 3 maïs 
1948, qu'il entendait exécuter l'accord du 
29 juin 1945. L’effort du Gouvernement fran- 
Gais a été de manifester concrètement, en 
chaque occasion, sa volonté d'appliquer 
cord afin d'obtenir le rapatriement des Alsa- 
ciens et Lorrains encore détenus. A cet 
égard, il convient de rappeler que: une liste 
de 113 ressortissants soviétiques récemment 
rapatriés de la zone française d'occupation 
en Allemagne en U. R. S. $S. a pu être remise 
au gouvernement soviétique, Le nombre de; 
ressortissahts soviétiques rapatriés en U. KR. 
S. S, par les soins de la mission française du 
centre%de Beauregard, du 16 décembre 1917 
au 4er juillet 1919, s'élève à 84. Tout en 
marquant nettement sa volonté de me proce- 
der au rapatriement que des Soviétiques vo- 
lontaires, ce qui est d’ailleurs conforme aux 
déclarations du gouvernement soviétique, 
Gouvernement français a informé, le 40 jui!- 
let dernier, le ministère des aflaires étran- 
gères de l'U. R. S. S. qu'il serait disposé à 
inviter ks autorités françaises en Autrich” 
et en Allemagne à procéder à un nouvel in- 
terrogatoire des intéressés, en présence de 
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représentants du gouvernement soviétique. 
Ceux-ci pourraient être aulorisés à converser 
acc leurs compatriotes de manière à se Con- 
vaincre qu'aucune influence n'élait exercée 
du coté français dans un sens Comntraire à 
eur rapatrieinent. Le ministère des aflaires 
étrangères atlend la réponse du gouverne- 
mont soviétique à cette. dern'ère prèposition, 
ainsi que la réponse d'ensemble annoncée 
par la lettre de M. Vichynski du 25 juin 1949. 
l ne négligera aucun eflort pour hâter la 
solution de ce douloureux problème, dans 
toute la mesure où cela dépend de lui. Sur 
je plan administratif, les négocialeurs fran- 
çus se sont ellachés à remplacer les an- 
ciennes missions militaires de rapatriement 
nr des missions civiles. Le gouvernement so- 
victique a paru retenir le principe de cette 
opération le 3 mars 1948, mais n’a pas donné 
suile aux propositions concrètes qui lui 
fureut faites par la suite. En revanche, le 
géocral Brasshiov assura, le 12 octobre 1948, 
que les recherches concernant les Alsaciens 
et \iocellans £e poursuivaient, et {ransmil au 
Gouvernement français une liste de 815 res- 
sortissants soviétiques sous contrôle français, 
volontaires pour rentrer en U. R. S. S. Se 
plaçant sur un plan plus général, M. le mi- 
uistre des affaires étrangères a remis person- 
rellement à M. Vichynski le 15 septembre, 
le 16 octobre et le 2 novembre 1918, trois 
lettres destinées à appeler son attention sur 
le tragique destin des Alsaciens et Mosel- 
lens retenus en U. R. S. S. plus de trois ans 
après la fin de ja guerre. M. Schuman prô- 
posait l'établissement de missions civiles de 
Japalriement, annonçait l'autorisation don- 
née par le Gouvernement français au Gépart 
de 1.800 Arméniens Volontaires pour rentrer 
en Lnion soviétique, confirmait son accord 
au sujet du rapatriement des 815 ressortis- 
sants soviétiques volontaires signalés par 'e 
général Brassilov. M. Vichynski a fait savoir 
à M. Chetaigneau, le 19 janvier 1949, qu'il 
h'avait pas encore répondu à M. Schuman 
en raison de la complexité du problème. 
M. Chataigneag a insisté, le 7 mars, auprès 
de M. Zorine, vice-ministre des affaires étran- 
ères soviétique, et le 1% mars auprès de 
M. Vichynski pour oblenir réponse aux let- 
tres précitées, M. Vichynski répondit qu’il 
espérait aboulir au règlement de cette affaire, 
à hi faveur des circonstances, Cependant, des 
insiructions Qut été données par le ministère 
des affaires étrangères pour que les &15 so- 
viéliques, signalés comme volontaires fussent 
à nouveau interrogés et, partout où cela se- 
rait possible, en présence de représentants de 
l'office international des réfugiés. A la suite 
de celle enquête, il apparut qu'aucun de ces 
ressortissants. ne, se déciarait désireux de 
rentrer en U. R. S. S. Le 15 juin 1949, M. le 
Ministre ses affaires étrangères a remis à 
M. Vichynski urie nouvelle leltre personnella 
au sujet du rapatriement des Ailsaciens et 
Mosellans, signalant en particulier le cas de 
nos compatriotes dont l'adresse en Union 
soviétique est connue des services compé- 
tents français. Le 25 juin, M. Vichynski ré- 
pondait par lettre qu'il avait donné les ins- 
truc{ions nécessaires au ministère des affaires 
élrangères de l’'U. R. S. S. pour qu'il étudie 
la question, et s'engageait à informer le Gou- 
Yernement français de la suite qui sera ré- 
Serie à cette affaire. Depuis cette date, le 
Ministère des affaires étrangères a décidé d2 
IMahifester, encore plus clairement, son désir 
ü oppliquer l'accord du 29 juin 1945, particu- 
‘erement en ce qui concerne les 815 ressor- 
ge soviétiques demandés par le généra! 
TASSHOY, 


11018. — M. Jean Médecin, se référant à la 
Iéponse faite, le 14 juin 1%9, à sa question 
écrite ne 100%, demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° le relevé numérique, 


pa' grade, des 73 agents des services exté- : 


rie irs admis à la retraite, par anticipation, dn 
2 août 1943 au 4er juin 1946; 20 le relevé 
humnérique, par grade, des agents des ser- 
vices extérieurs du ministère des affaires 
élrangères admis à la retraite par anticipation 
du 22 août 1943 au 4er juin 1916, en vertu de 
1irücle 1er du même décret du 21 août 1943. 
(Question du 4 juillet 1949.) 

Réponse, — 49 Relevé numérique par grade 
des 73 agents des services extérieurs admis 
à la retraite par anticipation du 22 août 1943 


.2e classe, 1; 


au {er juin 1916 en vertu du décret du 
21 août 1943: ministres plénipotentiaires de 
lre classe, 4; minisitrès plénipotentiaires de 
conseiller d'ambassade de 
ire classe, 1; consuls généraux de 1re classe, 
13; consuls généraux de 2e classe, 11; consuls 
de {re classe, 18; consuls de 2e classe, 5; vice- 
eonsuls, 8; secrétaire d'Orient de {re classe, 1; 
secrétaire d'Orient de 3e classe, 1; chiffreur, 4; 
commis de chancellerie, 3; 2° relevé numé- 
rique par grade des agents des services exté- 
rieurs admis à la retraite par anticipation du 
22 août 1913 au ter juin 1916 en vertu de 1'ar- 
ticle 1 du même décrel du 21 août 19%13- 
ministre de classe, 1; conseiller d’ambas- 
sade de ire classe, 1; consuls généraux de 
2e classe, 35 consul de 4re classe, 1: consul 
de 2% classe, 1; vice-consuls, 2; commis de 
chancellerie, 2. 


11195. — M. Louis-Paul Aujoulat expose à 
M. le ministre des affaires étrangères que, 
pour les citoyens français, les visas à desti- 
nation de la Belgique, de la Suisse, de la 
Hollande sont désormais supprimés, tardis 
ue, pour les citoyens de l'Union française 
ils demeurent absolument indispensables. 31 
lui demande s'il n’v à pas là une anomalie 
regrettable et s'it n2 serait pas possible d'en- 
visager l'égalité de traitement your les ci- 
toyens francais #1 pour les vitoyens de FUnion 
française, (Question du.19 juillet 19419.) 

Réponse, — Les accords uveê les”irois pays 
précités ne font pas de distinctions eu sujet 
de la citoyenneié des bénéliciaises, Mais en- 
visagent seulement les territoires dans les- 
queis ils sont applicables. Il n'est pas exclu que 
ces accords sent progressivement étendus à 
des territoires non métropolitains mais une 
telle extension ne peut être obtenue que par 
des négociations avec les divers gouverne- 
ments étrangers intéressés, D'autre part, il se 
poserait à l’occasion de telles négociations 
des questions de réciprocité. Il n’est pas cer- 
tain par exemple que nous puissions faci- 
lement obtenir l'accès sans visa des terri- 
toires non métropolitains étrangers pour nos 
propres ressortissants. Une autre gusen de 
réciprocité se poserait pour l'accés des ter- 
ritoires non mélropolitains de }'Unim fran- 
caise aux étrangers, qui relève des ministères 
de la France d'outre-mer ou de lintérieur, 
en liaison avec les autorités supérieures de 
ces territoires. 


11348. — M, Pierre Henault expose à M. le 
ministre des affaires étrangères que, dans !e 
département de la Manche, un très gros effort 
est fait pour développer le tourisme et, no- 
tamment, les relations avec les jles britanni- 
ques de la Manche, ét qu'il serait néces- 
saire d’ohtenir la suppression du passeport 
entre la France et ces îles pour les excur- 
sions et séjours de courte durée, 11 lui de- 
mande s’il envisage une action dans ce sens. 
(Question du 25 juillet 1949.) 


âre réponse, — A la suite d'une démarche 
de M. René Schmitt, député de la Manche, le 
ministère des affaires étrangères a envisagé 
de supprimer obligation de passeport pour 
les voyages touristiques de courte durée en- 
tre la côte française et les îles ns er vs 
de la Manche. Un échange de leltres eut lieu 
à ce sujet avec le munistère de l'intérieur le 
22 avril 1949. Un accord avec re département 
ministériel étant intervenu le 12 mai 1919, le 
ministère des affaires étrangères a soumis le 
20 mai 1949 un projet à l'examen de l’ambas- 
sade de Grande-Bretagne qui n’a pas encore 
fait connaître la suite qe son gouvernement 
entendait téserver à ces propositions. 


11348. — M. Pierre Menault expose à M. le 
ministre des affaires étrangères que, dans le 
département de la Manche, un très gros ellort 
est fait pour développer le tourisme et, notam- 
ment, les relations avec les îÎ'es britanniques 
de la Manche, et qu’il serait nécessaire d’oble- 
nir la suppression du passeport entre la France 
et ces îles pour les excursions et séjours ce 
courte durée. I1 lui demande s’il envisage une 
action dans ce sens. (Question du % juillet 
1949.) 

2e réponse. — Comme suile au projet qui 
lui avait été soumis en date du 20 mai 1919 


sonnes entre la France et les îles anglo-nor. 
mandes, le gouvernement britannique vient de 
faire savoir au ministère des affaires étran- 
cères qu'il n'avait pas cru pouvoir accepter 
les propositions qui avaient été fommulées à 
cette occasion avec le ministère de l'intérieur, 


AGRICULTURE 


10255. — M. Emile Hugues expose à M. le 
ministre de l'agriculture le cas de M. X..., 
célibataire, assujetti aux allocations familiales 
agricoles et père de deux enfants nalurelis 
qu'il! a reconnus. La mère de ses enfants, avec 
laquelle il vit en concubinage étant engagée 
dans les liens d’un précécent mariage non 
dissous, ne peut procéder. à leur reconnais- 
sance. Il lui demande quelle est la situation de 
M. X... et de ses enfants à l'égard des ailoca- 
tions qu'il peut être amené à recevoir et s’il 
peut prétendre à toucher la prime de nais- 
sance, (Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 16 du 
décret du 10 décembre 1946 portant règlement 
C'administration publique pour l'application 
de la loi du 22 août 1916 fixant le régime des 
prestations familiales, modifié par le décret 
no 1211 du 19 juillet 1938, l'ordre prioritaire 
des personnes du chef desquelles s'ouvre le 
droit aux allocations est le suivant: « ..... 
b) Quand il s’agit d'enfants naturels: 1° le 
père ou la mère naturel pour ceux ce leurs 
enfants dont Ja filiation est légalement éta- 
blie; 20 Le mari ou subsidiairement la ferume 
pour les enfants naturels que les éprux où 
lun d'entre eux auraient eus antérieurement 
à leur union; d) Quand il s’agit d'enfants re- 
cueillis, ou dans le cas de divorce, d'instance 
en divorce, de séparation Kgale ou de fait: 
les personnes assumant, ou, éventuellement, 
dont le conjoint assume la charge des en- 
fants ». En vertu de l'arlicle 17 du mème 
texte, les allocations familiales sont, en prin- 
cipe, versées à la personne du chef £e qui 
s'ouvre le droit aux allocations. Lorsq'e deux 
ou plusieurs personnes sont susceplibles de 
recevoir les allocations familiales au titre des 
mêmes enfants, seule est versée l'allocation 
due à la personne qui assume la charge effec- 
üve et permanente des enfants. Dans le cas 
particuiier signalé, M. X..…. semble done pou- 
voir bénéficier des allocations familiales. En 
ce qui concerne l'allocation de maternité, l'ar- 
ticle 8 du décret précité du 10 décembre 19:6 
dispose que seuls les enfants légitimes et les 
enfants naturels dont la filiation maternelle 
est légalement établie ouvrent droit à ces allo- 
cations. Si Gonc les enfants dont il est ques- 
tion n’ont pas été reconnus par la mère, l’a!lo- 
cation de maternité ne peut être perçue. 


10296. — M. Bernard Paumier cemance à M, 
le ministre de l’agriculture qucl élail, en 1958, 
l'effectif total du personnel eraployé dans les 
offices agricoles départementaux et combien 
de personnes sont encore actuellement occu- 
pées dans ces services. (Question du 19 mai 
1949.) 

Réponse. — A la fin de 1918, l'effectif des 
agents des conseils agricoles départementaux 
s'élevait à 411. Au mais de juin 1949 après i- 
cenciement, il restait en fonction 29 agents. 
En août, 80 secrétaires administratifs deme 
rent en service jusque dans les premiers jours 
du mois d'octobre, époque à laquelle ce 
sonnel sera totalement supprimé. Cette réduc- 
tion progressive de personnel à été opérée 
selon ia ligne de conduite arrétée par le Gou- 
vernement, conformément à la voionté ex- 
presse du Parlement. Dès le début de ;’annér, 
le Gouvernement n'envisageait le maintien, 
entre les mains de conseils agricoles dépar- 
tementaux, des tâches matérielles de réparti- 
tion, que Je une période de 6 mois. Dans 
le projet de budget de 1949, il n'avait donc 
inclus une demand2 de crédits concernant cet 
objet que pour le semestre. Lors de l'exa- 
men de ce projet de budget, qui a eu lieu çn 
mars, le Parlement a réduit le crédit demandé 
de 15 millions, non seulement par raison 
d'économies, mais surtout pour marquer Sa 
volonté de voir cesser effectivement au bout 
des 6 mois prévus, i'exéculion par les consei's 


concernant les facilités de circulétion des per- ! agriroles départementaux des tâches maté- 
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5694 


ASSEMBLEE NATIONALE 


L 


Tielles de répartilion. En raison de la date tar- 
dive du vote définitif du budget, et bien que 
des compressions très 
nel aient été opérées fin avril, dès sa prormu:- 
gation, il n'a pas été possible de faire dispa- 
raître totalement dès le 30 juin les dépenses 


résultant de ce chef. D'une part, en effet 
les agents licenciés avaient droit au yré- 
avis réglementaire et au payement de 
leurs congés légaux — ce qui a eu- 
trainé la rémunération effective des agenis 
Ucenciés fin avril jusqu'au début de juin et 
de ceux licenciés av déhut de juillet jus- 
qu'au d#but d'août-et, en ce qui concerne 
les secrétaires admhriistratifs pour lesque!s 
leur engagement stipulait un préavis de 3 
mois, jusqu'an début d'octohge. D'autre part, 
les tâches metérielkes de répartition bien 
qu'elles se soient amenuisées, par suite de Ja 


restriction progressive du secteur contingenté 
\ ont pas pour autant disparu. Des disposi- 

ont dû être prises-pour les transférer 
au service adininistratit (génie rural pour l’es- 
sence et les tracteurs) - (services agricoigs 
les engrais). Le délai de préavis laissé 
au personnel à permis de réaliser ce transfert 
sans difficulté. 


10298. — M. Bernard Paumier :ignale à M, 
le ministre de l’agricuiture le préjudice occa- 
sionné à la France par 1cs importations de 
chevaux alors que la France possède le pre- 
<élevagée chevalin d'Europe et quele 
peut exporter dans le monde entier des che- 


importantes de person-, 


prendre le Gouvernement pour les faire ces- 
ser, (Question du 1% 1910.) 


Réponse. — Lez irnportations effectuées au 
cours de l'année 4918 se sont élevées à 
8.193 têtes représentant une valeur de 662 mil- 
lions de francs. Pendant la même période no: 
exportations aftleignaient S02 millions. Les 
statistiques établies pour les trois permiers 
mois de 1919 permettent de constaler une nou- 
velle amélioration: le montant de nos im- 
porlations (35,8 millions. de francs pour. 193 
ièles) étant inférieur à celui de nos exporta- 
tions (94 millions de frmmcs pour 833 têtes). 
Compte tenu des, résullals obtenus, le Gou- 
vernement enlerd poursuivre -sa politique 
d'assainissement du marché du ôheval en li- 
milant imporations aux seynls animaux 
dont l'introduction en France est indispen- 
sab'e au maintien de certaines races parlicu- 
lièrement appréciées et en facilitant par tous 
les moyens l'exportation de nos. produits, 
C'est ainsi qu’à la date du 1er juillet 4949 les 
engagements souscrits du côté français por- 
taient sur 900 tôêtes seulement. 11 convient de 
rapprocher ce chiffre de ce'ui des exporla- 
tions dont:la réalisation se poursuit dans le 
cadre des accords en vigueur et qui s'élève 
à 1.785 têtes, coinpt non des exporta- 
tions à réaliser sur l'Espagne qui atteindront 
aux termes de l'accord Qu 14 juin une va- 
leur de 250 millions de franes. 


10299, — M. Bernard Paumier demande à 


Vaux pur sang, trotteurs, de selle et de trait. | M: le ministre de l'agriculture quel était par | pance : « La production francaise d'azote 
Il demande À combien s'élèvent ces impor- À atteindra à 230.000 
tations pour et le premier trimestre de | 106 19, 1949, 1940, au cours de la campagné 194- 
1949, et, compte tenu que ces importations | 1947, 1945. (Question du 19 mai 1949.) 1950, qui à débuté le. mai. Ces 
sont payées en devises, quelle mesure compte Réponse. — Machines agricoles: ressources, comple tenu des 20.000 ton- 
nes réservées aux territoires d'outre-mer 
L- et des 4000 tonnes nécessaires à l’indus- 
| trie, seront donc encore très inférieures aux 
1929 \ 1945 1946 1947 1948 besoins de notre agriculture. C'est pourquoi 
le ministre de l’agriculture, d'accord avec les 
- organisations agricoles, avait demandé l'im- 
milliers. milliers milliers. | * milliers. milliers. portation de 90 À 100.000 tonnes. A notre con- 
Machines et instruments d'exlérieur naissance, aucun programme d'importation 
de ferme: . définitif n’a encore été retenu. Cependant, 
Brabants doubles......sssosascssses 1.190 4.252 1.324 1.32% 1.365 nous sentons très bien qu’une double manœu- 
SCINOÎTS MÉCANIQUES. ee 932: 270 384 390 39 vre préjudiciable aux intérêts de l’agriculture 
Distribuleurs d'engrais... 419 147 451 155 156 est en train de se faire jou7. D'une part, cer- 
Faucheuzses et moto-faucheuses.... 1.38S 1.313 4.378 1.376 1.422 tains, faisant état d’une incapacité de l'agri- 
Râteaux À 728 74 7. 744 793 culture d’absorber des tonnages plus impor- 
Moissonneuses-lieuses ........... e. 420 493 501 508 515 tants d’azote, affirment qu'il y a'’lieu de 
Arracheuses de pommes de terre. 59 6 66 69 72 limiter au minimum les importations. D'au- 
Arracheuses de betteraves........… 3,4 9,3 9,8 | : 10 10,1 ter part, cerlains autres, désireux de voir 
Puivérisateurs à traction........ sun) (AS 7: 85 88 88 affecter à d’autres produits les dollars du 
Tracteurs à combustible liquide... 46 56 74 106 plan Marshall normalement “destinés à l’azote 
Tracteurs à £gazogène. ...s..sessese 1,1 5,1 3,4 2,6 1,6 américain ou canadien, s'efforcent de repor- 
Motoculteurs ........ es 11,6 19,6 ter les importations sur les pays européens 
Machines et instruments d'intérieur sans se soucier si l’unité revient à 135 ou 
de ferme : 160 francs au lieu de 90. » Il lui demande 
» 1.007 1.029 1.064 quelles positions et dispositions il compte 
Balleuses (de moins de 10 quintaux rendre en cette matière. (Question du 
à 203 152 154 151 455 5 mai 1949.) 
Balteuses {de plus de 10 quintaux 
à l'heure)... 44 54 55 58 Réponse, — La production française d'azote 
.Presses à paille......... 10,5 10,9 11,6 12,4 4% peut eslimée, pour la campagne 19419. 
Ecrémeuses cenlrifuges...csosesese 66» 59 625 614 665 1950, à environ 230.000 tonnes, laissant sub- 
Moteurs d'intérieur de ferme: sister des besoins d'importation d'environ 
Fiectriques TE 160 905 318 232 290 7,000 tonnes. Cette situation, connue dès le 
Electriques sur brouel!es.......eee a 104 113 114 113 mois d’avril, a retenu toute l'attention du 
| Gouvernement, qui s’est immédiatement in- 
(4) Pulvérisateurs à grand fravail, y compris les pulvérisateurs non traclés. d'azote soit dans le cadre commercial. soit 
| bar voie de compensation, de manière à sa- 


Les renseignements statistiques par départe- 
ment sont publiés dans les résultals généraux 
de Flenquèle décennale pour l'année 1929 et 
dans les stalistiques agricoles annuelles pour 
les années {946, 1917 et 1943. En ce qui con- 
cerne l'année 1915, les renseignements n'ont 
pas été publiés mais ils peuvent être consultés 
au service d'études et de documentation, bu- 
reau de la statistique (ministère de l’agricul- 
ture). Ces renseignements n’ont pas élé re- 
cueillis pour 1998. 


10303. M. Bernard Paumier altire l'at- 
cation de M, le ministre de l'agriculture 
sur l'application du décret du 26 mars 4949, 
ne 49-426, qui ne manque pas de susciter une 
vive émotion dans les milieux mutualistes, 
notamment en ce qui concerne l'agrément 
qui risque de porter al- 


des directeurs, ce 


teinte à l'autorité des conseils d'administra- 
tion. Le comité central de la fédération de la 
mutualité agricole, réuni le 7 avril 4949, a cons- 
lalé que cetle mesure semblait prématurée, 
au moment où les comités provisoires relè- 
vent encore d'une désignation par voie d’ar- 
rêté ministériel. IL a considéré que la mesure 
tendant à donner aux agents comptables 
agréés par la ministre des finances des pou- 
voirs extérieurs à ceux des conseils et des 
directeurs risquait de ne pas répondre à: l’ob- 
jectif poursuivi et d'engendrer des conflits 
d'autorité, En ce qui concerne la limitation 
des frais de gestion des caisses et l’instilu- 
tion d’un budgêt administratif, le comité cen- 
tral a estimé que cette mesure, tendait à assi- 
miler les caisses à une administration publi- 
que et pouvait constituer un pas vers l'éta- 
tisation, Enfin, le comité a principalement 
inarqué sa surprise, que ce décrel visant prin- 


cipalement la sécurité sociale du régime gé. 
néral, ait englolé les organismes de mutua. 
lité agricole, sans que ceux-ci aient été con 
sultés. 11 lui dernande quelles mesures il 
compte prendre pour obvier à tous ces mou- 
vements. (Question du 19 mai 1949.) 


Réponse. — Le décret du 26 mars 1949 a.6t6 
priÿ pour répondre au désir du Parlement, ex- 
pr.mé dans les lois n°* 48-1258 et 48-1477 deg 
17 aoûl et 21 septembre 19448, de voir renfor- 
cer le contrôle de tous les organismes gérant 
un régime légalement obligatoire d'assurances 
sociales ou d'allocations familiales. Ce décret 
ne s'applique d’ailleurs pas à la mutualité 
dile « 1900 », mais seulement à la mutualité 
soc'ale agricole. Au demeurant, la proposition 
de loi renforçant le contrôle de l'Etat sur les 
organismes de sécurilé sociale, qui vient 
d’être adoptée par l’Assernblée nationale, ex- 
clut les organismes de mulualité agricole de 
l'application du décret du 26 mars 1949, En 
tout cas, la question du contrôle des orga- 
inismes de mutualité agricole sera réexaminée 
dans son ensemble dans le cadre d'un décret 
pris en application de la loi du 17 août 1948, 
décret dont le projet a élé soumis pour avis 
à l'union des caisses centrales de la mutua- 
lité agricoke, 


10429. — M. Bernard Paumier rappelle À 
M. le ministre de l’agriculture que le jour- 
nai Libération paysanne exposait en ces ter- 
mes l'importation éventuelle de lazote en 


tisfaire tous les besoins exprimés par l’agri- 
culture métropolitaine. Le programme d'im- 
porlation arrêté par le Gouvernement à la 
date du 20 juillet 1949 prévoit des achats à 
l'étranger s'élevant à 69.000 tonnes, en pro- 
venance des pays suivanis: Chili, 19.000 ton- 
nes, dont 10.000 tonnes en compensation et 
9.000 tonnes à payer en dollars Marshall; Au- 
triche, 44.000 tonnes (accord commercial); 
Nozvège, 5.500 tonnes (accord commercial); 
Grande-Bretagne, 13.000 tonnes, à imputer sur 
les crédits qui nous seront ouverts au titre 


du droit. de tirage; Canada, 14.000 tonnes, 


dont 12.000 en échange de potasses françai- 
ses; Belgique, 4.000 tonnes par voie de com- 
pensation, Dans la fixation de ces objectifs 
et le choix des pays fournisseurs, le Gouver- 
nement n'a été conduit que par son souci 
d’approvisionner le pays aux meilleures con- 
ditions et en utilisant toutes ses ressources 
en devises sans aucune exceplion, coimple 
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tnu de la situation précaire de la France 
en devises apprécié: il ne saurait lui étre 
reproché de ne pas ètre approvisionné sur 
marché américain. 


10483. — M. Emmanuel Temple expose à 
M. le minisire de l’agriculture: ie qu'un pro- 
priétaire & donné à bail, à ferme, diverses par- 
«cles de terre et que la superficie de chacune 
de ces parcelles est inférieure à la superticie 
maximum fixée par arrêté préfectoral pour 
reucticier des dispositions de l'article 2% de 
J'ordonnanee du #7 octobre 1945 modifiée par 
ja loi du 43 avril 1946; 2e que le preneur jouit, 
en outre, d'une grange et d’une écurie, et 
jui demande si cette location est soumise au 
statut du fermage et, notamment, si ele 
donne au preneur le droit de préemption. 
{ouestion du mai 1919.) 


Réponse. — L'article 2, alinéa final, de 
Jerdennance du 17 octobre 195 modifiée pré- 
cice qu'après avis de la commission consulta- 
tive des baux ruraux, des arrétés-préfectoraux 
fixent, en tenant cempte des besoins locaux 
ou régionaux, la nature et la superficie 
maximum des parcelles de terre ne consli- 
tuant pas un corps de ferme ou des parties 
essentielles d’une exploitation agricole pour 
lesquelles une dérogalion peut être accordée 
aux dispositions du chapitre EI du titre II 
de ladite ordonnance du 17 octobre 1945 
concernant la conclusion, la durée et le prix 
du bail (notamment contrat écrit et durée de 
neuf ans). L'article 2, dernier alinéa, du 
méme texte stipule le droit de préemption 
n'existe pas lorsqu'il s’agit de fonds dont la 
location est dispensée de Ia forme écrite dans 
les conditions prévues à l'article 20 susvisé. 
literprétant ces dispositions conjuguées à 
l'occasion de l'exercice du droit de préemp- 
tion, la cour de cassation, dans un arrêt du 


it mars 1948 (Clément contre Pouzw}, a 
estimé que méconnaissait la portée de l'ar- 
ticle 2 de l'ordonnance du 47 oetobre 


modifiée le jugement qui considérait comme 
bénéficiaire du droit de préemption le preneur 
d'un bail portant sur des parcelles d’une su- 
perlicie totale de 2,80 ha, alors que dans le 
departement intéressé la superficie maximum 
fixée par arrêté préfectoral est de 5 ha, au 
motif que Ia juridiction paritaire a, à cet 
égard, tout pouvoir d'appréciation. I résuite 
de cette décision que c’est la superficie totale 
des parcelles louées par un mème preneur à 
un même bailleur qui doit être re en consi- 
déralion et qu’au surplus, le tribunal paritaire 
n'a, tout au moins lorsqu'il s’agit de l'exer- 
ice du droit de préemplion, aucun pouvoir 
d'appréciation lui permettant de soumettre à 
<e droit des parcelles d'une superficie infé- 
reure à celle fixée par arrêté préfectoral, 
mais qui posséderaient Ja qualité de parties 
essentielles de l'exploitation agricole consti- 
tuée par le preneur avec des terres louées à 
des propriétaires différents. 


10525. — M. Armand de Baudry d'Asson de- 
minde à M, le ministre de l’agriculture si la 
taxe vicinale remplaçant, dans certaines com- 
munes, les journées de prestations, doit être 
ou non, en tout ou en partie, acquittée par ie 
bailleur en métayage étant donné, d’une part, 
que cette taxe remplace une charge fiscale 
Troureusement attachée à la personne 
tcomme le sont les prestations}, et d’auire 
Part, que cette taxe vicinale a pour base, non 
pus l'individu vivant sur un fonds, mais le 
onds lui-même, (Question du 2 juin 199.) 


Réponse. — Sous réserve de l'interprétation 
des tribunaux, il y a lieu de conskiérer qu’en 
‘as de transformation de l'impôt des presta- 
uons en taxe vicinale, celle taxe, étant cons- 
utute par des centimes additionnels aux 
tôntributions directes, suit le sort de ces 
tntributions dont elle n'est qu'un accessoire. 


10633. — M. Bernard Paumier demande: à 
M. le ministre de l'agriculture: a) à combien 
Sélève le montant des cotisations prélevées 
pour le compte du service provisoire de Féco- 
nomie laitière; b} à combien s'élève le mon- 
tant des cotisations prélevées pour le compte 
la caisse nationale de péréquation des iaits 
4 Consommation; €} à combien se monte 


pour le lait et les produits laitiers, le prélè- 
vement effectué pour le compte éu fonds na- 
tiünal de progrès agricole, taxe de © franc 3 
par litre. (Question du 9 juin 1949.) 


Réponse. — a) Montant des cotisations yper- 
çues par le service provisoire de l'économie 
laitière au titre de lannée 1948; 101 trii- 
lions 954.734 franes: montant des prélè- 
vements opérés par la caisse nationale de 
péréquation des laits de consommation au titre 
de l'année 1948: 1.209.889.994 francs; c) Le pré- 
lèveanent institué par larrêté du 8 avril 1949 
au profit, du fonds de progrès agricole n’a pas 
été perçu dans la pratique. 


10785, —— M. Marius Cartier expose à M. le 
ministre de l'agriculture que dans de nom- 
breuses régiens agricoles de la Haute-Marne, 
les récoltes sont litléralement détruites par 
les rongeurs. Si cette situation persiste | 
qu'à la moisson, au moins 60 p. 100 du blé 
sera détruit. Les prairies artificielles et na- 
turekes sont déjà littéralement détruites. Il 
lui demande ce qu'il compte faire pour ar- 
rèter &e fléau; et pour indemniser, en tout 
où partie, les cullivalteurs, des pertes subies 
et les exonérer d’une partie de leurs impôts. 
(Question du 17 juir 1949.) 


Réponse. — L'aclivité des campagnols est 
particulièrement intense, celte année, dans la 
plupart des régions. On se trouve, semble-t-il, 
en présence d’une de ces grandes pullula- 
tions qui se produisent environ tous les dix 
ans et durent 
deux ou trois ans. Les dégâts sérieux actuel- 
lement enregistrés dans de nembreuses ré- 
gions sont en partie imputables aux agrieut- 
leurs qui ont sous-estimé la gravité du fléau 
et mégligé d'exécuter les traitements pres- 
crits dans le courant de l'hiver, à l’époque 
où ceux-ci eussent été efficaces; c’est en 
fet, lorsque les campagnols ne trouvent -pas 
de nourriture qu'il est le plus facile de les 
détruire ; dès lé printemps, ils se multiplient, 
et ont une nourriture abofidante à leur dis- 
position, si bien qu'ils délaissent les appâts 
empoisonnés; d'autre part, on ne peut pas 
pénétrer dans les céréales à lépoque des 
plus gros dégâts et les traitements se rédui- 
sent alors aux fourrages et aux cultures sar- 
clées. C’est done à partir de l'automne, dans 
les conditions optima et avec le concours des 
agriculteurs alertés par la gravité du fléau, 
que la lutte pourra être reprise avec suc- 
eès. Néanmoins, ‘étant donné la pultulatien 
exceptionnelle des campagnols, toutes dispo- 
sitions utiles ont été prises par le service de 
la protection des végétaux pour que des trai- 
tements soient ‘actuellement réalisés, en dé- 
pit des résultats très relatifs que l’on doit 
en attendre en cette saison. Le ministère de 
l'agriculture ne dispose d'aucun crédit pour 
imdemmiser les agriculteurs victimes des 
campagnols. Ceux-ci peuvent demander des 
dégrèvements d'impôts aux contrôleurs des 
contributions directes; s’il s'agit de dégâts 
généralisés, le maire peut présenter au nom 
de ses administrés une demande colleclive 
au directeur des contributions directes. 


10786. — M. Eugène Montagnier demande À 
M. le minisire de l’agricuiture: 1° si un pré- 
let, conformément à la loi du 31 décembre 
4918 modifiant l’article 22 du statut du fer- 
mage, est en droit de prendre un arrêté 
fixant la valeur :ocative des biens loués, qui 
détermine ainsi le prix du fermage sans la 
consultation au préalable des parties inté- 
ressées dans une région essentiellement viti- 
cole où it n’y avait aucun fermier viticulteur 
en 1939, l'arrêté en question ayant été pris le 
21 mars 1919 et les représentants ayant été 
appelés en consultation seulement le 12 avril; 
20 ci cet arrêté peut être annulé et quel re- 
cours peuvent avoir les fermiers contre lui. 
(Question du 17 juin 1949.) 


Réponse. — L'alinéa fer de l’article 22 de 
l'ordonnance du 17 octobre modifiée no 
tamment par les lois des 13 avril 196 et 
31 décembre 19:8, précise que « le préfet de- 
mande à la commission consultative dépar- 
témentale des baux ruraux de dresser, pour 
les diverses régions du département, la liste 
des denrées de la production lnecale ow régio- 
nale (au maximum quatre pour les culiures 


nérales et quatre pour les eullures spécia- 
istes} qui serviront exclusivement de base 
au calcul du prix des baux et les quantités 
de ces denrées, représentant par nature de 
cultures et suivant leur classe, la valeur je- 
cative normæle des biens loués. Dès réception 
de Favis de la commission et, en eas de <a- 
rence de eelle dernière. deux mois au plus 
tard après sa demande d'avis, le préfet fixe 
par arrêté, ‘a jisle et les quantilés de denrées 
dont il est lé ci-dessus ». H résulle de ce 
texte que le préfet est seulement tenu de 
recueillir Favis de la commission eonsulta- 
tive des baux ruraux, même si celle-ci re 
comprend pas des représentants de toutes ke3 
catégories de prencurs. Au surplus, la ‘ot 
lui donne la possbilité de prendre Farrété 
susvisé sans attendre Favis de cet orgamisme 
si un délai de deux mois s'est écoulé depuis 
sa demande d'avis. Un recours en conseil 
d'Etat ne pourrait done être exercé que, n0- 
tamment, si le préfet n'avait pas demandé 
l'avis de la commission consultative, où si 
Payant sollicité, ji! avait, avant qu'il ait été 
formulé et avant l'expiration du délai de deux 
mois prévu en cas de carence de la conmmis- 
cion précitée, pris l’arrèté fixant la liste et les 
quantités de denrées devant servir de bas 
au calcul du prix des baux. J'ajoule qu'en 
Fespèce la question pose par l'honorabie 
parlementÿre semble concerner le départe- 
ment du Rhône. Or dans ce département, 
deux représentants de: vignerons assistaient 
aux réunions de la commission con<uitative 
tenues les 21 janvier et 23 février 1949 et au 
cours, desquelles aucun accord sur la valeur 
locative des biens loués n’a pu intervenir. 
L'arrêté préfectoral a été signé le 21 mar3 
mais le préfet ayant eu des échos des pro- 
testations élevées par les intéressés, a term à 
les enteñdre préalablement à toute puh'ica- 
tion. Is ont été reçus le 5 avrit et non le 12 
comme indiqué dans l'a question. Cette 
sultation qui n'apportait aucun élément nmon« 
veau, n'ayant pas permis au préfet de mndis 
fer son point de vue, l'arrêté a été publié. 


10899. — Félix Garcia demande à M. le 
ministre de F où en est lapplica- 
tion de la loi du 17 janvier 1948 quant à la 
constitution des caisses agricoles et quelles 
sont les raisons qui ont, jusqu'ici, empéché 
la constitution de ces caisses, (Question du 11 
juin 1949.) 


Réponse. — L'organisation autonome d'als 
loentions de vieillesse des professions agris 
coles n’a pu être constituée jusqu'ici en rai- 
son des difficultés de timancement. En vertu 
de l'article 13 de Ja 1ioi du 17 janvier 1953 
l'organisation autonome doit en eflet étra 
financée par des cotisations versées par touta 
personne exerçant une activité profescion« 
nelle agricole Qr les représentants des agri- 
cuiteurs ont jusqu'à présent estimé que le 
financement intégral des allocations de vieil- 
lesse par des cotisations était impossible dans 
les conditions éronomiques actuelles. La !of 
ne 49-92 du 13 juillet 199, reconduisant Fal- 
location temporaire aux vieux pour le 2% et 
le 3e trimestre 1949, contient d'ailleurs una 
disposition aux termes de laqueile un projet 
de loi sera soumis au Parlement avant le 1e 
novembre 1949 pour régler définitivement 
problème des allocations vieillesse dans lb 
cas où l'une des organisations d'allocations 
vieillesse prévue par la loi du #7 janvier 19} 
ne serait pas constituée à la date du 20 sep 
tembre 1919. 


10996. — M. Bernard Paumier sgiaie À 
M. le ministre de l'agriculture qu'un lrèsg 
gand nombre d'utilisateurs de plants de 
pommes de terre protestent cantre les métho- 
des de répartition de ces plants. Il demande 
quelles mesures il compte prendre pour que 
la plupart des bons d'achat soient adressés 
aux utilisateurs qui en font la demande, 
(Question du 24 juin 1949.) 


Réponse, — Les plants français continue 
ront au cours de ia présente à 
vendus librement. Les méthodes de ré- 
partiton des plants d'importation des pom- 
mes de terre destinés à la plantation 1950 
sont définies dans le règlement du 20 juim 
1%9 relatif à l'organisation de la commerciäs 
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lisation des plants destinés à ladite planta- 
tion. Ce règlement reconduit les dispositions 
en vigueur au cours de la précédente cam- 
pagne, en ce qui concerne les plants destinés 
aux multiplicateurs et aux producteurs de 
pommes de industrielles. Ces utilisa- 
teurs recevront des bons individuels par l’in- 
iermédiaire de la fédération nationale des 
roducteurs de plants de pommes de terre et 
hs chambre syndicale de la féculerie, cette 
dernière opérant en liaisdn avec la fédération 
nationale des producteurs de pommes. de 
terre industrielles. Il leur appartiendra de 
remettre ces bons aux coopératives et négo- 
ciants de leur choix, En ce qui concerne 
l'approvisionnement en plants étrangers des 
producteurs de pommes de terre de consom- 
malion, i} n’a pas ‘été pee de maintenir 
l’ancien mode de répartition, étant donné la 
prochaine disparition de la section répartition 
du conseil agricole départemental. En consé- 
quence, le contingent départemental des 
plants de pommes de terre destinés aux pro- 
ducteurs considérés sera ventilé directement 
entre les négociants et les coopératives par 
l'ingénieur en chef, directeur des services 
agricoles, après consultation d’une commis- 
sion ainsi composée: un représentant du syn- 
dicat départemental des producteurs de pom- 
mes de terre de consommation ou, à défaut, 
de la fédération départementale des syndicats 
exploitants: un repréesntant de la fédération 
départementale des coopératives agricoles 
‘d'approvisionnement; un représentant du 
Syndicat départementa] des négociants en 
pommes de terre. | 


10984. — M. Félix Garcia, se référant à la 
réponse faite Je 22 mars 1949 à sa question 
écrite no 9112, signale à M. le ministre de 
l'agriculture qu'elle ne répond pas à la ques- 
tion posée, et demande à nouveau s’il ne 
serait pas possible de laisser circuler libre- 
ment les quantités de céréales secondaires 
inférieures à 50 francs aux 4100 kilogrammes, 
de l'exploitation agricole au moulin et in- 
versement. (Question du 4er juillet 41949.) 


Réponse, — Ainsi que le précisait la réponse 
à la question écrite ne 9112, la réglementation 
actuelle rend obligatoire la production d’un 
titre de mouvement pour les grains trans- 
portés de la ferme au moulin, l'exploitant 
n'étant pas, par contre, astreint à cette for- 
malité PE les moutures transportées du 
moulin à la ferme. Les services étudient les 
ällègements qui pourraient être apportés aux 
formalités concernant le transport des grains 
de la ferme au moulin. 


10985, — Mme Marie Lambert expose À M, 
le ministre de l'agriculture que des cultiva- 
teurs de la région de Rosporden (Finistère) 
ont pris livraison à la Coopérative de céréales 
à Rosporden, d'avoine de reproduction non 
sélectionnée, importée du l'anemark, qui leur 
a été facturée 4.776 F le quintal, et lui de- 
mande: 40 si ce prix de 4.776 F n'est pas 
illicite; 2e quel est le prix de revient de l'a- 
voine importée du Danemark à son arrivée en 
France, (Question du 1° juület 1949.) 


Réponse. — Le prix de ces avoines n'est 
pas illicite, ainsi qu'il ressort du calcul £1- 
après: le prix de revient sur wagon départ 


Rouen était de: 4.000 francs le quintai pour ies 
variétés « Aigle » et « Soleil II », 4.150 francs 
le quintal à la variété « Pluie d'or », prix 
auquel il faut ajouter: les frais de sacherie, 
soit 200 francs; les frais de transport par fer 
de Rouen à Rosporden: 230 francs le quintal 
par wagon de 10 tonnss, ou 213 francs 70 le 
quintal par wagon de 15 tonnes; la taxe à 
l'achat, Le prix payé- par la Coopérative de 
Rosporden élait de 4.629 francs, chiffre qu'il 
convient d'augmenter de la taxe scr les trans- 
actions, soit 48 francs, du coût du transport 
gare magasin, soit 20 francs, et enfin de la 


marge de distribution de la coopérative, à 


Savoir 79 francs par quintal, 


10898. — M. Bernard Paumier atlire l'at- 
lention de M, ministre de l'agricul- 
ture sur Je fait que l'on voit couram- 
ment des officiers du haras d'Angers refuser 


de bons étalons marqués sous réserve par ; 


des officiers du haras du Pin; il demande 
go quelles raisons il y a de telles opposi- 
ions justifiées et quelles mesures il compte 
prendre pour les faire cesser dans l'intérêt 
même de l'élevage chevalin (Question du 24 
juin 1949). 

Réponse. — Lorsque les éialons de la race 
percheronne présentés aux commissions de 
surveillance de la circonscription du Pin sont 
admis à la monte publique, ils ne le sont 
que pour l'aire géographique percheronne, Si 
ces reproducteurs sont vendus hors de l'aire 
initiale dans laquelle ils sont admis, ils doi- 
vent être présentés à une nouvelle commis- 
sion de surveillance; tel est le sens qu’il 
convient de donner à l'expression marqués 
sous réserve » citée par l'honorable parlemen- 
taire, Ces étalons, tout en présentant les ca- 
ractères de Ja race peuvent être alors refu- 
sés, s'ils ne répondent pas complètement aux 
exigences zootechniques de leur nouvel «ha- 
bitat (c’est ainsi que la robe noir mal teint 
n'est pas admise dans la Mayenne, afin de 
protéger contre les fréquents retours d'ata- 
visme la race de trait du Maine dont l’an- 
cienneté est moins grande que celle du Per- 
che et dont la pureté est moins prononcée). 
Il importe de remarquer que la surveillance 
des étalons particuliers est effectuée par une 
commission de Ep membres dont quatre 
représentants civils de l'élevage et un officier 
des haras, président. Les décisions des com- 
missions sont sans appel. 


11029, — M. Robert Bichet demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° s'il est exact 
que la fédération nationale chévaline, k con- 
fédération générale de l'élevage, la fédération 
nationale vine et la fédération nationale 
porcine, groupements affiliés à la confédéra- 
tion générale de l’agriculture, bénéficient de 
la part des services financiers de son minis- 
tère de remises ou ristournes prélevées à 
l'occasion des exportations ou importations 
d'animaux reproducteurs des espèces cheva- 
line, ovine, bovine, porcine et asine: 20 dans 
l'affirmative, à combien s'est élevé, en 1947 
et 1918, le montant total des sommes ainsi 
remises par l'Etat à ces divers groupements. 
(Question du 5 juillet 4949.) 


Réponse, — Les organisations profession- 
nelles précitées n'ont jamais bénéficié de la 
part des services du ministère de l’agrictul- 
lure de remises ou de ristournes prélevées 
à l'occasion d'exportation ou d'importation 
d'animaux reproducteurs .de quelque espèce 
que ce soit. 


11058. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° quel est, 
pour chaque année, le montant total des sub- 
ventions accordées, au titre de la loi du 
21 novembre 1910, relative à la restauration 
de l'habitat rural; 2° quel en est ls nombre 
de bénéficiaires. (Question du 6 juillet 4949.) 


Réponse, — 10 et 2: 


NOMBRE MONTANT 
ANNÉE üs projets des subventions 
subventiounés, accordées, 


28.109 421.901.518 
1952. 22.791 559.707.764 
1943. 26.485 437.088 ,515 
22.3 259 776.316 
141.837 274.085.303 
47.481 204.113.991 
41.107 11:14.878.785 

156.383 2.520.581 .432 


En 1948 les crédits destinés à l’habitat ru- 
ral ont été réservés à l'application de la loi 
du 17 avril 1941 relative à la construction de 
bâliments sur des exploitations agricoles aban- 
données ou nouvellement constituées et de 
l'ordonnance du 8 septembre 1945 concernant 
les exploitations agricoles sinis(rées, 


11115. — M, Pierre Montel expose à M, je 
ministre de l’agriculti@e que le propriétaire 
d'un pré ayant une superficie d’un hectare 
environ, vend actuellement la coupe de foin 
et autorise l’acquéreur à pâturer la seconde 
herbe. 11 se trouve que le même exploitant 
agricole a été acquéreur depuis 4940 de Ja 
coupe. Il demande s’il peut se prévaloir de 
À Los de fermier. (Question du 9 juillet 

.) 


Réponse. — L'acquéreur d’une de 
foin autorisé à pâlurer Ja seconde herbe, 
même si l'opération a été conclue au cours 
d'années successives, semble, sous réserve 
de l'interprétation des tribuaux, ne pouvoir se 
révaloir de la qualité de fermier. Il a été 
ugé, en eflet, que des conventions donnant 
exclusivement aux bénéficiaires le droit de 
récolter les hérbes d’un pré pendant une am 
née doivent être considérées comme des ven. 
tes et non comme des baux. (Civ. 26 août 
1839 D. P. 39.1.443, 19 mars 1945 D. P. 45.1.188 
43 décembre 1858 D, P. 1.22; Req. 9 mai 18% 
D. P. 93.128}. Jugé également que « l’adjudi- 
cation d'herbes excrues sur des pièces de 
térre, dépendant par exemple d’une susces: 
sion, constitue, lorsqu'elle a lieu à titre de 
vente, une vente mobilière que les huissiers 
peuvént faire concurremment avec les notai- 
res, alors même que ces herbes devraient être 
enlevées non pas immédiatement par le fau- 
chage, mais dans un temps plus ou moins 
prolongé par la dépaissance; et qu’on objec- 
terait vainement qu'il s’agit là d’une adjudi: 
cation de jouissance rentrant, à raison de son 
caractère immobilier, dans les attributions 
exclusivés des nolaires », (Civ. 13 décembre 
1858 D. P, 59.1.22.) 


11143. — M. Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre de l’agriculture la situation critique 
des maraîchers français qui se trouvent en 
pleine crise de surproduction, et demande 
uels sont les chiffres des importations de 
l'étranger des légumes et des fruits pour l'an- 
née 1919, (Question du 42 juillet 1949.) 


Réponse. — La situation des maraîchers 
français ne m'est pas inconnue, et le néces- 
saire a été fait en temps utile pour leur per- 
mettre d’écouler leurs productions. Ci-dessous, 
un tableau faisant ressortir les importations 
et les exportations de légumes et de fruits 
pendant les six premiers mois de l'année 1919 
en comparaison des mêmes opérations pen- 
dant le premier semestre 1948. 


— 


IMPORTATIONS | EXPORTATIONS 


1918 1949 1948 1949 


— 


tonnes. | tonnes. | tonnes. | tonnes. 
Légumes frais..} 42.500! 3.150 | 7.950 | 39.800 
Fruits frais.....l 48.250| 2.200 | 2.450 | 3.3% 


(agrumes  ex- 
ceptés). 


De ce tableau, ressort très clairement que 
les importations ont été en 1949 (1er semestre) 
bien moins importantes que l'année précé- 
dente, et qu'au contraire les exportations ont 
été très sensiblement augmentées. Je crois, 
toutefois, devoir ajouter que par suite de la 
situation critique du marché des légumes et 
des fruits (raréfaction de ces marchandises, 
hausse massive des prix) j'ai dû envisager 
l'apport de produits étrangers afin d'assurer 
un approvisionnement normal. 


11197. — M. Charles Rousseau demande À 
M. le ministre de l'agriculture quel est le 
nombre, par grade, de titulaires du Mérite 
agricole depuis sa fondation en 1883. (Question 
du 19 juillet 1949.) 


Réponse. — Depuis la fondation du Mérite 
agricole, il a été conféré, dans cet ordre, les 
distinctions suivantes (de 1883 au 30 juin 
1949): commandeurs, 2.433; officiers, 39.466; 
chevaliers, 269.058. 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


10530. — M. Félix Garcia signale à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
la guerre qu'il est urgent, étant donné 
accroissement du chômage dans le pays, de 
rendre les mesures nécessaires pour que la 
Li sur l'emploi obligatoire des mutilés de 
guerre — prévoyant notamment le versement 
ar les employeurs d'une indemnité de 
dse francs par jour Qour chaque emploi non 
attribué à un mutiiN— entre cfflectivement 
en application et lui demande s'il envisage 
un relèvement important du chiftre de cette 
indemnité de façon à augmenter son eff- 
cacité. (Question 2 juin 1949.) 


Réponse. — Le montant du taux de la.re- 
devance fixé à G francs par jour et par per- 
sonne en application de l'article 10, premier 
alinéa, de la loi du 26 avril 4924 sur lem- 
plo obligatoire des mutilés de guerre ne cor- 
respondait plus au coût de la vie et n'assu- 
rail plus, par sa imodicité, le respect des dis- 
posilions légales. Ce taux ayant été norté de 
6 francs à 150 francs par jour ouvrable par 
la loi de finances ne 48-1974 du 31 décembre 
aus (art. 31), les prescriptions de la loi sont 
observées d'une manière plus stricte par les 
employeurs. De plus, une proposition de loi 
ne ül1 tendant à porter cette redevance à 
4000 francs par jour a été déposée le 20 jan- 
vier 1949 sur le bureau de l'Assemblée. 


10634. — M. Bernard Paumier attire l’atten- 
tion de M. le ministre des a combat- 


tants et victimes de la guêrre sur deux vVŒUX | 


adoptés le 22 mai 1949 par la fédération dépar- 
temcntale des anciens combattants qui de- 
mande: je qu'une aclion énergique soit en- 
treprise pour que la loi sur les emplois ré- 
servés soit appliquée (elle devient caduque, 
en ellet, en octobre 1%49) et l'institution im- 
médiate des examens prévus; l’application 
plus sévère de la loi sur l'emploi obligatoire 
des mutilés dans le secteur privé, par un con- 
tréle vigoureux et une angmentation 
de pénalités, HN Jui demande quelles mesures 
compile prendre le Gouvernement en la cir- 
constance. (Queslion du 9 juin 1949.) 


Réponse — 19 Le décret ne 49-GIS du 
2 avril 1949 portant règlement d’administra- 
tion publique permet la mise en place des 
commissions d'examens d'aptitude profession- 
nelle, En accord avec le secrétariat d'Etat 
à l'enseignement technique, les examens in- 
éressant les emplois de sténodactylographe, 
mécanographe, standardiste el les emplois re- 
levant des quatrième et catégories 
cornmencer prochainement. Par ail- 
eurs, les examens d'aptitude technique spé- 
cale ont presque tous été subis par les can- 
didats ayant déposé leur demande avant le 
15 août 1948. Enfin, les examens se rappor- 
fant aux emplois rangés dans les première, 
deuxième et troisième catégories seront envi- 
sagés dès la reprise des travaux scolaires. De 
plus, une proposition dé loi tendant à proro- 
cer, pour une durée de six mois, les ee 
silions de la loi ne 46-2368 du 26 octobre 4946 
a “té adoptée par l’Assemb'ée; 2e l'article 10, 
premier alinéa, de la loi du 26 avril 19% sur 
l'emploi obligatoire des mutilés de guerre 
avait fixé à 6 francs par jour et par pen- 
sionné le taux de la redevance infligée aux 
employeurs qui contrevenaient aux prescrip- 
ions de la loi. Ce taux ne correspondant plus 
‘u coût de la vie et n’assurant plus, par sa 
imodicité, le respect des dispositions légales, a 
flé porté à 450 francs par jour ouvrable par 
4 loi de finances ne 48-1974 du 31 décem- 
bre 4948 (art. 31); cette mesure aura pour 
eflet de ramener les employeurs à une obser- 
Valion plus striète de leurs obligations au re- 
fard des victimes de la guerre. De plus, une 
Proposition de loi no 6131, tendant à porter 
relle redevance à 1.000 francs par jour, a été 
20 janvier 4939 sur le bureau de 


10847. — M. Jaicques Vendroux demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre: 1° le nombre de dos- 


siers de pensions de veuves de guerre 
(1939-4945) et le nombre de dossiers de pen- 
sions d’ascendants de victimes de la guerre 
1939-1945 en instance à son département et 
non encore liquidés à la date de ce jour; 
20 les mesures qui sont enxisagées pour accé- 


lérer le règlement de ces deux catégories de 
dossiers. (Question du 22 juin 1949), 

Réponse. — Le nombre des dossiers de 
veuves et d’ascendants de la guerre 1992-1945 
en instance dans les différents services du 
ministère des anciens combattants et vic- 
mes de la guerre est de: 


DOSSIERS DOSSIERS 
ORGANISME DÉTENTEUR | CATEGORIE 

de veuves d'ascendante. 
Bureaux liquidateurs de l'administration { Victimes militaires... 18.292 40.607 
27.189 48.605 
Victimes militaires... 1.939 1.116 
A la commission consullative médicale... | Victimes 1.018 685 
| 2.987 1.501 


J1 convient d'ajouter qu'il existe en instance 
dans les différents services départementaux 
des pensions un éertain nombre de dossiers 
dont le lolal comprenant l'ensemble des dos- 
siers relatifs tant à la guerre 194-1M8 qu'à 
la guerre 1939-1035 est de 16.000 environ pour 
les veuves et de 25.060 environ pour les 
ascendants. En ce qui concerne la liquidation 
de ces dossiers, tout est mis en œuvre par 
les services des pensions, en dépit des çom- 
pressions d'effectifs, pour hâter l'étude des 
dossiers en instance, Il convient d'ailleurs de 
préciser que, sauf de rares exceptions où les 
d’'oits n'ont pu être établis et où les dossiers 
doivent, selon toute vraisemblance, donner 
lieu à des décisions de rejet, les intéressés 
sont en possession de titres d'allocation pro- 
visoire d'attente sur pension qui leur permet- 
tent de percevoir intégralement le nontani 
des arrérages de leur pension comme si elle 
était déjà concédée, que par conséquent le 
retard apporté à la liquidation des dossiers 
des veuves et ascendants ne lèse en rien les 
intéressés. 


10865. — M. Pierre Abelin dmande à M, le 
ministre des anciens combattants et viciimes 
de la guerre: lo quel a été le coût total, en 
1947 et en 1938, de la retraite du combattant; 
quel a été le nombre des bénéticiaires'de 
la retraite du combatiant par catégories au 
te de ces deux années. (Question du 23 juin 

19.) 


Réponse. — I. — La situation des titulaires 
de la retraite du combattant au cours des 
années 1947 et 1948 est la suivante: a) nombre 
des titulaires âgés de cinquante à cinquante- 
cinq ans, c'est-à-dire bénéficiaires de la re- 
traite au taux initial de 00 francs majoré de 
6 p. 100 (soit 530 francs) : année 1947: 611.232; 
année 1948: 639.602; b) nombre des tilulaires 
de cinquante-cinq ans et plus, c'est-à-dire 
bénéficiaires de la retraite au taux initial de 
1.200 francs majcré de 6 p. 100 (soit 1.272 
francs): année 1947: 2.077.240; année 198: 
2.185.370. Quant au coût total de la dépense 
au cours des deux années considérées, le 
ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre ne peut le chiffrer d'une manière 
‘précise, car il n’est pas tenu informé d'une 
manière régulière des décès qui peuvent sur- 
venir parmi les anciens combattants mis en 

ossession d’un livret de retraite du combat- 
ant. Le montant de cette dépense ne pourrait 
être ne éventuellement que par le minis- 
tère des finances et des alfaires économiques 

direction de la comptabilité 

‘après les centlralisatiens des 
financières. 


opérations 


ministre des anciens combattants”’et victimes 
de la guerre la siluation d’un ancien combal- 
tant 1939-1915 pensionné définitif à 20 p. 100 
ayant sept ans et demi de services militaires 
et trois enfants à charge en 1939, ayant 
adressé une demande d'emploi réservé au 
titre d’ancien militaire de carrière et à qui il 


11050. —— M. Albert Petit exno:c à M. le 


fut répondu qu'ik ne peut bénéficier de €es 
emplois, parce qu'il à atteint l'âge de quarante 
ans le 1% septembre 193%. IL lui demande si 
cet ancien ruilitaire ne peut être nommé à 
l'emploi réservé qu'il sollicite, sinon au titre 
d'ancien militaire de carrière, tout au moins 
de pensionné définitif. (Question du 6 juillet 

Réponse. — La loi du 26 octobre 1916 a 
reconduit pour une durée de trois ans la 
législation sur les empiois réservés, qui résul- 
tait notamment de la loi du 340 janvier 193 
modifiée, réservant des emplois aux anciens 
Mililaires pensionnés pour infirmités de 
guerre ainsi qu'aux veuves et aux orphelins 
de guerre. Aux termes de l'article 4 de cette 
dernière loi, les emplois réservés peuvent étre 
postulés sans condilion d'âge, de grade, de 
durée de service. En con<cquence, si le 
didat visé est pensionné de guerre, on ne peut 
lui opposer limite d'âge de ans, 
limite qui, en principe, est seulement oppo- 
sable aux militaires de carrière non tilulaires 
d'une pension attribuée auw-titre d’invalide de 
guerre. La dernande d'emplois réservés de- 
vrait être instruite conformément à la régle- 
meutation en vigueur, sous réserve Ccepen- 
dant que l'intéressé n'ait pas dépassé l'âge 
normal à partir duquel les fonctignnaires et 
agents de l'Elat sont admis à ia retraite 
(cinquante-cinq ans pour les services actifs 
ct soixante ans pour les services sédentaires). 


11134. M. l'abbé Pierre Grouès demande 
à M. le ministre des anciens combattanis et 
victimes de la guerre: 1° :; les militaires de 
Carrière qui furent en sersuwe sur un théâtre 
d'opéralions extérieures (Maroc par exemple) 
et autorisés à faire venir leur famille auprès 
d'eux et qui, aux lermes de l'article 8 de 
Vinstruction ministérielle du 45 juillet 1939, 
peuvent faire transporter aux frais de l'Etat, 
dans les même$ conditions que celles pré- 
vues pour les rnililaires décédés en activité 
de service, les restes mortels de leur femme 
ou de leurs enfants, drpuis le lieu Qu décès 
jusqu’au port de déharquement en France, 
ne peuvent obtenir la- gratuité du transfert 


du port de débarquement au cimetière où 
doit avoir lieu l’inhumation définitive: 20 s’il 
compe étendre à cette catégorie de vieti- 


mes de la guerre les dispositions générale- 
ment appliquées. (Question du 11 juillet 1949.) 


Réponse. — Le minis'ère des anciens com- 
battants et viclimes dela guerre restitue aux 
familles les corps des défints entrant dans les 
catégories de viclimes définies par j'arti- 
cle de la loi n° du 16 ocetobre 1946. 
Les opérations de rapatricment des cerps 
d'épouses et d'enfants de militaires de car- 
rière en service sur les théâtres d'opéra- 
lions extérieures, qui n’entrent pas dans les 
catégories susvisées, sont régies par des ins- 
rructions du minisière de la détense natio- 
nale, secrétariat aux forces armées (guerre). 
En conséquence, la question de savoir si les 
frais occasionnés par les opérations de rapa- 


triement du port de débarquement au cime- 
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tière d'inhumalion définilive, peuvent êlre 
mis. à Ja charge de l'Etat, relève de ja com- 
pétence de ce département ministériel. 


11302. — M. Henri Lacaze demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre dans quel délai il compte publier 
au Journal officiel le décret fixant les con- 
ditions d'application à la Société nalionale des 
chemins de fer français de la lai du 26 oc- 
tobre 1916 sur les emplois réservés, ledit dé: 
cret ayant été approuvé par le conseil d’Etat 
le 4 mai 1919, (Question du 22 juillet 1919.) 

Réponse. — Le décret no 49-1012 du 
27 juillet 1919, complétant, en ce qui con- 
cerne la Société nationale des chemins de fer 
francais, les tablegux annexé: au décret du 
49 juillet 14947 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de la loi 
du ?6 octobre 1945 sur les emplois réservés, 
a été publié au Journal officiel du 28 juil- 
let 1919, page 7408. 


DEFSNSE NATIONALE 


10593. — M. Albert Rigal expose à M. le 
ministre de la défense nationale qu2 IC 6 
juin 1914 des jeunes étudiants parisiens qui 
gagnaient le maquis de la Sologne furent ar- 
rêtés par les Allemands à la Ferté-Saint-Aubin 
(Loiret) et, sur les ordres de la Gestapo d’Or- 
léans, 29 furent fusillés à la ferme du By et 
42 à la ferme du Cerf Bois à  Mareilly-en- 
Villette, et lui demande. où en sont les re- 
cherches des chefs de la Gestapo qui ont 
ordonné €e crime abominable et, dans le cas 
eù ceux-ci ont été découverts, les raisons qui 
empèchent leur extradition et leur jugement. 
(Question du 3 juin 1919.) 


2e réponse. — En ce qui concerne le dé- 
partement de la Défense nationale, le minis- 
tre fait connaître à l'honorable parlementare 
que l'affaire des membres allemands de la 
Gestapo d'Orléans fait actuellement l'objet 
d'une information ouverte devant le tribunal 
inililaire permanent de Paris, en verlu d'un 
ordre d'informer de M. le néral, comman- 
dant la 1re région militaire, en date du 1® 
octobre 1947. Parmi les différents crimes de 
guerre imputables à cette organisation, un 
des plus graves est sans aucun doute l'exé- 
cution le 10 juin 1944 à la ferme du By et 
à la tuilerie du château du Cerfbois de 41 
éludiants parisiens qui appartenaient aux 
groupes de résistance « Liberté » et « Essor » 
et qui se rendaient en détachement précur- 
Seur au maquis de Sologne, Des mandats d’ar- 
rût ont été décernés par le juge d'instruction 
le 5 octobre 1947 contre dix-huitsindividus. 
A ce jour,”"deux d'entre eux sont détenus à 
Paris, mais il résulte de l'information et en 
particulier des nombreuses confrontations 
auxquelles ils ont été soumis, qu'ils n'au- 
raient pas participé à l'exéculion des étu- 
dianis parisiens. Des déclarations de nom- 
breux témoins et en particulier d’un res- 
capé, il ressort que les opérations étaient di- 
rigées par un des inculfés, noB encore re- 
trouvé, et qui était accompagné d'un Fran- 
çais, son complice habituel, condamné à mort 
depuis par la cour de justice d'Orléans el 
exécuté, Deux autres inculpés ont été décou- 
ver!s en zones brilannique et américaine. 
Leur livraison a été demandée aux autorités 
alliées, Cette démarche suit son cours, 


10941. — M. Robert Montiliot demande à 
M. le ministre de la défense nationale: 1° si 
l'artichk 5 de la loi n 46-2922 du 23 décem- 
bre 1946 s'applique aux voitures réqui$ilion- 
nées au moment de la libération par l’armée 
française, les forces francaises de l'intérieur 
et les formations de la Résistance; 2° dans 
l'affirmative et dans le cas où le propriétaire 
d'une voiture réquisitionnée serait considéré 
camimne forclos pour en obtenir le payement 
si son ministère n'a pas, actuellement, l’obli- 
gation stricte de reshiluer tout au moins le 
véhicule à son propriétaire, dépossédé sans 
indemnité. (Question du 23 juin 1949). 

Réponse, — 1o Les dispositions de l'arti- 
cle 5 de là loi n° 46-2922 du 23 décembre 1916 
s'appliquent aux voitures réquisitionnées par 
l'armée, les forces françaises de l'intérieur 


et les formations de résistance ; 20 la loi n° 47- 
13 du 14 août 1917 n'impose pas la restulu- 
Üon d'une facon stricte des véhicules réqui- 
sitionnés; cette restilution n'a lieu que 
ne sont pas considérés comme indispensables 
aux besoins de l'armée. Tout propriétaire d'un 
véhicule nréquisitionné dans les conditions 
de l’article 5 de la loi du 23 décembre 1946 
et forclos en application de cette soi, n’a droit 
à aucune indemnisation de la part de l'ad- 
ministration intéressée. Toutefois, si le véhi- 
cule en cause figure parmi les listes de ceux 
remis à Ja disposition des propriétaires en ap- 
plication de la loi du 14 août 1947 l'intéressé 
cut en demander Ja restitution, à charge par 
ui de verser, éventuellement, le montant 
de l'indemnité de réquisition qu'il a perçue. 


11019, — M. Jean Médecin expose à M. le 
ministre de la défense nationale la situation 
d'un militaire de carrière nommé sous-lieu- 
tenant, à titre temporaire, le 3 octobre 1914, 
marié le 30 avril 1921, mis d'office à la re- 
traite en qualité de lieutenant à titre tempo- 
raire, après quinze années de service et 36 
ans d'âge, le 4er octobre 1922, en exécution 
des prescriptions de l’article 42 de la loi du 
22 juillet 1921, fixant un statut des oïficiers 
nommés ou promus à titre temporaire, père 
d'une fille néé de son mariage, antérieur à 
la cessation de son activité, le 3 mai 4924, 
il lui demande si au décès de ce retraité, son 
épouse aura droit à la revérsion de sa ptn- 
Fr proportionnelle (Question du 4 juillet 
949). 


Réponse. — Sous le régime de la législation 
actuelle l'épouse aura droit, au décès de son 
mari à la reversion de la pension proporlion- 
nelle, étant donné qu'un enfant est issu du 
contracté avant la cessation d'acti- 
vité, 


11061. — M. Edouard Daladier appelle l’at- 
tention de M. 16 ministre de la défense natio- 
nale sur la situation qui est faite aux offi- 
ciers des services nommés par Voie d’avan- 
cement direct : 4° ces officiers 
entre quarante et quarante-deuxi ans,î soit 
après vingt ans de services, sont pris 
exclusivement au choix parmi l'élite des 
sous-officiers, Leur solde est celle des in- 
dices 250 pour les sous-lieutenants et 300 
pour les lieutenants (avant trois ans de 
grade), Les intéressés dont la valeur mñli- 
taire et les capacités administratives et tech- 
niques ont déterminé feur nomination au 

ade d’officier auraient accédé d'emblée à 
’échelle IV si, moins brillants sujets, ils 
avaient été maintenus sous-officiers, Leur 
solde serait celle de l'indice 310 après vingt et 
un ans de services et 320 après vingt-quatre 
ans. Ces officiers tiennent ainsi d'un avance- 
ment qui a sanctionné leur valeur et leur 
mérite une Condition matériellel et, partant 
morale diminuée; 2° les officiers dont il 
s'agit ont sous leurs ordres directs à la fois 
sous le rapport hiérarchique et technique les 
sous-officiers de l'échelle IV, D'où la siluation 
suivante : dans une même spécialisation et 
à égalité d'ancienneté de services ou même 
plus ancien en service, le supérieur reçoit 
des émoluments inférieurs à ceux de son 
subordonné. Une situalion semblable tou- 
chant à la fonction militaire est contraire à 
tous les ordres élablis et n'existe dans aucun 
autre secteur de la fonction se à Elle 
n'en est que plus choquante., Il lui demande : 
a) s’il estime normal et équilable de classer 
« après trois ans de services » dans le grade 
de sous-lieulenant, « après sept ans de ser- 
vices » dans le grade de lieutenant et « après 
douze ans de services » dans le grade de capi- 
taine (tels seront en eflet leurs échelons de 
début dans les échelles de solde définitives) 
des ofliciers qui comptent de vingt à trente 
années de vie militaire; b) les mesures qwil 
comple prendre en vue d'assurer à ces offi- 
ciers une solde en rapport avec leur rang 
hiérarchique, leur ancienneté de services, les 
charges et responsabilités qu'ils assument 
(Question du G juillet 1949). 


Réponse. — I. — Aucun sous-officier n’est 
admis d'emblée à l'échelle n° 4. Il faut qu'il 
soit titulaire du brevet supérieur de sa spé- 
cialilé, Ceci élant, il y a deux cas à considérer 
lorsqu'un sous-oificier est promu officier. 


promus ” 


a) L'intéressé est titulaire de l'échelle no 3 
ou n° 4, Il lui est alloué indemnité com. 
pensatrice calculée de telle nn qu’à aucun 
moment sa solde ne soit inférieure à cells 
qu'il aurait perçue s’il était demeuré sous- 
officier. Cette disposition a une conséquence 
particulière : pendant ses 9 premières années 
d'officier, un officier, en provenance des sous- 
officiers, titulaire de l'échelle n° 4 touche 
une solde supérieure à celle me perçoit un 
ofñcier sortant d’une grande école, b) L'in. 
téressé est titulaire de l'échelle. n° 2, Sa no- 
mination au grade d'officier entraîne pour lui 
une augmentation de solde. I! est exact quil 
perçoit alors une solde inférieure à celle des 
sous-officiers échelle n° 3 et n° 4. Mais son 
cas n'est pas particulier; bien au contraire 
c'est le cas général des sous-lieutenants : 

ur ce grade les échelles de soldes varient 
e 185 au minimum à 250 au maximum alors 
que les sous-officiers des catégories-.3 et 4 
terminent respectivement aux échelles 27% 
et 220. Ainsi les sous-officiers actuellement 
promus officiers ne sont donc en aucun cas 
défavorisés lors de leur promotion. II, — Tou. 
tefois, la question posée se justifie partielle. 
ment s’il s’agit de sous-officiers promus off. 
ciers avant le 1 janvier 1948 date a 
fion du reclassement de la fonction publique, 
Ceux-ci ne peuvent prétendre à l'indemnité 
compensatrice, puisque nommés avant la créa. 
tion des échelles techniques. La question de 
savoir s’il y avait lieu malgré tout de leur 
accorder l’indemnité compensatrice a déjà é{é6 
étudiée et résolue par la négative notamment 
pour les raisons suivantes : l'indemnité 
constitue une clause de sauvegarde instituée 
en vue de maintenir ne situation acquise 
et l’on conçoit difficilement le payement 
d’une telle indemnité en vue d'accorder une 
rémunération à un taux#dont les intéressés 
n'ont jamais eu droit; il serait très difficile 
de discriminer parmi les officiers nommés 
ceux qui auraient été classés dans les caté- 
gories 3 ou 4 s'ils étaient demeurés sous- 
“Officiers, Mais encore convient-il d'apporter 
ls plus expresses réserves quant à l'existence 
d'un préjudice étant entendu qu'on re peut 
négliger les perspectives de carrière offertes 
aux Sous-officiers promus au gräde d’officier. 


11079. — M. André Moynet demande à M. le 
ministre de la défense nationale la liste des 
Français qui sont titulaires d’au moins une 
citation à l’ordre de l’armée dans chacune 
des guerres 1914-1918, 1999-1940 et 1944-1945. 
(Question du 7 juillet 1949.) 


Réponse. — Le ministre de la défense na- 
tionale fait connaître à l'honorable parlemen- 
taire qu'il regrette de ne pouvoir lui fournir 
non seulement la liste demandée, mais aussi, 
et à défaut, le nombre des Français titulaires 
d'au moins une citation à l’ordre de l’armée. 
En effet, l'établissement de la liste de ces 
titulaires, ou leur dénombrement, exigerait 
l'examen de plusieurs milfons de fiches. Ce 
travail, considérable, ne pourrait être entre- 
pris qu'avec un personnel nombreux dont ne 
disposent pas les services compétents du mi- 
nistère de- la défense nationale, D'autre part, 
un recensement, même s'il pouvait étre ef- 
fectué, ne permettrait pas d'aboutir à un 
résultat précis. En effet, il n’est pas possible 
d'assurer que les fichie”s, qui ont été mani- 
sous l'occupation, soient actuellement 

our, 


11090. — M. Paul Antier demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° quel est 
le montant de la pension d'ancienneté d'un 
capitaine 4° échelon, complant trente ans de 
services et douze ans et six mois de cam- 
agnes; 2 si un capitaine retraité, rappelé à 
’activité pendant la dernière guerre comme 
chef de bataillon, peut prétendre à la retraite 
afférente à ce dernie grade. (Question du 
8 juillet 1919.) 


Are réponse. — Afin de permettre de répon- 
dre avec précision aux questions posées, il 
est demandé à l'honorable parlementaire de 
bien vouloir donner les renseignements sul 
vants: 4° Quel est le temps passé par l'officier 
dans le grade de capitaine et dans celui de 
chef de bataillon ?; 2e l'intéressé a-t-il sé- 
journé hors d'Europe pendant six mois au 
Inoins et où ? 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


. — M. Albert Boccagny demande à 
we ministre de la défense nationale si un 
jeune soldat de la classe 1947, ayant été 
ajourné pour maladie pour six mois, n'ayant 
[ été appelé pendant deux années malgré 
es lettres envoyées par l'intéressé à la di- 
rection régionale du recrutement le 3 jan- 
vie: 1948 et le 9 novembre 1948, peut pré- 
tendre à une libération anticipée, et (ce ps 
goldat s'étant marié qu'nze jours avant son 
incorporation en avril 4949) s’il peut être en 
arnison dans Ja ville la plus rapprochée de 
ge famille. (Question du 8 juillet 949.) 


Réponse. — L'ajournement accordé à un 
eune homme par le conseil de révision est 
valuble pour un an (article 21 de la loi du 
gt mars 1928). La classe 148 ayant été revi- 
sée a cours de la même année que la classe 
491, les ajournés de cette dernière classe 
ont «té examinés pour la seconde fois par le 
conseil de revision de la classe 1949, c’est 
celte mesure qui explique la convocation de 
l'intéressé en avril dernier avec le contin- 
gent 19:9/1 Aucune mesure de libération an- 
fuipnce n'est prévue aux bénéfice des ajour- 
né. de la classe 1947 convoqués sous les dra- 
peux avec la classe 1949: ces jeunes gens 
sont tenus d'effectuer intégralement leur an- 
née de service actif. L’intéressé, chef de fa- 
mie, peut demander à être affecté dans la 
gsrison de son arme la plus proche de son 
don ile en exécution de l’article 5 de la loi 
dn avril 4949. 


::22. — M. Alfred Mallerot-doinville expose 
à M. le ministre de la défense nationale lc 
«xs des anciens sous-officiers de carrière nom- 
me. aux grades de sous-liéutenant et de lieu- 
tonart en 194% et 1945 en raison de leurs 
{tres de guerre acquis dans les F. F. L. ou 
kb: FF, G EL et admis à la retraite propor- 
ionelle suivant l'article 44 de la loi du 
avril 1924. Ces officiers sortis du rang par 
kur valeur et leur patriotisme ne peuvent en- 
trer en jouissance de leur retraite proportion- 
nelle qu'à partir de la date à laquelle ils au- 
raiont pu prétendre à la retraite d’ancien- 
neté. ls oivent done attendre de dix à 
quinze ans ce qui constitue, à leur égard, 
une injustice puisque, s’ils avaient conservé 
simplement leur grade de sous-officier, ils au- 
raierl été admis immédiatement, au bout de 
quinze ans de service, au bénéfice d’une re- 
traite d’adjudant-chef d’un montant presque 
égal à la retraite de sous-lieutenant. Il lui de- 
mande s'il serait possible de faire bénéficier 
ces officiérs de leur retraite proportionnelle 
ds là quinzième année de service accomplie 
où, tout au moins, de réduire sensiblement 
délai d'entrée en jouissance de la retraite. 
(Question du 8 juillet 1949.) 


Réponse, — Dans le cadre de la législation 
1''elle, les retraites proportionnelles d'offi- 
Cers, dont la jouissance est différée jusqu’au 
Jour où les intéressés auraient eu droit à pen- 
sion d'ancienneté, s’is étaient restés en ser- 
vice, ne sont accordées qu’à titre exceptionpel 
el dans la limite fixée chaque année par la 
ki de finances. Les anc'ens sous-officiers de 
Carrière dont FVhonorable parlementaire 
expose Ja situation n’ignoraient certainement 
pas ces dispositions. C’est donc en toute con- 
halssince de cause qu'ils ont sollicité leur 
rüdiat on des cadres de l’armée active. A 
Moins de modifier la loi du 29 septembre 
{5x portant réforme du régime des pensions 
(iVTes et militaires, il n’est pas possible de 
réduire le délai d'entrée en jouissance des 


concédées à ces’ offic'ers. 


11093. — M, Aïfred Malleret-Joinville expose | 


M. le ministre de la défense nationale le cas 
‘es officiers et des sous-officiers de carrière 
lappés de peines disciplinaires par l'autorité 
5 Vichy (par exemple, mise la retraite 
l'ur faute de service en 1910-1941} et lui de- 
Ninde: sj ces militaires ont pu bénéficier, 
Ja Libération, de mesures effaçcant ces 
‘iclions; 2e s'ils peuvent encore en bénéfi- 
‘ler, 39 dans la négative, si des mesures 
dimnstie pourront être prises prochainement 
Ÿ leur égard, (Question du 8 juillet 1949.) 


Réponse, — 19 Les officiers et sous-officiers | 
irrière fraprés de sanctions disciplinaires 


dr 


Par l'autorité de fait se disant gouvernement 


de l'Etat français ont pu bénéficier, depuis la 
Libération, de mesures annulant ces sanctions 
et rétablissant leur situation administrative, 
conformément aux dispositions de l'ordon- 
pance du 29 novembre 19% concernant la 
réintégration des magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires révoqués, mis à la 
retraite d'office, licenciés ou rétrogradés 
(Journal officiel du 2 décembre 1944); 2° peu- 
vent encore être admis au bénéfice de ces 
dispositions ceux des intéressés pour lesque!s 
les délais fixés par ladite ordonnance ne sont 
pas expirés; 3° par ailleurs, les articles 9 et 
11 de la loi du 16 avril 1946 et l’article 5 de 
la loi du 16 août 1947 ont amnistié les sanc- 
tions disciplinaires dont les motifs ne por- 
taient a!lteinte ni à l'honneur, pi à la probité 
ni aux bonnes mœurs. 


11164. — M, AndréFrançois Mercier 
mande à M. le ministre de la défense natio- 
nale quel est, entre deux contrats d’engage- 
ment souscrits, celui qui est valable lorsque: 
1° le premier contrat souscrit par le père de 
famille au nom de son fils mineur prévoit 
un engagement dans 1%s troupes coloniales 
pour une durée de trois ans; 2° un nouveéau 
contrat est présenté à l’engagé mineur au 
moment de son arrivée au corps, prévoyant 
un délai d'engagement de quatre ans. (Ques- 
tion du 13 juillet 1919.) 


Réponse. — Entre les deux contrats sous- 
crits: 1° le premier contrat de trois ans est 
sans valeur. L'acte d'engagement aux termes 
du B. O0. n° 13, année 1949, P. T. est, dans 
tous les cas, signé par l'intéressé, qui, s’il 
est mineur, doit obtenir le consentement de 
son représentant légal. Il ne peut pas exis- 
ter de contrat souscrit par un père de fa- 
mille au nom de son fils mineur; 20 le 
secand contrat de quatre ans est seul vala- 
ble, s’il est signé de l'intéressé, avec le con- 
senlement du père de famille. La durée du 
contrat est fonction de la demande présen- 
tée par le candidat à l'engagement, lors de 
l'établissement de son dossier. Le consente- 
ment du représentant légal n’est nécessaire 
ue pour permettre à un jeune homme de 
s'engager, il ne soit pas en principe, conte- 
nir dndication de durée; d’ailleurs, une in- 
dication de cette nature ne saurait être une 
cause de nullité de l'engagement. (Art. 26 
de l'instruction du 20 juillet 1935 concernant 
les engagements, B. O. E. M., vol. 685.) 


11199. — M. Jacques Chaban-Delmas de- 
mande à M. le ministre de la défense natio- 
nale quels sont les services mililaires eflec- 
tifs ou fictifs rémunérés par la pension d’an- 
cienneté anticipée prévue au paragraphe 2 Ba 
de la circulaire de la guerre publiée au 
Journal officiel du 17 février 1926, page 2184, 
et au paragraphe 2 «a de l’article 5» de l'ins- 
truction du ministère des pensions n° 0235, 
en date du 4 juin 1926 (J. O0. du 6 juin 19%, 
page 6291) dont est titulaire un ancien offi- 
cier de carrière mutilé, bénéficiaire de l’ar- 
ticle 8 de la loi du 26 décembre 19%, et comp- 
tant vingt-quatre ans de services militaires 
, effectifs. (Question du 19 juillet 4949.) 


Réponse. — La pension de l'intéressé sera 
calculée comme s'il avait accompli vingt- 
cinq ans de services auxquels on ajoutera 
éventuellement les annuités pour campagnes. 
Comme sous l’ancienne législation on consi- 
j'ééere que ce militaire réunit les conditions 
exigées pour prétendre au minimum de la 
| pension d'ancienneté. Etant donné qu’il lui 
sera alloué 2 p. 100 de la solde de son grade 
par année de service retenue (soit 2 p. 100 x 25 
=0 p. 100) le montant de sa pension sera 
| celui que l’on aurait obtenu sous la régle- 
| mentation antérieure par laquelle il fallait 
compter trente ans de service pour avoir 
droit à une pension égale à la moitié de la 
solde servant de base au calcul de la pen- 
sion, 


11201. — M. Josehp Denais demande à M. le 
ministre de la défense nationale pour quels 
! molifs a été supprimé le piquet qui rendait 
| les honneurs mililaires aux corps des soldats 


morts pour ia France lorsqu'ils quittaient le 
dépôt de la rue d'Aubervilliers. (Question du 
19 juillet 1949.) 

Réponse. — La réglementation en vigueur 
prévoit l'envoi de piquets d’honneurs aux 
seuies inhumations des miitaiers ayant lieu 
dans les villes de garnison. IL a été décidé 
qu'en outre, pendant la durée des rapatrie- 
ments des dépouilles des militaires, morts au 
cours des hostilités, des députations devraient 
être envoyées aux inhumations ayant lieu hors 
des villes de garnison, à la demande des 
maires intéressés et compte tenu des néces- 
sités du service. C'est pour permettre à la 
tre région de faire face aux obiigationsg 
qui découlent des dispositions  préritées 
que le piquet d'honneur, qui avait été installé 
en permanence au déposiloire des mpeg 
tunèbres de la rue d’Aubervilliers, a été sup- 
primé. Etant donné la pénurie des effectifs, 
1 n'apparaît pas possible de faire rendre les. 
honneur à la fois lors des inhumations et au 
dépositoire, auprès duquel, d'ailleurs, toutes 
les familles ne se rendent pas. 


11258. — M. Edmonä Michelet demande à 
M. le ministre de la défense nationale les rai- 
sons pour iesquelles l'instruction ministériel'e 
no 97284/P. M. L. B., du 23 juin 1949, qui réta- 
blit le principe de la désignation pour les 
T. 0. E., comme avant 1929, suivant l'ordre 
inverse de la liste d'ancienneté, fait inclure 
dans le tour de départ tous les cadres, même 
ceux ayant une famille nombreuse (quel que 
soit le nombre des enfants à charge}, contrai- 
rement aux règlement en vigueur de 1920 & 
1919. (Question du 20 juillet 1949.) 


Réponse. — La situation de famille des off 
ciers et sous-officiers est prise en considéra- 
tion dans loule la mesure compatible aveg 
les exigences professionnelles; mais 9r n8 
peut adinettre, dans ie principe, que la siluase 
tion de farnille d'un officier ou d'un sous 
officier puisse le dispenser de certaines obli- 
gations essentieles que comporte la carrière 
qu’il a choisie. Jusqu'à présent, il a été tenu 
compte de toutes les situations familiales ou 
autres, qui justiflaient l’ajournement du dé- 
part pour les T. O. E. de certains officiers et 
sous-officiers, Les iourdes charges qui pèsent 
à cet égard sur l’armée depuis quatre ans ne 
permettaient pas de maintenir indéfiniment 
en vigueur ces dispositions, L'instruction du 
23 juin 1919 prévoit cependant que des sursis 
de départ peuvent très exceptionnellement 
Dre pour des raisons impérieuses de 
amille. 


11277. — M. Saïd Mohamed Cheikh demande 
à M. le ministre de la défense nationale 51 
l’exécution d’un accusé, ordonnée trois jours 
avant l'ouverture des débats, s'apparente aux 
a services de guerre exceptionnels » suscep- 
tibles de justifier au profit du fonctionnaire 
responsable l'attribution de la cravate de com 
mandeur de la Légion d'honneur. (Question 
du 21 juillet 1949.) 

Réponse. — Aucun fonctionnaire n’a jus- 
qu'à ce jour été accusé d’avoir commis l'acte 
relevé dans la question 11277. 


11303, — M, Henri Bergeret expose à M, le 
ministre de la défense nationale que Ia loi 
n° 49-519 du 15 avril 1949 concernant l'appel 
des jeunes gens sous les drapeaux stipule en 
son article 7: « Seront dispensés de leurs 
obligations de service actif: les hommes classés 
bons service auxiliaire par les conseils de revi- 
sion ». Un jeûne homme sursitaire, classé ser- 
vice auxiliaire par le conseil de revision, 
demande en 1949 l'annulation de son sursis 
parce qu'ayant terminé ses études. Il est donc 
astreint aux mêmes obligations militaires d’ac- 
tivité qu’un jeune homme appartenant à la 
classe 1949. Il demande si, de ce fait, il doit 
bénéficier de la loi précitée et être dispensé 
de ses obligations de service actif. (Question 
du 22 juillet 1949.) 

Réponse. — Le régime des dispenses prévu 

ar Ja loi du 15 avril 1949 est appliqué à tous 
cs jeunes gens susceptibles d’être incorporés 
en 1949 et en particulier aux sursitaires rési- 
liant leur sursis avant l'appel de la deuxième 
fraction de la classe 1949 en octobre prochain. 
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11384 -- M. jacques Vendroux signale à 
M, te ministre de la défense nationale que les 
dispositions régissant l’état prémilitaire des 
jeunes gens et notamment celles qui ont trait 
au mode de délivrance des sursis semblent 
faire l’objet d'une publicité insuffisante. Que, 
faute d'une diffusion appropriée, nombre de 
chefs de famille sont dans une ignorance à 

eu près complète des obligations militaires 

e leurs enfants. Il lui demande s’il n’envi- 
sage pas de remédier à cet état de chose, 
maintes fois constaté, par la publication d'un 
opuscuie sommaire où seraient définis les 
droits ot Les obligations îles jeunes gens à la 
veille de leur service militaire. (Question du 
27 juillet 1919.) 


Réponse. — Les différentes formalités à ac- 
complir par les jeunes gens appartenant à 
une classe déterminée, en vue d'obtenir un 
sursis d’incorporation sont énoncées dans les 
articles et 23 de la loi du 3t mars 
relative au recrutement de l’armée, et dans 
les articles 46 et 47 de l'instruction du 4 dé- 
cermmbre 1935, relative au recensement et à la 
révision du contingent. D'autre part, chaque 
année, un arrêté ministériel fixe les dales 
d'ouverture et de clôture de la session ordi- 
naire du conseil de révision et les délais dans 
lesquels les demandes de sursis doivent être 

résentées. Ce même arrêté fixe la date à 
aquelie le conseil de révision se réunit en 
session extraordinaire dans le but d'examiner 
les demandes de sursis d’incorporation qui 
n'ont pu être formulées dans les délais prévus 
à l'article 23 de la loi du 31 mars 1928. Une 
importante publicité est effectuée, en vue de 

rter à la connaissance des jeunes gens les 
ermalilés à accomplir pour obtenir des sursis 
d'incorporation, ainsi que les délais dans les- 
quels is doivent déposer leur demande à la 
mairie de leur lieu de recensemnt, Cette 
publicité s'exerce de la manière la plus large 
possible par les moyens suivants: comrmuni- 
qués à la presse énumérant les diverses calé- 
gories de sursis d’incorporation, leur durée, 
les pièces justificatives devant être fournies 
à l'appui des demandes, les délais impartis 
pour le dépôt de ces demandes, Communiqués 
à la radio diffusés aux émissions du malin et 
lu soir, à plusieurs reprises pendant plusieurs 
jours. Affiches apposées dans toutes les com- 
inunes, fixant l'itinéraire du conseil de révi- 
<ion et contenant toutes les indications petr- 
mettant aux jeune gens désireux d'obtenir un 
sursis d’incorporation d'établir leur demande 
en temps opportun. Afin de fournir aux inté- 
ressés des reseignements, et d'éviter ainsi 
toute contestation de leur part, les services du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) 
ont adressé à MM. les préfets le modèle du 
texte devant figurer sur les affiches portant 
l'itinéyaire du conseil de révision. Ce texte 
expose loutes les formalités, déjà mention- 
nées ci-dessus, que doivent accomplir 
jeunes gens candidats au sursis d’incorpora- 
lion. Les jeunes gens convoqués en vue de 
leur présentation devant le conseil de révi- 
sion ou leurs ps ne peuvent donc pré- 
tendre ignorer les dispositions réglementaires 
fixant les démarches à accemplir pour obfenir 
un sursis d'incorporation, soit au titre de l'ar- 
ticle 22, soit au titre de l’article 28 de la loi 
du 31 mars 1998. 


11419. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M, le 
ministre de la défense nationale qu'en vertu 
de l'arrêté du 7 septembre 198, certains ca- 
pitaines pourront bénéficier d’un échelon de 
solde exceptionnel après avis du ministre, s'ils 
ont au moins 18 ans de service et 9 ans de 
grade. Il constate que, sur la liste des béné- 
ficiaires de cette mesure exceptionnelle pu 
blite le 21 décembre 1918, ne figure aucun 
chef de musique alors que certains d’entre 
cux réunissent un nombre d’années de grade 
et de service qui dépasse largement les plus 
anciens de ceux qui ont bénéficié de la me- 
sure exceptionnelle, It demande les raisons 
pour lesquelles les chefs de musique ont été 

yctématiquement privés de celte mesure ex- 

eptionuncile. (Question du 30 juillet 1949. 


Réponse, — L'échelon exceptionnel de solde 
de capitaine, attribué au choix et dans des 
jirnit D définies, à été créé 


en vue de remédier au fait que, dans la plupart 
des cadres, les officiers ayant une culture é 
nérale assez élevée et aptes à exercer les 
fonctions du grade supérieur n'accèdent à ce 
grade qu'à un âge relativement avancé, Ce 
retard ne peut évidemment se vérifier pour 
les elefs de musique, puisque le plafond nor- 
mal de leur carrière est le grade de capitaine. 
Il est envisagé toutefois d'étendre à ces offi- 
ciers la possibilité de bénéficier éventuelle- 
ment de l'échelon exceptionnel; mais la déei- 
sion n'appartient pas au seu] ministre de la 
défense nationale, 


11420 — M. François Reille-Soult expose à 
M. le ministre de Fa défense nationale que, 
d’après la réponse faite le 24 juin 1949 à sa 
question écrite ne 10209, les officiers techni- 
ciens provenant des adjudants-chefs et nom- 


| més antérieurement au reclassement de la 


fonction publique (4 janvier 19%8) peuvent 
éventuellement obtenir une pension de re- 
traite liquidée sur les échelles de solde I et 
IV lorsqu'ils sont titulaires des brevets de 
sous-officier donnant accès à ces échelles, 
brevets institués par le décret ne 48-1108 en 
date du 10 juillet #98, portant classement hié- 
rarchique des grades et emplois des person- 
nels civils et militaires de l'Etat; il lui de- 
mande, se référant toujours aux dispositions 
de sauvegarde pæévue à l’article 18, paragra- 
phe HI de la loi du 20 septembre 1948, portant 
réforme du régime des pensions civiles et mi 
litaires, de préciser les conditions dans les- 

elles les officiers intéressés peuvent derman- 
er et obtenir l'attribution des brevets de sous- 
+ dont il s'agit. (Question du 30 juillet 


Réponse. — Les intéressés ayant été nom- 
més officiers avant le 1e janvier 1918, leur 
pension ne peut être lLiquidée sur la base 
d’échelles de solde correspondant à la déten- 
tion de brevets qu'ils ne possédaient pas 
comme sous-officiers. Devenus officiers, il ne 
leur est d'autre part plus possible de deman- 
der et d'abtenir attribution de brevets qui 
ne sont délivrés qu'aux sous-officiers. Mais 
dans la pratique, l'article 148 de la loi du 
20 septembre 1948, qui n’est qu’une clause de 
sauvegarde, ne jouera pour ainsi dire jamais 
à l'égard des lieutenants sortis du rang: parte 
qu'il ne suffit plus que de 6 mais dans un éche- 
lon de solde pour que la pension soit liquidée 
sur cet échelon de soke; parce que les in- 
téressés ont, en fait, plus de trois ans de 
grade de lieutenant lorsqu'ils réunissent des 
droils à pension d’anciennelé. Dans le cas 

rtieulier faisant l'objet de fa présente ques- 
ion écrite comme de la question ne 10%09 du 
19 mai 14949, les officiers en canse, réunissant 
trois ans de grade et 25 ans de services, se 
trouvent à l'indice 330. Leur pension sera en 
conséquence supérieure à celle d'un aspirant 
à Féchelle 4. 


10869. — Mme Rachel Lempereur expœe à 
M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) qu'un contingent de eroix civiles 
comprenant: { croix de commandeur, 6 croix 
d'offic:er et 14 croix de chevalier destinées 
aux personnels civils relevant de son dépar- 
tement, a <t4 mis à sa disposilion par la 
grande chancellerie de la Légion d'honneur, 
au titre du 4er septembre 19417; que, suivant 
les insiruclions données sous le timbre des 
différentes directions de son adminstration 
centrale, il convenait de se référer aux dispo- 
sitions de l’article 66 de l'instruction du 18 
juin 1932 pour l'établissement des proposi- 
tions des personnels civils extérieurs, les- 
quelles «devaient être centralisées par la di- 
rection des personnels civils où eiles devaient 
parvenir le 10 septembre 1947, en vue d'être 
soutnises à la commission centrale d'avance- 
ment des P. C. E. chargée de la préparation 
du tableau de concours; que, faute d’indica- 
tions complémentaires, ce travail n’a pas élé 
établi de façon uniforme. C’est ainsi que, 
suivant la provenance des proposilions, les 
services militaires déjà rémunçcrés par une 
pension d'ancienneté proportionnelle ont ou 
n'ont pas été pris en compte dans le calcul 
des annuités réunies au 30 juin 1947. Elle lui 
demande: fo les raisons pour lesquelles les 


propositions établies en faveur des P. € FE 
au litre du 1 septembre 1947 n'ont été pré. 
sentées à la commission cenl'ale d'avance. 
ment comme prévu, et si, à l'avenir, elles 
seront soumises à l’examen de la commissiog 
administrative paritaire centrale qui, en ma. 
tière d'avancement, a remplacé la écédente; 
2° si, comme il était de règle, avant le 4er sep 
tembre 1939, les propositions, pour la Légion 
d'honneur des personnels civils relevant de 
son département doivent faire l’objet d'un tra. 
vail bi-annuel et si dés propositions seront 
demandées au titre du deuxième semsitre 
4917 et, dans l’affirmative, s’il compte faire 
donner prochainement des instructions à cet 
effét, accompagnées de directives précises, no: 
tamment en ce qui concerne les titres et am 
tres éléments à prendre en considération de 
manière que ce travail puisse à l'avenir étra 
établi sur les mêmes bases par toutes les di. 
rections; 3e si l'établissement d’un mémoire 
différent de celui employé pour les proposi. 
tions, à titre militaire, ne pourrait pas êlre 
envisagé et s’il ne serait pas possible de dé. 
terminer la répartition du contingent dont il 
s'agit entre les persoñneïs civils de l’admi. 
nistration centrale et des services extérivurs, 
afin que le nombre d'inscriptions au tableau 
de concours pour cetle dernière catégorie ne 
revêle pas, comme c’est souvent le eas, Ja 
valéur d'un geste: 4e si les promotions et na. 
minations, à ce titre dans l’ordre national de 
la Lésion d'honneur ne pourraient pas étre 
publiées dans un même décret et ne com- 
prendre exclusivement que des personnel: ci. 
son déparlement. (Question du 25 juin 
.) 


Réponse. — 1° Aucune d'sposition réglemen. 
taire ne fixe les conditions dans lesquelles 
a lieu le fusionnement de; propositions à 
l'échelon ministériel. Le choix définitif appar- 
liént au ministre, IL est impossible, en raison 
de la diversité des emplois de donner des 
instructions précises sur les titres exigibles 
et sur tous éléments d'appréciation qui doi 
vent être pris en considéralion: 2e les m4. 
riles des candidats sont appréciés individuel 
lement, à la condition qu'ils possèdent l'an. 
cicnneté imposée; 3° les propositions au litre 
civil comprennent conformément æux dispo 
sitions de Particle 66 de l'instruction du 18 
juin 1922, un mémoire de proposition, et une 
nolice individuelle (prévue par le décret du 
26 juin 1900} sur laquelle sont inscrits et d‘- 
veloppés les titres particuliers du eandidait. 
Le contingent de décorations altribué au per- 
sonne! civil est trop faible pour être réparli 
entre l'administration centrale et les services 
extérieurs; 4° le décret du 8 mars 1949 ayant 
pour effet de nommer GT ques des per- 
sonnels civils dans la Légion d’homneur au 
titre du contingent fixé pour l'année 1948 vise, 
dans un texte unique, les personnels des ser- 
vices extérieurs et ceux de l'administrat on 
centrale. Les contingents accordés à titre ci- 
vil, an département de la guerre ne sent pis 
exclusivement réservés aux personnels civils 
de l'administration de la guerre. Hs sent de:- 
tinés à récompenser les services rendus à t- 
tre civil, à l'armée de terre. 


10791, — M. Jean Guillon demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
les délais prévus par les texte: réglemenlai'es 
actuellement en vigueur dans lesquels les au- 
lorités marilimezs sont tenues de statuer, par 
le congédiement de lintéressé ou l'abandon 
de: accusations portées contre lui, sur les 
avis qui leur sont donnés par les con<eils 
d'enquête prévus à rarticle 24, paragraphe &, 
du décret relatif au statut du personnel di 
vrier des arsenanx et élablissements de |1 
marine du ter avril 19%. (Question du 47 juut 
1519.) 


Réponse. — La réglemectalion em vigueur 
n'impose aucun délai aux aulorités maritimes 
pour statuer sur la situation d’un ouvrier «1 
d'une ouvrière après Vavis par le 
seil d'enquête sur l'opportunité de comgédier 
ou non l'intéressé. En pratique, la décis#11 
des autorités maritimes intervient dès qu‘ 
informé de tous les faits imputables à l'or 
vricr, sait à charge ou À décharge, le consil 
d'enquête a émi: son avi. 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
JEUNESSE ET SPORTS 


10960. — M. Pierre Ménault demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, en €e qui Con- 
«rce les centres publics d'apprentissage: 
4 si le payement de l’indemnité de CC. aux 

y. G. avec parité intégrale va être chose 
fi. 2 si l'on peut envisager prochaïne- 
ment un acomple sur le reclassement de 
tout le personnel d'administration €conomi- 
que et nancière, ainsi que l'indemnité de 
easce et de logement; 3e Ja position sur 
Jacompte du reclassement des surveillants 
généraux et surveillants; 4e des précisions 
sur la date de promuigation d’un slatnt con. 
forme aux vœux des syndicats. (Question du 
98 juin 1949.) 


Réponse, — 1° Le reclassement pour ordre 
des professeurs d’enseignement général des 
centres d'apprentissage dans les indices ac- 
cordés aux professeurs de cours complémen- 
tire: de l’enseignement du 1er degré a fait 
l'objet d'un arrêté interministériel (fonelion 
pub'ique, finances, éducation nationale} 
en date du 21 juillet 1949 (publié au Jour- 
nal officiel du 24 juillet 14949, page 7254). 
L'arrôlé susvisé porte également reclassement 
des adjoints d'économat, des surveil'ants gé- 
néaux et surveillants des centres d'appren- 
tisace. la parution de ce texte au Journal 
ofliciel, toutes instructions ont été données 
añn qu'il soit procédé sans délai an payc: 
ment des rappels de rémunération dus aux 
intoressés depuis le 4er jarfvier 1918; 20 le 
sehscement des économes et sous-économes 
des centres d'apprentissage accordant à ces 
agents, pour l'année 41948, la parité d'indices 
avec le personnel de même grade des écoles 
nationales professionnelles est intervenu par 
vois de circulaire. Le décret no 49-508 du 14 
avril 1919 ayant modifié le classement indi- 
cire du personnel des services économi- 
ques de tous les ordres d'enseignement à 
compter du 4er janvier 1949 les modalités 
d'application de ce texte aux agents des cen- 
tres d'apprentissage <ont actuellement à 
l'étule au ministère des finances. La ques- 
lion de l'indemnité de caisse et de respon3a- 
blié à al'ouer aux agents responsables des 
étonom'ques des centres d’apprentis- 
sise el celle du droit au logement gratuit de 
ces agents où à l'indemnité compensatrice 
de ce! avantage seront résolues dans le ca- 
dre du statut du personnel des centres d'ap- 
prenlissage; 3e les projets de décrets por: 
hr! <latut du personnel des centres d’appren 
lssige ont été soumis pour accord au minis- 
ro des finances et au secrétariat d'Etat à 
li fonction publique. La publication de ces 
textes au Journal officiel est subordonnée au 
\ole par le Parlement d'une loi autorisant la 
transformation d'emplois d’agents conlrac- 
tels prévus au budget de 1919, en emplois 
de fonctionnaires. 


11207. — M. Joseph Denais demande à M. le 
Secretaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports: 1° quel est le to- 
til des sommes recueillies en 1916, 1947, 498, 
ül tire de la taxe d'apprentissage pour (’in- 
frigorifique; 2° quels sont les centres 
d'apprentissage du froid qui ont bé- 
lité des versements provenant de celte co!- 
letie; 3e quelle fut la part attribuée au con- 
ser\aloire @es arts et métiers pour la forma- 
lon des cadres supérieurs et moyens de l'in- 
‘usine frigorifique ; 4° quels sont actuellement 
“ membres de la commission spéciae d'ap- 
de la tgxe d'apprentissage consliluée con- 
lrntment au décret ne 46-906 du 3 mai 1916 
appication de la loi ne 46-898 du 
!'1ua1 1946. (Question du 19 juillet 1949.) 


Réponse, — 4° Les sommes versées au titre 
d'apprentissage ne sont nullement 
“'iellies par le secrétariat d'Etat à l'ensei- 
ricment technique qui, dans ces conditions, 
Le peut fournir le renseignement particulier 
demandé, 20 et 3o Au cours dés années 1946, 
1918, semble que, les assujettis ayant 
deu ulilsé la possihilité de verser, sous ré- 
S'ï\e d'être exonérés, une partie de leur taxe 
“inprentissage à des écoles formant des ou- 
‘trs qualifiés de l'industrie du froid, ce soit 

HUIT français du froid industriel géré par 
: conservatoire national des arts el métiers, 


qui, par l'entremise de l'association française 
u froid, groupement professionnel ayant un 
caractère général pour celte industrie, aît. bé- 
néficié pour la plus grande partie, des ver- 
sements au titre de la taxe.-Les sommes per- 
çues par cet institut se sont élevées: en 14946 
à 502.135 F, en 1947 à 826.198 F, en 4948 à 
2.551.609 F. Les noms des membres actnels de 
la commission spéciale de la taxe d’apprentis- 
sage, désignés en application fu décrel 
n° 45-905 du 3 mai 1916 sont tenus à la dispo- 
sition de M, Joseph Denais. 


& 


EDUCATION NATIONALE 


‘9722. — Mile Marie-Madeleine Dienesch 


mande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale quel est {e nombre de chargés d’ensei- 
gnement: {9 dans les lycées; 2° dans les cal- 
lèges classiques et modernes; 3° dans les col- 
lèges modernes; 4e dans les co:lèges techni- 
ques, ayant. 4 une licence comp ète d'ensei- 
gnement; b) des certificats de licence; €) la 
première partie du professorat; d) n'ayant au- 
cun-certifical de Icence. (Question du 4° avril 
1949.) 

Réponse. — Enseignement du second degré. 
— Enseignement masculin: chargés d'ensei- 
gnement dans les iycées: 28: chargés d’ensei- 
gnement dans les sycées: 562; titulaires de la 
première partie du professorat: 274 (y compris 
aessin et musique); titulaires de trois cerlifl- 
cats d'études supérieures: 178; ex-instiluteurs 
sans certificats : 148. — Enseignement féminin : 
chargées à’enseignement en fonctions: dans 
les lycées: 373; dans les collèges classiques: 
191; dans les collèges modernes: 728. Ces 
chiffres tiennent compte en plus des fonc- 
lionnaires en A, B, C, D, des chargées d’en- 
seignement arlistique et pratique et des an- 
ciennes maîtresses primaires des lycées: 
A) chargées d'enseignement ayant une licence 
complète : 0; Les titulaires d’une licence d’en- 
seignement sont ou adjoints d'enseignement 
ou professeurs: B) des cerlificats de licence: 
317 (environ) ; C) de la première partie du pro- 
fessorat: 199 {enseigneinents généraux seule- 
men); D} sans certificats de licence: 123. — 
Enseignement technique: nombre de chargés 
d’enséignement dans les établissements publes 
d'enseignement technique : 1%: chargés d'en- 
seisnement ayant. a) une licence complète 
d'enseignement: 3; b) des certificats de li- 
cence: 8; c) première partie du professorat: 
109; d) aucun certificat de licence: 70. 


9723. — M, Antoine Mazier demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale: 1° que, est 
le pourcentage des professeurs: 4) agrégés; 
b) certifiées ayant promus du cadre national 
au cadre supérieur, en 1915, par département 
et pour chaque classe; 2° quel est le nombre 
des chargés d'enseignement ayant: une li- 
cence complète d'enseignement, trois cerlifi- 
cats de licence, deux certificats de licence, 
un certificat de licence, aucun certificat de li- 
cence, la première partie du professorat; 
3° quel est le pourcentage des professeurs a) 
agrégés, b) certifiés ayant été promus en 49%, 
1936, 1947, 1948: a) au grand choix (trois ans); 
b) au petit choix (quatre ans), par départe- 
ment et pour chaque classe, (Question du 
4er avril 1919.) 

Réponse. — Les cadres des chargés d’ensei- 
gnement ne comprend par définition que des 
fonctionnaires non licenciés, Sur un total de 
1892 chargés d'enseignement, 473 sont titulai- 
res de la première partie du professorat, 495 
justifient de la possession de trois certificats 
d'études supérieures, et 271 sont d'anciens ins- 
liluteurs non pourvus de certificats de licence. 
Les questions 1° et 3° relatives au cadre su- 
péricur et au pourcentage de promotions au 
grand choix et au petit choix paraîissent sans 
objet depuis la promulgation du âécret du 
8 juillet 4948, portant instilution d'un cadre 
unique et fixation d’un pourcentage rég'emen- 
taire de promotions au grand choix (25 p. 400) 
et au petit choix (55 p. 400). 


10488 — M. Edmond Michelet appelle l’at- 
lention du ministre de l'éducation nationale 
sur l'importance de l'école de médecine et 
de pharmacie de Limoges qui attire de nom- 
breux éludiants de la Ilaute-Vienne, de la 


Creuse et de la Corrèze et insiste sur le fait 
que le décret du 16 avril 1949 stipule que les 
étudiants de 4 et 5° année doivent accomplir 
leur stage obligatoire dans*une ville de facuité 
ou dans une école de p'ein exercice; que 
l’école de médecine et de pharmacie de 
Limoges n'a pas encore été élevée au rang 
d'école de plein exercice bien qu’étant au tout 
premier rang des candidalures à une telle 
trarsformation, et que, de ce fait, le décret 
précité n'aura pour conséquence que d'arrêter 
les études des étudiants de 4 et 5° année da 
ladite école. Il jui demande quelle mesure ik 
envisage de prendre pour qu'il soit mis fin à 
un état de fait extrêmement gênant pour les 
étudiants, une solution pouvant être trouvée 
dans la transformation rapide de l'école de 
médecine et de pharmacie de Limoges en 
école de plein exercice ainsi qu'en ont ex- 
primé le vœu les assemblées locales. (Ques- 
tion du 34 mai 1949.) 


Réponse. — Un projet de décret portant 
statut des écoles de médecine se trouve ac- 
luellement à l'étude au ministère des finan- 
ces, Jusqu'à la promulgation de ce texte il 
ne parait pas possible d'envisager de lransfor- 
mation d'école. IL ne paraît pas non plug 
opportun jusque là de procéder à une modifi- 
cation du décret du 16 avril 1949, En eflet, la 
commission tripartite, composée de représen- 
tants des ministères de la santé publique et 
de la population, du travail et de l'éducation 
nationale, chargée de metlre au point la ré- 
forme des études médicales, a estimé à l’una- 
nimilé que les dispositions du décret du 
16 avril 1949, qui nont fait d'ailleurs qua 
reprendre celles du décret du 6 mars 1934 et 
des textes antérieurs régissant les études mé- 
dicales, devraient être strictement appliquées. 


10568 — M. Gaston Julian expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que l'arrêté 
du 28 avril 1949, portant application de la loi 
du 23 février 19149 pour le classement des 
instituteurs et instilutrices intérimaires en 
vue de la litularisation, ne donne aucune ins- 
truction quant aux intérimaires admises au 
stage de formation professionnelle dans les 
écoles normales et non encore titularisées., 
lui demande: 1° si ce personnel continue à 
être régi par les circulaires des 16 janvier 1946, 
2 juin 1947, et 3 mai 1949, lui accordant un 
droit de priorité pour la titularisation immé- 
diatement après les élèves maîtres et les 
élèves maîtresses recrutés par concours, ayant 
subi avec eux la formation professionnelle ; 
20 dans l’affirmative, comment devra être ré- 
giée la situation des instituleurs et institu- 
trices en cause ayant accompli le stage dans 
une école normale pendant l’année scolaire 
1916-1947 : a) date d'’eflet de leur titularisation ; 
b) rappel de traitement: c) rang de partici- 
pation au mouvement d'octobre 1949: d) él6- 
ments de calcul de leur ancienneté. (Question 
du 3 juin 1949.) 

Réponse, — En principe, les intéressés doi- 
vent être considérés comme élèves maîtres et 
élèves maîtresses et placés après les élèves 
maitres et élèves maîtresses de la promotion 
normale à laquelle ils sont rattachés. En fait, 
l'attribution d’une délégation de stagiaire qui 
doit permettre la tiiularisation des intéressés, 
reste subordonnée aux vacances de postes, A 
cet eflet, les disposilions de la circulaire du 
3 mai 1949 ont expressément prévu un trans- 
fert des élèves maîtres et élèves maitresses des 
départements pléthoriques vers les départe- 
ments déficitaires. En ce qui concerne les insti- 
tuteurs suppléants et intérimaires titularisables 
par transfert, cette titularisation prendra effet 
du er janvier 1919. Les intéressés seront re- 
classés à cette date conformément aux dispo- 
sitions de la loi du 2 juillet 1921. 


10749 — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quelles déci- 
sions sont prises pour que, l'administration an- 
nulant la réforme de 1946 et revenant au 
« cadre unique » pour les professeurs de l’en- 
seignement secondaire, il ne résulte de cette 
modification aucune charge budgétaire. (Ques- 
tion du 16 juin 1949.) 

Réponse. — Les crédits nécessaires à la 
réforme dite du « cadre unique » ont 616 vottg 
par Lg loi de finances du 20 avril 1949, 


| 
dont 
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| 
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10870 -- M. Jean Cayeux expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'il semblo 
résulter indubitablement de la loi ne 49-238 du 
93 février 1949, arlicel® 4er, que les instituteurs 
ot institutrices suppléants, ayant au 
mum quatre années de suppléance, doivent 
être titularisés sans aucune formalité; il lui 
demande s'il est conforme, à la lettre et à 
l'esprit de la loi que, dans cerlains départe- 
ments, on envisage d'organiser un Conconrs 
entre les suprléants et suppléantes remplis- 
sant les conditions légales avant de prononcer 
leur timlarisation, roncours à la suile du- 
quel Cvidemment tous les candidats ne se- 
raient pas retenus, et quelles dispasitions il 
compte prendre à ce sujet afin que la légalité 


soit pleinement respectée, (Question du 
23% juin 1949.) 
Réponse. — Aux terines des disposilions de 


Ja loi du 23 février 1959, portant tituarisalion 
d'instityteurs intérimaires et suppléants à 
dater du 1e janvier 1949, il n’est pas exigé des 
intéressés d'autres conditions que celles re- 
quises pour Ja titularisation en vertu de la 
loi dn 30 octobre 1886 et l'accomplissement 
d'un stage minimum de 4 ans, la titularisa- 
tion ne pouvant intervenir que dans la limite 
des postes disponibles ou expressément crées 
à cet effet, Toutefois, dans le département de 
la Seine, en application des dispositions cons- 
tantes, les instituteurs et instilutrices sup- 
pléants ne peuvent étre tilularisés qu'après 
avoir satisfait aux épreuves d'un ‘Concours 
spécial dit de « l'auxiliariat ». H n'a jamais 
été envisagé d'organiser dans d’autres dépar- 
tements, aux fins de titularisation des intéres- 
sée, des concours entre suppléants et sup- 
pléantes. 


10871. -- M. Louis Marin rappelle à M. le 
ministre de l'éducation nationale que l'arti- 
cle 3 du décret du 27 février 1946 spécifie que 
« la seconde scène sera celle de FOdéon, jus- 
qu'à ce que cette dernière scène puisse étre 
installée le plus près possible de la scenè 
Richelieu » ce qui signifiait sans conteste son 
caractère provisoire; et lui demande pourquoi 
on n'a pas, depuis trois ans, recherché Je 
moyen de rendre Ja salle de la rue de Vaugi- 
rard {Odéon) à sa véritable destination de se- 
cond théâtre français, (Question du 23 juin 
19.) 


Réponse. — Des recherches ont été faites en 
vue de procurer à la Comédie française une 
seconde scène proche de la salle Richelien. 
Les études entreprises à cet effet ne sont pas 
abandonnées, mais aussi longtemps qu'elles 
n'auront pas abouti la Comédie françaice de- 
vra, dans l’état actuel de ses statuts, continuer 
à exploiter la salle Luxembourg. 


10872 — M. Louis Marin demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale pourquoi 
l'administration de la salle Richelieu fait exé- 
cuter des travaux, fort coûleux, salle Luxem- 
bourg (Gdéon) afin de remire la srène de ce 
théâtre accessible aux décors de Ja salle Ri- 
chelieu, comme si, contrairement au décret 
de février 1946, l'installation de la Comédie- 
Française dans la salle de l’'Odéon devait ètre 
définitive. (Question du 23 juin 1949.) 


Réponse. — La Comédie-Francçaise ne fait 
pe exécuter de travaux à la salle Luxem- 
ourg. Lors de l'affectation de la salle de 


l'Odéon à la Comédie-Française la remise en 
état de la salle qui s’imposait depuis fort long- 
temps a été réaliste dans des conditions rela- 
tiveinent modestes. La modification de l'incli- 
haison de la scène a permis de réaliser des 
économies considérables: grâce à l'utilisation 
sans modification des décors de la salle Riche- 


dieu. 


10873, - M. Louis Marin rappelle à M. le 
ministre de l'éducation nationale le décret de 
février 1%46 spécitiant que la seconde scène 
(salle Luxembourg) est spécialement affectée 
h la représentalion de pièces nouvelles et 
d'œuvres de création récente et lui demande 
pourquoi, au cours de l'exercice 1948-1949, il 
n'a été créé à La salle Luxembourg qu'une 


seule pièce, insignifiant petit acte, cent Ja 
presse à unanime à reconnaître la médio- 
crité et dont le public a fait justice, puis- 
qu'elle disparut de affiche après quelques 
représentalione, (Question du 23 juin 1949.) 
est exact que le décret du 
21 tévrier affeclait spécialement la se- 
conde scène à la représentation de pièces 
nouvelles et d'œuvres de création récente. 
Mais un désret du fer juilet 1947 a autor:sé 
la Comédie-Française à représenter sur Ja 
scène Luxembourg, 15 juillet 1949, 
des ouvres d'auteurs français et élrangers 
qui ont ét montées pour la première foigen 
France depuis le juillet 1880, La gestion 
finanrière de cette salle imposait qu'avant 
ée lancer des pièces nouvelles, dont le choïx 
est imaheursucement très restreint, la Comé- 
die-Française s'assurät d'un répertoire destiné 
À garantir des recettes normales. L'effart de 
ces. deux dernières années à tomdu vers cet 
objectif, Mas, dès la saison prochaine, la 
Comrdie-Française présentera: une pièce nou- 
velle en octobre ct une autre en décernbre. 


+0874. — M. Louis Marin rappelle à M, le 
ministre de l'éducation nationale «ue le” dé- 
sret de février spécifie que la satle Riche- 
iieu doit être réservée exclusivement à la re- 
présentation de pièces d'auteurs français « dix 
ans (au inoins) après la date où ëlles ont Eté 
montées pour première fois en France », 
et Jui demande pourquoi on a, récemment, 
repris sur la scène de la salle Richeleu, une 
pièce dont la cation ne remonte qu'à six 
années. (Question du 23 juin 1949.) 


Réponse, — I s'agit vraisemblablement de 
1 pièce de M, Paul Claudel « Le Soulier de 
Satin », Celle p'èce dont la présentation exige 
des dessous de scène fart profonds, ne pouvait 
en ellel être transporte à Ja salle Luxem- 
bourg qui ne dispose pas de « trappes » né- 
cessaires, Sa reprise a effectuée sur la 
scène Richelien afin G'éviter des travaux fort 
onéreux pour aménager des dessous qui ne 
seraient utilisés qu'excep'jonnellement, 


10835. — M. Louis Marin rappelle à M. le 
ministre de l’étiucation nationale que la sub- 
vention nationale pour la Comédie-Française 
était, en 1945 de {4.750.000 F, et lui dermande 
pourquoi, en 1947, elle est montée à 160 mil- 
lions de franes alors que, en 1945, l'adiminis- 
traleur général estimait la somme mécessaire 
à 36.000.009 F, (Question du 23 juin 1949.) 


Réponse, — La subvention de la Comédie- 
Française à augmenté pour diverses raisons : 
elle a groupé — au moins en partie — la 
subvention accordée à l’ancien Odéon et celle 
de la salle Richeiieu; 2e l'augmentation con- 
s‘dérable des salaires et du prix des fourni- 
tures de ioutes sortes n'a pu être compensé 
par le relèvement du prix des places: 30 de- 
puis 1945, l'extension des lois sociales a im- 
posé à la Comédie des charges très lourdes 
auxquelles elle ne pouvait se soustraire. 
Même dans ces conditions, le rapport du mon- 
tant de la subvention au montant du budget 
est resté inférieur à ce qu'il #tait en 195 
où la subvention représentait 83 p. 100 du 
budget alors qu'il a ramené, pour 1958, à 
66 p. 100 Ju budget, 


10876. — M. Louis Marin rappelle à M. le 
ministre de l'éducation nationale que l'ar- 
ticle 6 du décret du 27 février 1946 <pécifle 
que « les sotiétawes et pensionnaires doivent 
à la Comédic-Française toute leur activité 
dramatique en France, dans les territoires 
d'outre-mer et à l'élranger…. » et qu’ « ils 
ne peuvent exercer hors de la Comédie-Fran- 
çaise, une activité dramalique quelconque, 
notamment en malière de inise en scène, de 
cinématographie, de synchronisation, de ra- 
d'od'flusion ou de téiévision, que sous réserve 
d'observer strictement le programme de tra- 
vail défini à l'article 3 du décret, et seule- 
ment dans le lemps de liberté dont ils peu- 
vent disposer au cours de la période allant 
du 15 février au fer septembre »., I lui de- 
mande pourquoi Padministrateur permet aux 
sociétaires d'exercer leur activité dramatique 
hors de Comédie-Française, méme dans la 


période du {+ septembre au 15 février a 
cours de laquelle ions les congés sont inier« 
dits par le décret. (Question du 23 juin 1919} 

Réponse. — L'article 6 du décret du 27 f4, 
vrier a été modifié par l’articie 4er dy 
décret du 27 septembre 1917 aux termes du 
quel «les congés peuvent étre accordés 
dant toute l’année. 


10877. — M. Louis Marin rappelle à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'un turc 
uonnaire des finances a été délégué à la Con 
médie-Française par un arrêté en dale 
5 avril 1946, afin de contrôler toutes les dé 
penses de la Comédie pour chaque crédit :u« 
périeur à 100.000 F, et lui demande pourquof 
ce fonclionnaire a ratifié des dépenses notois 
rement inulles en décors, costames, nourck 
les mises en scène du répertoire, engases 
ments d'acieurs et d’actrices sans 
les sommes ainsi dépenses grevant lourde. 
le budget de la Comédie-Française et, 
par conséquent, la participalion de l'Elt, 
(Question du 25 juin 1949.) 

Réponse, — I] n'appartient pas au mihi:lre 
de l'éducation natiouale d'apprécer les rai 
sons qui om permis à un fon-ticnnuire du 
département des finances de ralifier ccrlaines 
dépenses. 


10978. —- M, Louis Marin s'£nale à M. 
ministre de l'éducation nationale que l'expé- 
rience morlre que la suppression de FOdéon, 
second théâtre français, cause un très sensi- 
ble dornmage aux jeunes auteurs dramatiques 
parce qu'on n'y joue plus, depuis que Ja C0. 
médie-Française l'a annexé, que des repr ces 
de quelques auteurs privilégés; aux artistes 
dramatiques que l'on ne peut pas, ou ra 
veut pas engager à la Coméd'e-Française, aux 
éièves du conservatoire, aux Jauréals qui, à 
leur sortie de l’école, restent sans eéngiges 
ment, et ne peuvent pas, comme par le pa:sé, 
paracnever leur instruction sur la scène du 
second théâtre francais, aux étudiants à la 
jeunesse des écoles qui se vont désormais 
dans l'impossibilité d'assister aux représe:la- 
tions classiques, Iès larifs de Ja salle du 
Luxembourg étant beaucoup trop élevés. Il 
lui demande pourquoi, tout le monde é'ant 
d'accori à ce snjet, est maintenue la réqui- 
sition de là salle de l'Odéon. (Question 44 
23 juin 1949.) 

Réponse, — Celle question se rapporte à 
divers sujets: fe création de pièces jeunes 
auteurs dramatiques: comme il a té dit dins 
la réponse à la question ne 40875, Ja Comcdie- 
Française, à partir de la saison prochaine, 
fera oppel de plus en plus largement à de 
nouveaux auteurs à mesure que son répur- 
toire de base sera plus étendu; 2e engige- 
ment des élèves du conservatoire : l’obligalron 
de restreindre ses dépenses au maximum, :m- 
posée actuellement à la Comédie-Française, ne 
lui permet pas de recruter chaque anmée jlu- 
sieurs lauréats Qu conservatoire; 3e tarifs des 
représeriations classiques à Ja salle Luxem- 
bourg: les prix des matinées classiques à !a 
sale Luxembourg sont les mêmes que ceux 
de la salle Richelieu, et plusieurs centaines 
de places sont à la d'sposition des étudiants 
pour moins de +00 francs (cent francs), D'au- 
tre part, n'est pas contesluble que qua- 
lité des spectacles acinels est supérieure à 
celle des spectacles de l'ancien Gdéon et 
constitue pour les étudiants une plus grande 
valeur culturel'e. 


10879. — M. Louis Marin e\pose à M, te mi- 
nistre de l'éducation nationale que Ja Comt- 
die-Francaise ferme les portes de ses deux 
Salles Ju {5 juillet au 31 août, alors que c'est 
époque où les étrangers el les provinciaux 
viennent visiler Paris et que, jadis, ne di<po- 
sant que d’une seule salle, la Comwédie-Fran- 
çaise continuait ses représer{:lons sans in- 
terruption pendant lout l'été. Il lui demande 
pourquaii eile ne maintient pas l'activilé de 
l'une au moins de ses deux salles du 45 juil- 
let au 31 août. (Question du 23 juin 4949.) 

Réponse. — C'est la nécessité d'assurer !e5 
congés u personnel et dés comédiens qui 
avait amené dès 1926 M. Jean Zay à décider 
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termeture annuelle de la Comédie-Fran- 


cor. li est de fait que cette fermelure à 
J,oque où les provinciaux et les étrangers 
went Paris est fâcheuse. Le ministre de 
rationalé a étudié les moyens d'y 
ren dier. Un décret réduisant de six sermai- 
pes à un mois la période de fermeture an- 
pue est actuellement rédigé et sera publié 
à Lrel délai. 


10830, — M. Louis Marin indique à M. le mi- 
nistre de l'éducation mnationäle qu'aucune 
trouve du Théätre-Français ne se rend au 
Bris | cette année, contrairement à ce qui se 

njuit chaque année, depuis un derni-<iècle, 
et qu'une troupe des Etats-Unis remplace, en 
teups et lieu, la troupe française. 11 lui de- 
mule si l’attaché culturel a signalé ces faits 
dons son rapport. (Question du 23 juin 1949.) 


l'‘ponse, — Les relations culturelles avec 
relèvent de la compétence de M. le 
miictre des alfaires étrangères. Il ressort des 
fournis par son département 
u': l'époque à laquelle il était indispensable 
d rrendre une décision, les erédits disponi- 
he. étaient insuffisants pour permettre d’en- 
l'envxi d’une troupe théâtrale outre- 
Atnutiique, Pour maintenir la continuité de 
l'inltince artistique de la France dans eette 
pre du monde, une exposition de 120 ta- 
Jeux est actuellement présentée dans les 
pricipaux pays de l'Amérique du Sud dont 
cer ins n’ont pas vu d'exposition de ce genre 
denuis 1939, Des conférences de présentation 
son! faites par les conservateurs des musées 
qui accompagnent l'exposition. 


10942. — M, Pierre-Fernand Mazuez expose 
à M. le ministre de l'éducation nationale que 
de décret du 26 septembre 193% stipule que 
k- instituteurs délégués dans un collège ou 
dir: une école normale peuvent, après cinq 
al: es de services complets dans La spécialité 
coi-idérée, être nommés chargés d’enseigne- 
s'ils sont pourvus du certificat d'apti- 
à l'enseignement du chant et du travail 
manuel ou de l’agriculture (chant, degré su- 
périeur). Ce décret vaut toujours pour les 
du certificat d’aptitude à l’enscigne- 
Teil du chant et du travail manuel, mais no 
Nüut plus pour le certificat d'aptitude à Flen- 
se." ment agricole dans les écoles primaires 
SuL-rieures du fait que l'examen a été sup- 
pruné par Vichy en 14912, {1 lui demande s'il 
l juZe pas opportun: 4° le classement des 
Maires donnant l’enseignement de l'agricul- 
{ue dans une école normale ou un collègo 
el Ululaires du certificat d'aptitude à l’en- 
sti-rement agricole dans les écoles primaires 
Sulcricurés (examen supprimé en par 
Vichy), dans la catégorie des « chargés d’en- 
Seisnement » après trois ans d'enseignement 
dr: Ja spécialité; 2° le rétablissement du 
terilicat d'aptitude à l’enseignement agri 
©: dans les écoles primaires supérieures el 
+ écoles normales (examen qui pourrail 
Sirseler certificat d’aptitude à l'enseigne 
M'i:. agricole deuxième degré). (Question du 
2 juin 1949.) 

Képonse, — Par suite du raltachement des 
äciennes écoles primaires supérieures, deve- 
Hurs collèges modernes, à la direction géné- 
Ti: de l’enseignement du second degré, la 
que Üon a été examinée du point de vue 
e chacune des directions du premier degr 
el Au deuxième degré. En ce qui concerne 
Je: naîlres auxiliaires hargés de l’enseigne- 
agricole dans les lycées ou collèges, la 
direction du deuxième degré envisagera favo- 
Toblement leur intégration dans le cadre des 
Cl d'enseignement s'ils justifient de ia 
de l'ancien certificat d'aptitude à 
t'seignement agricole dans les écoles nor. 
N'iles et les écoles primaires supérieures, et 
Sous réserve que les intéressés remplissent 
‘onditions fixées par décret du 26 juin 
1%. En ce qui concerne l'enseignement agri- 
Ce dans les écoles normales, la direction 
Etucrale de l’enseignement du premier degré 


‘6 chargée d'élablir, en accord avec les 
ftrces de M. le ministre de l’agriculture, le 


d'un nouveau certificat d'aptitude à 
‘'tisnement agricole, Il y a lieu de pré- 
De que dans la situation actuelle, les mai 
ts diplômés chargés de l'enseignemen! agrt- 


cole dans les écoles normales, qui n'assurent 
pas un service complet d'enseignement, ne 


peuvent pretendre être nommés chargés d'en- 


seignement, 


10966. — M. Jean Binot expose à M, 1e mi- 
nistre de l'éducation nationale que le brevet 
d'enseignement primaire supérieur. (section 
générale) et la capacité en droit permettent, 
au même titre que le baccalauréat, l'admis- 
sion au coneours de secrétaire d'administra- 
tion dans les administrations centrales. D'au- 
tre part, ces deux diplômes sont souvent dé- 
tenus par de jeunes fonctionnaires qui, pro- 
venant de familles modestes, ont, tou! 
d’abord, eu la faculté de suivre leurs études 
dans une école primaire supéricüre au moyen 
de bourses et qui, par suile, en travaillan! 
dans une administration, ont préparé la ca- 
pacité en droit afin de compléter leur culture 
géuérale et passer un concours administra- 
if. Certains de ces jeunes gens ont pu ainsi 
accéder aux eraplois successifs de commis 


d'ordre, puis de rédacteur, mais se voient 


praliquernent interdire tout espoir d'accéder 
aux grades supérieurs que de chef 
de bureau) faule de pouvoir préparer et ob- 
tenir la licence en droit. Il lui demande si 
on ne pourrait pas: 1° adimneitre en équiva- 
lence du baccalauréat pour l'inscription dans 
les facultés de droit, les diplômes réunis de 
R. E. P. S. (section générale) et de capacité 
en droit; 2° ou bien, mesure plus restrictive, 
autoriser l'inscription des fonctionnaires titu- 
laires de ces deux diplômes et qui ont fourni 
la preuve de leur cullure générale, en accé- 
dant, par voie de concours national, à un 
gp" tel que celui de rédacteur pour lequel 
e baccalauréat est nermalement exigé. 
{Question du 25 juin 194.) 

Réponse. — 11 n’est pas possible d'accorder 
aux titulaires du brevet d'enseignement pri- 
maire supérieur et du cerlificat de capacilé 
en droit, qu'ils soient fonctionnaires ou non, 
la dispense du baccalauréat en vue de la 
licence en droit. Le brevet d'enseignement 
primaire supérieur et le certificat de capacité 
en droit sanctionnent des études de caractère 
élémentaire et technique tandis que le bac- 
calauréat de l'enseignement secondaire consa- 
cre une culture générale dont les candidats 
à la licence en droit doivent justifier. J'ajoute 
qu'il existe un centre national d’'enseigne- 
ment par correspondance (7, rue des Maraïi- 
chers, Paris, 20) qui a été créé notamment 
pour les jeunes gens obligés de gagner leur 
vie et désireux de poursuivre leurs études ou 
de parfaire leur culture, Ce centre prépare 
au baccalauréat. 


10992. — M. Georges Guille expose à M, le 
ministre de l’education nationale qu'un 
lain nombre d'insttuteurs et d’institultrices 
exercent comme professeurs délégués dans les 
écoles normales; que la circulaire du 18 mars 
dernier prévoit une indemnité pour 
tous les instituteurs en service ans le 
deuxième degré et mûre dans les cours com- 
plémentaires. IL dernande pourquoi la même 
inderanité n'est pas prévue dans les écoles 
normales, dans les classes de baccalauréat. 
(Question du juillet 1949.) 

Réponse. — La circulaire du 15 mars 1939 
ne prévoit pas l'attribution d'une irdemnité 
spéciale en faveur des instituteurs exerçani 
dans les établissements du second degré, elle 
souligne seulement que ces instituteurs (à 
l'exclusion de ceux en exercice dans les 
classes primaires) ont droit au traitement 
dont bénéficient les maîtres chargés d'ensei- 
gnement dans les cours complémentaires, En 
ce qui concerne les instituteurs délégués 
comme professeurs dans les écoles normales, 


il s’agit vraisemblablement d'iustituteurs qui, | 


possédant une licence où un certain nombre 
de certificats de licence, ont été normmés dé 
légués ministériels ou rectoraux. Ceux-ci sont 
alors rémunérés sur la base du traitement 
d'un professeur certifié d'école normale de 
6- classe ou, lorsqu'ils percevaient dans leur 
ancien cadre un traitement supérieur à celui 
de délégué, is conservent le bénéfice de leurs 
émoluments jusqu'au moment où its sont ti- 
tularisés dans les fonctions de professeur 
d'école normale et reciassés dans ce cadre 
ls ne sont donc nullement défavorisés. 


11118. — M. Gilles Gozard à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'une cir- 
ministérielle du 31 décembre 1935, 
étendant aux instituteurs, exercant dans les 
cours officieux de l’enseignement technique, 
le bénéfice des délégations prévues pour le 
personnel qui exerce dans les cours officiel- 
lement créés, et un errêlé du 18 février 1919 
fixant les nouveaux traitements des directeurs 
d'écoles et professeurs des cours complémen- 
taires assimilent les instituteurs enseignant 
dans les collèges techniques à ceile catégo- 
rie de fonctionuaires, dont le traitement varie 
Suivant l'ancienneté dans ces Cours. Il ui 
demande comment doit être calculé l'ancien- 
nelé des inslituteurs chargés d'enseignement 
dans les cours préparaloires de l'enseigne- 
ment technique, instilués dans les cotlèges 
techniques, lersque ces cours préparatoires 
n'ont pas été reconnus officiedecment. (Ques- 
tion du 9 juillet 194.) 


Réponse, — Pour la détermination du trai- 
tement à allouer aux iastiluleurs exerçant 
dans les collèges techniques, 1j est lenu 
compie des services accomplis par les inté- 
ressés, soit en qualité d'insliluleur: de cours 
complémentaires, soit dans les Classes secon- 
daires des lycées et colèges, soit dans Îles 
établissements publics d'enseignement tech- 
nique, à l'exception des ateliers écoles. Les 
services accomplis dans un cours préparü- 
toire de collège technique doiveut entrer en 
ligne de compte, méme si ce cours n'a pas 
été ofliciellement reconnu. 


11203. — M. Joseph Denais demande à M. 16 
minisire de l'éducation nationale par quelle 
extension des dispositions réglementaires 125$ 
frais de déménagement du corps professoral 
sont remboursés non seulement dans les €as 
des mutations dues à une nécessité de ser- 
vice, mais dans les eas de mutation pour 
convenances personnelles. (Question du 49 
juillet 1949.) 

Réponse. — C’est une circulaire de M. le 
ministre des finances, en date du 7 juin 1946, 
qui a étendu provisoirement et pour des rai- 
sons de circonstances exceptionnelles le béné- 
tice dés indemnités attribuées aux fonction- 
naires déplacés à la suite d'un avancement. 
Ces dispositions ont élé prorogées les 21 jan- 
vier, 12 juin, 17 décembre 194%, 22 juillet 1948 
et 17 janvier 1949. 


11204. — M. Joseph Denais dernuide à M. le 
ministre de l'éducation nationale pourquoi la 
transformation du collège de Bilhune en 
lvcée y commande nomination d’un cen- 
seur (poste nouveau) alors que la transtor- 
mation du collège de Cambrai en lycée n'a 
pas entraîné les imêmes conséquences. (Ques- 
tion du 19 juillet 1919) 


Réponse, — La transformation en lycée du 
collège classique moderne et technique de 
garçons de Cumbrai a été inscrite uu budget 
de 1%47 et n'affectait qu'un groupe scolaire 
de 719 élèves. La transformation en lycée 
des deux collèges de Béthime a été imscrile 
au budget de 1918 et afflectait deux groupes 
scolaires, l'un de garcons groupant 62% élè- 
ves, l’autre de jeunes filles groupant 589 élè- 
ves. La directrice placée à la tête du groupe 
férunin a un essentiellement pédagogi- 
que, rnais les fonctions de adminisira- 
tif de l'ensemble sont contiées au proviseur 
dont la charge est par M méme uggravée; 
ces circonstances jusüfiaient la tran-forma- 
tion d'un poste de eurveitlant général en un 
poste de censeur. Les effectifs du Iycée de gar- 
cons de Cambrai sont cerles importants: tou- 
tes propositions de transformation d'n poste 
de surveillant général en poste de censeur 
seraient examintes À la faveur de la prépa- 
ralion d’un prochain budget. 


11206. — M. Charles Rousseau domande À 
M. le ministre de l'éducation nationale quel 
est, par dignilé el par grade, ainsi que par 
acadéraie, Le nombre des membres, tant frau- 
çais qu'étrangers de l'institut de France fai- 
sant partie de l'ordre de la fégion d'honneur, 
(Question du 19 juillet 1919.) 
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Réponse: 

ACADÈMIES 
GRADES Sciences 
Française, Sciences. morales Inscriptions. Beaux-Arts, 
ÿ et politiques. 

2 4 3 1 1 
Grand officier. ....s....e 4 9 5 » 3 
Commandeur ,.sssssee 9 24 45 9 49 
Officier ,....... 41 44 46 1 26 
9 45 7 23 


11278. — Mile Marie-Madeleine Dienesch 

demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quel est le nombre des candidas 
résentés à l'examen du brevet é'émentaire et 
A nombre de ceux qui ont élé reçus à ce 
méme examen, au cours des années 1936, 
4917, 1918 et 1949, et, au cas où ces chiffres 
contirmeraient les résultats partiels connus 
jusqu'ici, les raisons de la diminution sen- 
sible des élèves reçus au cours de ces deux 
dernières années, (Question du 21 juillet 
4949.) 

Réponse. — En 1946, 65.619 candidats pré- 
sentés au brevet élémentaire, 28.000 reçus. 
En 1947, 81.012 présentés, 32.521 reçus. En 
4948, 26.176 présentés, 7.902 reçus. En ce qui 
concerne l’année 1919, les chiffres détinitufs 
ne pourront êlre établis que lorsque les résul- 
tats de la deuxième session seront connus. 
La diminution du nombre des candidats au 
brevet élémentaire est sensible depuis l’insli- 
tulion du diplôme du B. E. P, C. en 1948. Dès 
celte année 1948, les épreuves du brevet élé- 
mentaire et celles du B. E. P. C. ont été 
fixées à la même date. Cette coïncidence, 
voulue par l’université, oblige les élèves à 
choisir entre les deux examens. Une partie 
d'entre eux, ceux notamment ayant l'inten- 
tion de poursuivre des éludes secondaires, 
opte pour le B. E. P. C. Il en est résulté 
une diminution importan'e des candidats au 
brevet élémentaire, et, par suite, des élèves 
reçus. 


11304. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale quels sont 
les dépôts d'archives <épartementales qui ont 
été anéantis ou partiellement détruits et 
queïs sont les efforts accomplis, les résultats 
obtenus pour leur reconstitution, (Question du 
22 juillet 1919.) 

Réponse — Les archives départementales 
ont été anéanties ou partiellement détruites 
dans les départements de l'Aisne, des Arden- 
nes, du Loiret et de la Manche. La reconstitu- 
tion de ces dépôts s'effectue pour chaeun de 
ces départements: 1° dans l'Aisne où le bali- 
ment affecté aux archives départementaies 
s’est efloncré par suite des bombardements 
de juin 194%, les services de l'architecture 
étudient actuellement un projet de reconstruc. 
lion qui pourra être réalisé avec les crédits 
qui ont été accordés à ce litre par le minis- 
tère de la reconstruction et de l’urbanisme. 
Les colleclions sont par ailleurs en cours de 
reconstitution; 2° dans les Ardennes le dépôt 
ainsi que le mobilier et une partie des collec- 
tions non évacuées ont été détruites en mai 
49:0 par un incendie consécutif au bombarde- 
ment d'artillerie, Une décision <’inscriplion au 
programme de reconstruction en date du 
42 mai 1949 a fixé à 1.500.000 francs pour 1949 
et à 2 millions de francs pour 1950 les sommes 
disponibles pour là reconstitution du mobilier 
et des collections. Une partie de ces sommes 
serait ulilisable dès le mois de septembre 1949. 
En ce qui concerne la reconstruction du dépôt 
provisoirement installé dans les locaux de la 
préfecture, des <itficultés relatives à l’empla- 
cement n'ont pas encore permis l'étude d'un 
projet Il semb'e néanmoins qu’à l'heure 
actuelle ce (ravaii puisse être entrepris inces- 
Sarmment par suile de Ja cession de la citadelle 
où un emp'acement a été prévu pour les 
archives départementales; la reconstitution 
a surtout porté sur la bibliothèque historique; 
en outre un alelier de microfilmage a été ins- 
lallé et des collec ons sont entrées par voie 


de dons; 3° dans le Loiret le bombardement 


du 15 juin 1910 et l'incendie qui en est résulté 
ont entraîné la destruction totale du dépôt 
ainsi que &’une parlie des archives d'Etat el 
du département et d'une partie des archives 
communales et hospitalières dont le service 
des archives départementales était dépositaire. 
Deux projets de reconstruction des bâtiments 
doivent être soumis à la prochaine session du 
conseil général (septembre 1919), l'un d'eux 
est conforme au plan d'urbanisme l’autre est 
l'expression des vœux de la commission dé- 
partementale et Ge la direction des archives 
de France. Les collections sont en cours de 
reconstitution grâce aux documents sauvés 
d'une part, et d'autre part grâce aux verse- 
ments des services administratifs, aux achats, 
aux dépôts des copies et au microfilmage des 
documents conservés aux archives nationales 
ou à la Bibliothèque nationale; 4° Dans la 
Manche les archives départementales ont été 
détruites par le bombardement du 6 au 7 juin 
1911. De nombreuses collections ont été ainsi 
perdues notamment celles relatives aux do- 
maines royaux, ainsi que les archives 
tribunaux antérieurs à 1790, les registres pa- 
roissiaux et d'état civil, les archives des admi- 
nistrations et tribunaux révolutionnaires, etc. 
Rien n'a encore été fait pour la reconstruc- 
tion du dépôt. La reconstitution des collec- 
tions s'effectue très lentement grâce à des 
crédits obtenus auprès du conseil général de 
la Manche. 


11305. — M. Maurice Violiette demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale s’il n’y 
a pas lieu d'interdire de façon absolue la 
pratique inaugurée par certains jurys <e rele- 
ver les points dans les examens du bacca- 
lauréat de telle sorte qu'on voit des élèves 
refusés avec 37 points et demi et d’autres 
admis avec 37 et même 36 points. (Quesiton du 
22 juillet 1949.) 

Réponse. — Ce n’est pas en vertu d’une pra- 
tique inaugurée par certains jurys, mais en 
application des disnositions de l’article 19 du 
décret du 7 août 1927 qu'un candidat au bac- 
calauréat peut être déclaré acmissible aux 
épreuves orales sans avoir obtenu pour l’en- 
semble des épreuves écrites la moitié du 
maximum des points, La décision est prise 
par le jury après examen du livret scolaire 
et mentionnée au procès-verbal, En consé- 
quence, il n’est pas anormal que certains can- 
didats ne soient pas déclarés admissibles avec 
31 points et demi, s'ils n'ont pas un bon livret 
scolaire et que d'autres le soient avec 97 et 
même %6 points, si leur livret scolaire est 
meilleur. J'ajoute que pour être admis à lis- 
sue des épreuves orales, tout candidat doit 
avoir obtenu la moitié du maximum G@es points 
pour l'ensemble des épreuves de l'examen. 


11349, — M. Henri Henneguelle expose à 
M. le ministre de l'éducation nationale qu'en 
ce qui concerne le recrutement de jeunes 
filles des écoles des cadres pour l’enseigne- 
ment ménager, il semble que les cadres aient 
été envisagées avant que les postes soient 
créés, car les échecs sont nombreux ét la 
plupart le sont à cause de l'épreuve de cou- 
ture qui n’est, cependant pas, dans le pro- 
vraimme à enseigner, une matière essentielle. 
Exemple: école technique de Tourcoing 1918, 
17 admises sur 26: 1919: 2 admises sur 28. 
J! jui demande, puisque les postes à pourvoir 
dans l’enseignement primaire seront nom- 
breux, si on ne pourrait pas permettre aux 


bacheliers qui ont échoué d'entrer dans d'en 
seignement primaire au moins comme intéri. 
unaires. (Question du 25 juillet 1949.) 


Réponse. — Les intéressées remplissant leg 
conditions requises de diplômes, ont la possis 
bilité de solliciter des suppléances d'institu. 
trices ou d'instiltuteurs en s'adressant 
l'inspecteur d'académie du département de 
leur choix. Ces suppléances ne peuvent lcur 
êlre attribuées que compte tenu des besoins 
du service. 


11371. — M. Philippe Farine demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale: 
io quels sont les textes qui régissent le con. 
seil supérieur de l'éducation nationale: 
2 quelles sunt ses attributions: 3° quelle est 
sa composition actuelle. (Question du 26 juil. 
let 1949.) 


Réponse. — Le conseil supérieur de l’édu. 
cation nationale est régi par la loi du 18 mai 
1916 (Journal officiel du 19 mai 1916) et par 
les décrets et arrêtés d'application des 4 et 
7 juin 1916, du 30 juillet et du 12 août 19%; 
20 les attributions du conseil supérieur de 
l'éducation nationale sont définies par la loi 
du 18 mai 1916; 39 le conseil supérieur te 
l'éducation nationale se compose de qua. 
torze membres de droit, de dix membres 
nommés par décret en conseil des ministres, 
de cinquante membres élus à raison de dix 
par les cinq conseils d'enseignement, de trois 
représentants de l’enseignement privé (ensei: 
gnement supéricur, enseignement de second 
degré, enseignement technique) nommés par 
décret en conseil des minislres et de deux 
membres de l’enseignement primaire élémen- 
taire privé, élus par les membres des conseils 
appartenant à cet enseigne- 
ment. 


11373, — M. Philippe Farine demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale: 
1° quel est le montant total des sommes re- 
cueillies au cours de collectes effectuées pen- 
dant la «quinzaine de l’école laïque » et la 
journée dite de « l'école républicaine »+ 
20 quelle à été l'affectation de ces sommes; 
30 par qui ces fonds ont été recueillis et dis- 
tribués. (Question du 26 juillet 1949.) 


Réponse. — Les résultats définitifs des col 
lectes en cours ne pourront être connus avant 
le mois d'octobre. Ils feront vraisemblement, 
ainsi que leur affectation et les modalités de 
réception l'objet d’une publication officielle. 


11421. — Mile Marie-Madeleine Dienesch dc- 
mande à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale à quelle date il a l'intention de fairé 
fixer, par le comité technique ministériel, les 
critères d’après lesquels on appréciera le 
dévouement, à l’école publique, pour la no0- 
tation du personnel enseignant, (Question du 
an juillet 1949.) 


Réponse, — Le fait l’objet d’uné 
étude de la part des quatre comités techni- 
ve paritaires institués auprès des quatra 
directeurs d'enseignement. Dès que les propo- 
sitions de ces quatre organismes lui parvien« 
dront, le comité technique paritaire ministé- 
riel les examinera en vue d'établir un 
tème commun de notation. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6729. — M. Joseph Denais demande à M. I 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si les exemptions fiscales (B. 1 C. et 
prélèvement exceptionnel) accordées aux en- 
treprises de presse créées au lendemain de la 
libération peuvent bénéficier à des personnes 
ou à des sociétés étrangères à la direction, à 
l'administration, à la rédaction de journaux 
créés À la libération, mais ayant ensuils 
changé de mains. (Question du 21 juin 198) 


Réponse, — Réponse affirmative en prin- 
cipe. 


6754. — M. Charles Serre expose à M. 18 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que la loi de finances de décembre 1915 
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cord aux entreprises de presse, créées y délinquants, ou de décisions judiciaires. } et les autres taxes sur le chiffre d'affaires 


de la libération, diverses exe- 
à la condition de justifier 
En remboursement des avances de démarrage 
dot elles avaient pu bénélicier, et de ne pas 

s3re leur indépendance par un appel à des 
Dillenrs de fonds, M lui demande: 1° les 
pos des journaux créés an lendemain d2 la 
‘incration, auxquels ces exemptions ont été 
prucées par suite du non remboursement des 
avances de démarrage ; 2° les noms des jour- 
maux qui ont été déchus desdites 
ur avoir admis des associés, actionnaires 
ou bailleurs de fonds susceptibles de leur 
faire perdre leur indépendance, (Question du 
® juin 1938.) 

Reponse, — Les renseignements demandés 
intéressant l'application des impôts sur le 
revenu, il ne aurait appartenir à l'adminis- 
trasion fiscale, liée par le secret professionnel, 
de les fournir. 


7072. — M. dean-Paul David demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: {° quand "seront fixées et pu- 
blices les modalités prévues par la circulaire 
du décembre 1947 (Journal ojficicl äu 10), 
devant être précisées ultérieurement pour le 
ver-eunent des cotisations à la sécurité so- 
cute des fonctionnaires retraités; 2° quelles 
serunt ces modalités nécessaires pour per- 
mettre aux iniéressés de faire régulièrement 
et \alablement le versement de leurs colisa- 
tions dont leur caisse primaire ignore la base, 
connue seulement des payeurs du ‘Trésor, 
qui ue retenant pas, comme ils le font pour 
le, salaires et traitements, les cotisations 
d'u surances sociales, font payer l'impôt cé- 
dulaire sur les arrérages ce qui d£- 
entrainer ullérieurement un rembour- 
sement automatique aux retraités d’un trop 
d'impôt. (Question du 15 juillet 19%48.) 

Réponse. — 19 L'arrêté interministériel du 
91 février 4948 publié au Journal ofJiciel du 
29 février, page 2132, dispose que les fonc- 
lionnaires retraités et les veuves de fonc- 
tionnaires titulaires d’une pension de veuve 
doivent verser trimestriellement à la caisse 
de sécurité sociale à laquelle ils sont affiliés, 
là cotisation à leur charge, Ce versement 
doil être fait dans les quinze premicrs jours 
de chaque trimestre pour le trimestre écoulé. 
Le: modalités de calcul de la cotisation et 
le taux de celle-ci ont été indiqués au para- 
graphe I (1° et 2°) de la % section de la 
cirvulaire du 9 décembre 1947 citée par 
l'honorable parlementaire; 2° depuis le 
4: janvier 4949, date d'entrée en vigueur du 
décret du 9 décembre 1948 portant réforrne 
fiscale, les pensions de retraites servies par 
VE il, sont affranchies de toute retenue tis- 
Il s'ensuit que la question d’un trop- 
Peru au titre de cet impôt pouvant résul- 
ler du fait que la cotisation de sécurité 
Sole n’est pas précomplée sur les arré- 
Ti: de pensions, au moment de leur paye- 
M''| n'est plus susceptible de se poser. 


9335. — M. Joseph Denais demande à M, le 
Ministre des finances et des affaires écono- 
miques si, en raison du trouble causé par 
des revisions plus ou moins arbitraires de la 
Var ur des biens déclarés pour l'établisse- 
Me: de l'impôt de solidarité, il ne juge pas 
de fuire connaître par un comrru- 
Bu officiel la date à laquelle ces opéra- 
Uous seront définitivement terminées. 
lion du 47 mars 1949.) 


péponse. — En vertu des dispositions de 
die ‘1. 23 de la joi n° 49-874 du 5 juillet 
“4 . les évaluations assignées par les contri- 
Le. °s aux biens compris dans les déclara- 
Rs d'impôt de solidarité nationale déposées 
Ta date de la promulgation de ladite 
è peuvent plus, en principe, être re- 
Mises en cause. 


9360. — M, Joseph Denais demande à M. le 
Ministre des finances et des affaires écono- 
miques quel est, en francs, le montant tolal 
saisies d'or effectuées depuis le fé- 
me. tant por la police que par les 
D. es des douanes, où devenu la propriété 

l'Elat à la suite des transactions avec les 


{Question du 2 mars 1949.) 


Réponse. — Le montant tolal en francs, 
calculé sur la base du cours officiel pratiqué 
par la Banque de France à la date de la 
cession de l'or saisi pendant la période du 
4e février 1935 au 31 décembre 1%8, tant 
par la police que par l'administration des 
douanes, et devenu la propriété de FEiat à 
la suite de transactions ou de jagements, 
s'élève en chiffres ronds à 213.066000 F, dont 
135.090.000 F pour les services des douanes el 
78.056.000 F pour la police. 


9457, — M. dean-Paui David demande à 
M. le ministre des finances et des aftaires 
économiques pour dqueiles raisons l’adrminis- 
tration de l'enregistrement ne considère pas 
corame valable pour l'impôt de solidarité, le 
cours des valeurs étrangères négociées au 
marché hors cote de Paris, et se réfère an 
cours pratiqué sur les places étrangères. Ce 
rocédé semble contraire à la logique puisque 
Etat percoit des impôts sur les valeurs 
étrangères au moment de leur négociation au 
marché hors cote de Paris. 11 reconnaît donc 
ainsi officiellement les cours pratiqués sur 
ces marchés. (Question du 10 mars 1949.) 


Réponse. — En vertu des dispositions com- 
binées des articles 11 de l'ordennance du 
45 août 1945 et 49 du code de l’enregistre 
ment, pour les valeurs mobilières francaises 
ou étrangères adinises en France à une Cco:e 
officielle ou à une cote de courtiers en va- 
leurs mobilières, le capital servant de base 
à la liquidalion et au payement de i’impôt 
de solidarité nationale est déterminé par 1e 
cours moyen de la Bourse au 4 juin 4445. 
Par conire, pour les valeurs non cotées dans 
les bourses françaises, ce capilal est déter- 
miné par la déclaration estima'ive des jar- 
ties, sous réserve du droit pour j’administra- 
tion de s'assurer que l'estimation fournie 
correspond à la valeur vénale réelle des ütres 
et d'opérer au besoin les redressemeuts né- 
cessaires. Les cours enregistrés au rmmarché 
hors cote de Paris, n'entrent pas dans Îles 
prévisions des textes précités, ne peuvent cons- 
titucr une base légale et obligatoire @’éva- 
luation. En fait, les cours pratiqués à l’étran- 
ger dans les bours2s officielles, pour les va- 
leurs qui y sont admises, doivent, dars la 
plupart des cas, leur être préférés comme 
plus représentatifs de Ja va'enr réflle des 
ütres. Mais aucune règle généride ne 
être tracée en cette matière et il convient, 
dans chaque cas particulier, de tenir compte 
des conditions dans lesquelles sont effectuées 
les cotations. 11 importe peu, à cet égard, 
que les affaires traitées au marché hors cote 
soient soumises à l'impôt sur Les o7éralions 
de bourse, puisque cet impôt s'applique 
même aux opérations qui ne donnent ieu à 
aucune cotalion. 


9530. — M. Chartes Schauffier demande à 
M. le ministre dès finances et des affaires 
iques si en matière de taxe à la pro- 
duciion, des mesures pourraient être prises 
ur remédier aux difficultés qu'éprouven! 
es exportaleurs, depuis l'institution du 
tème des pareimen!s fractionués, à obtenir je 
remboursement de la taxe avant grevé leurs 
achats. L'administration avait tout d'abord 
décidé d'autoriser les intéressés à trarsfé- 
rer à d’autres producteurs le comrlément de 
taxe qu'ils ne pourraieat impuler, ce 
mécanisme s'étant révélé insulfisant en pra- 
tique, elle à admis le remboursement direct 
en numéraire. Malheurensement, celte rné- 
thode, qui aurait dû donner toute sstisfac- 
tion aux exportateurs, n'a pas, en fait, atteint 
son but en raison du très long délai apporié 
par l'administration à. effectuer les rembour- 
sements de l’espècz. En conséquence, s'il 
n'apparaît pas possible d'accélérer ces rer- 
boursements, ce qui serait Cependant souhui- 
table, il semble qu'il serait opportun de per 
meêtlre aux intéressés de pratiquer la con 
pensation entre la taxe à la produclion dé- 
duclibhle et les autres taxes sur le chiffre 
d’affaires dont ils peuvent êlre redevablss. 
(Question du 15 mars 1949.) 


Réponse. — En l'état actuel des taxes il 
n'est pas possible d’auloriser ja rompensa- 
tion entre la axe à la production d‘duchible 


dont les exportateurs pourrai nt étre rede- 
vables par ailleurs (taxe sur les prestations 
de services, taxe sur les transactions, taxe 
locale). La compeusation entre cs 
d'un particulier envers l'Etat et ses créances 
sur l'Etat n'est admise, en effel, qu'en vertu 
d'un texte législatif spécial. Une 
dence constante du conseil d'Etat ronfirme 
ce principe. Or, aux termes de l'articte 14, 
paragraphe er, 1° du code des taxes sur le 
Chiffre d'affaires, les producteurs sont ante- 
risés à déduire, chaque mois, de Ta taxe à 4a 
production applicable à leurs opérations, le 
montant de celle qui figure sur leurs far- 
tures d'achat de matières ou produits visés à 
l'articie 9 (matières premières OU assitmt- 
lées) ou qui a été acquiliée lors de l'imper- 
tation des inêmes rmatières ou produits). En 
l'absence de mention relative à tout auire 
taxe que la taxe à la production, l'adminis- 
tralion ne peut pas autoriser la compensa- 
tion envisagée. Il semble, d'ailleurs, que la 
situation signalée sera à l'avenir exception- 
nelle. D'une part, l'administration a pris des 
dispositions pour hâter les remboursements 
direets. D'autre part, l'article 19 de la loi 
ne 49-874 du 5 juillet 1949 (Jowrnal officiel 
du 6 juillet) autorise les producteurs et les 
commerçants ayant pris la position de pro- 
ducteurs, à recevoir les marchandises qu'ils 
destinent à l'exportation en franchise de la 
taxe à la production, dans la limite du mon- 
tant des veuics à l'experialion réalisées au 
cours de l’année précédente et porlant sur 
des objets passibles de ladite ‘axe. 


9563. — M. Joseph Deraïs d'rmande à M. 
minisire des finances et des affaires évono- 
miques en vertu de quelles instructions 
l'administration de l'enregistrement prétermi 
protonger le délai que la loi à fixé à ses 
contrôles des déciaretions faites pour l'im- 
pôt de solidarité nationale, en délivrant, à 
tort et à travers, des contraintes sur 1rs- 
quelles elle pourrait suivre, sans imitation 
de durée, au mépris des intérêts et de la 
tranquilité des contribuables. (Question du 
22 mars 19419.) 


Réponse. — En ioterrompant la prescrip- 
tion dont le Trésor peut se lrouver rménaté, 
l'administration fiscale n'oulrcpasse pas se5 
droits, elle ne fait que remplir sa mission 
qui est d'assurer l'exacie perception de l'im- 
pôt et l’on ne saurait l'en blèärmer, Pour ce 
ui est de l'iupôt de solidarité natisnals 
plus spécialement visé l'auteur de la 
quistion, l'article 23 de la loi n° 49-854 du 
à juillet 1949 a d'ailleurs mis fin, sous cer- 
taines réserves, à l'action dont disposait l'ad- 
minisiration de l'enregistrement pour assu- 
rer l'assielle de cel impol. 


9606. — M. Jacques Bardoux cxpo:c à M, le 
ministre des finances et des affaires écone- 
miques que la part admise en déduction des 
revenus des immeubles urbains, pour frais 
divers — amortissements, assurances — est 
restée fixée à ?0 p. 100 et qu'elle .u été ré- 
duite à 5 p. 100 pour les propriélés rurales, 
que la prime d'as-urance contre l'incendie 
est particulièrement élevée, étant donné Île 
risque <pécial. li demande: 1° s'il me 
pense pas que ce laux, admissible pour les 
terrains ne comportant pas de bâtiment, est 
tout à fait insuffisant dans le cas d'une ferme 
comportant des bâliments; 2e s'il ne pense 
pas qu'il serait normal que le laux de 
20 p. 100 anciennement adinis pour les pre- 
riétés rurales, soil maintenu. (Questiwn 
mars 1919.) 


Réponse. — Le laux de la déduction furfai- 
taire prévue à l'article 36 du décret n° #5- 
196 du 9 décembre 1948 portant reforme fis- 
cale en vue de la détermination du revenu 
net foncier a élé pérlé, en Ce qui concerrme 
les propriétés rurales, de 5 p. 100 à 10 p. 1 
du revenu brut de ces propriété=, à compter 
de 1949 (revenus de 1938), par l'article 15-19 
de la loi ne 49-1405 du 21 juillet 4919. I est 
logique que cette déduction — qui a pour 
objet de couvrir les frais de gestion, d'assu- 
rance et d'amortissement afférenis aux pro- 
riétés bâties et non bâties — soit jiférieure 

cellc de 20 p. 100 prévue pour les imm£u- 
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bles urbains, les frais dont il s’agit étant, 
en général, nettement moins élevés pour les 
propriétés rurales que pour les immeubles 
urbains. Les propriétés rurales comportent, 
en effet, principalement des terrains non 
bâtis qui ne sont pas, en principe, Suscep- 
tibles de faire l’objet d’un amortissement et 
pour lesquels les frais de gestion et les 
primes d'assurance — absiraction faite de 
celles qui constituent des dépenses de l’ex- 
ploitation agricole — sont proportionnelle- 
ment très faibles. 


9609, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques sur quels éléments l’administration 
de l'enregistrement, poursuivant l'application 
de la loi qui institue l4mpôt de solidarité na- 
tionale, peut s'appuyer pour reviser la valeur 
des actions non cotées, alors que cette valeur 
avait été fixée après discussion contradic- 
toire au début de 196, et, s'agissant de so- 
ciétés nationalisées postérieurement, la déter- 
miner en fonction de l'indemnité hypothé- 
tique qui serait allouée auxdites sociétés, 
lesquelles, non seulement n’ont rien perçu, 
mais encore seront sans doute payées en 
obligations dont la valeur n'excède pas 
GO p. 100 du nominal et s’exprimera en 
francs largement dévalués, (Question du 
23 mnars 1949.) 

Réponse. — Si, dès la mise en œuvre de 
J'impôt de solidarilé nationale, ladministra- 
tion de l'enregistrement a pris la décision de 
rocéder à une évaluation préalable des 
roits sociaux non cotés en Bourse, c'est 
our satisfaire à la demande pr?ssante qui 
ui en était faite, aussi bien par les repré- 
sentants des sociétés que par les associés 
eux-mêmes, afin de faciliter à ces derniers 
l'établissement de leurs déclarations. Mais il 
était expressément prévu — et l'imprimé de 
notification, utilisé spécialement à cet eftet, 
le précisait formellement — que l’'évaiuation 
proposée ou acceptée par le service présen- 
tait’ un caractère officieux et pourrait étre 
remise en cause, L'administration se réser- 
vait par là-même d'approfondir son premier 
travail, nécessairement très sommaire en rai- 
son de la bfièveté du délai dans lequel il a 
dû être accompli, et de procéder, le cas 
échéant, aux rectifications nécessaires. Les 
actionnaires et les porteurs de parts ne sont 
donc pas fondés à s'élever contre les revi- 
sions effectuées antérieurement à l’interven- 
tion de la loi n° 49-874 du 5 juillet 4949 dont 
l’article 23 a limité désormais l’action de 
l'administration, en vue d’asseoir l'impôt sur 
une base correspondant à la valeur réelle 
de leurs droits sociaux, étant donné, par 
ailleurs, que, conformément aux engage- 
ments pris, il n’est appliqué aucune pénalité 
aux contribuables qui ont adopté, dans leurs 
déclarations, les évaluations provisoirement 
fixées à l'origine, D'un autre côté, il est de 
règle que les événements favorables ou défa- 
vorables intervenus après la date du fait gé- 
nérateur de l'impôt ne peuvent modifier la 
valeur imposabie. Il serait donc nécessaire, 
pour répondre en pleine connaissance de 
cause à Ja question posée au sujet du cas 
particulier de certaines sociétés nationalisées, 
de faire procéder à une enquête auprès du 
service local de l'enregistrement, et, à cet 
effet, de connaître la raison sociale et le 
siège de chacune des sociétés envisagées. 


9758. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s'il ne juge pas nécessaire de mettre 
fin, par des instructions formelles, aux scan- 
daleux abus de contraintes signifiées à tort 
et à travers par l'administration de l'enregis- 
trement aux redevables de l'impôt de solida- 
rité nationale, dans le dessein de rouvrir les 
délais fixés par la loi et de perpétuer ainsi 
l'existence de services que le législateur a 
voulu provisoires. (Question du 5 avril 1919.) 

Réponse, — L'honorable député est prié de 
se reporler à la réponse faite à la question 
écrite qu’il a posée sous le no 9563 relative- 
ment au même objet. 


9760. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que je nouvel abattement à la base 


prévu pour l'impôt général sur le revenu est 
de 120.00 francs pour les célibataires, 
180.000 francs pour les ménages sans enfants. 
De ce fait, les concubins Dénéficient d’un 
abattement à la base de 210.000 francs alors 
ue, s'ils étaient mariés, ils ne bénéficieraient 
‘un abattement à la base que de 180.090 
francs. Les premiers pourront bénéficier de 
toutes les nouvelles mesures réservées à ceux 
qui ne sont pas assujettis à l’impôt sur le re- 
venu, notamment la revalorisation des rentes 
viagères de Ja caisse nationale des retrailes. 
Ceux qui sont mariés ne pourront pas béné- 
ficier de cette revalorisation. 11 lui demande 
s’il ne trouverait pas légitime de porter l’abat- 
tement à la base des ménages légitimes de 
TE à 240.000 francs. (Question du à avril 
949.) 


Réponse. — Les dépenses d'entretien sup- 
portées par deux personnes vivant constam- 
ment ensemble sont proportionnellement 
moins élevées que celles auxquelles doivent 
faire face deux individus isolés; il résulte à cet 
égard d'enquêtes dont les conclusions ont été 

ubliées, i } a quelques années, dans des 

ocuments édités par l'Alliance nationale 

contre la dépopulation, que l'entretien d’une 
femme au foyer coûte en moyenne la moitié 
de celui d’un adulte vivant seul. Il est donc 
équitable que les contribuables mariés, sans 
enfant à charge, ne bénéficient, en principe, 
en vue du fractionnement de leur revenu glo- 
bal pour le calcul de la surtaxe progressive 
— qui a remplacé à compter du 4er janvier 
1919, l'impôt général sur le revenu (cf, décret 
no 48-1936 du 9 décembre 198 portant ré- 
forme fiscale, art. 4er et 3) — que d'une 
demi-part supplémentaire par rapport aux 
célibataires (abattement à la base de 1$0.000 
francs au lieu de 120.000 francs). Il est pré- 
cisé toutefois qu’en vertu des articles 116 et 
117 du code général des impôts directs — 
dont les dispositions ont élé maintenues en 
vigueur dans le cadre de la surtaxe progres- 
sive par l’article 71 du décret du 9 décembre 
1948 précité — le nombre des parts à pren- 
dre en considération en vue du calcul de la 
surtaxe a, ainsi que le demande l'honorable 
député, été porté de 14,5 à 2 (abattement 
à la base de 210.00 francs) en ce qui 
concerne certaines catégories de contribuables 
mariés sans enfants à charge (contribuables 
mariés depuis moins de trois ans, contri- 
buables ayant des enfants majeurs, titulaires 
de pensions de guerre ou de pensions d’inva- 
lidité, etc.). 


9801. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éèCono- 
miques si l'administration de lenregistre- 
ment, appliquant l'impôt de solidarité natio- 
nale, est fondée, après avoir flxé pour des 
actions et parts non ‘otées tel prix qui iui a 
aru bon en 1946, de revenir sur cette éva- 
uation au début de 1913 et de procéder, au 
début de 1919, à une. nouvelle appréciation 


selon laquelle elle réclame au redevabie 
sept fois pour les actions et dix fois pour 
les parts les chiffres d'abord fixés par elle 


et en assorlissant d'ailleurs cette réclamation 
d’une pénalité de 100 p. 100, le tout payable 
dans la huitaine. (Question du 6 avril 1949.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire est 
prié de se reporter à la réponse qui est faite 
ce jour à la question écrite n° 9609 qu’il a 
Josée le 23 mars 1919 et dont l’objet est iden- 
ique, 


9864. — M. Auguste Farinez expose à M. le 
ministre des finances et des afraires écono- 
miques qu’un inslituteur de l'enseignement 
primaire, ancien combattant de la guerre 1914- 
1918, ayant accompli plus de quarante ans de 
services civils et militaires, a élé, sur sa 
demande, admis à la retraite le {er décembre 
1912, étant précisé que l'intéressé — qui 
n’était pas directeur d'école lors de son ad'mis- 
sion à la retraite — ne peut prétendre à au- 
cune majoration spéciale du chef de sa situa- 
tion de famille et à perçu pendant plus de 


trois ans avant sa mise à la retraite le trai- 
tement d’instituteur de classe exceptionnelle, 
et demande: 1° quel est le montant brut de 
la pension de retrait de cet ancien fonction- 
naire pour l’année 1918, compte tenu des dis- 

sitions de la loi du 20 septembre 1948 ins- 
ituant la péréquation des retraites, 2° quelles 


| traitements tels 


sommes pouvaient lui être versées à ce jour 
et pour l'année 1948, en application des déci 
sions rendues en malère d'avances sur péré. 
quation de retraites; 3e à quelle date l'inté. 
ressé sera en mesure de percevoir l’intégra. 
lité de la retraite à laquelle il peut prétendre 
pour l’année 1948; 4e quel est, pour 19:8, le 
montant de sa pension de retraite, compte 
tenu des mesures prises au titre du reclas- 
sement de la fonction papique en janvier 
1949; 5o d’une manière générale, à quelle 
époque les retraités de l'Etat et des coliecti. 
vités publiques seront à même de percevoir 
aux échéances de leur pension de retraite Leg 
sommes auxquelles ils ont droit, (Question 
du 7 avril 1949.) 


Réponse. — En admettant que l'intéressé 
a accompli des services de ve suffisants 
pour obtenir le maximum de la pension d'an. 
ciennelé (20 p. 100 du traitement de base) 
les questions posées appellent les réponses 
suivantes: 40 2%4.800 francs d’après les traite. 
ments de 1918 (première tranche de reclasses 
ment); 20 les « avances sur péréquation s 
instituées par les décrets des 9 octobre 1918 
et 12 janvier 1949 donnent à l'intéressé une 
rémunération d’un montant égal à 159.800 
francs à compter du 1e janvier 1948 et à 
169.200 francs à compter du 4er janvier 1949; 
3° sa pe sera revisée dès que le mi- 
nistre de l'éducation nationale aura saisi le 
département d’une proposition établie à cet 
effet; 4o 302.810 francs, d’après les nouveaux 
u'ils résultent de l'appli- 
cation de la seconde tranche de reclassement; 
5° la péréquation des pensions concédées 
au titre du régime général des retraïtes d'ores 
et déjà en voie de réalisation, se poursuivra 
à la mesure des propositions faites par les 
différents départements ministériels, son exé« 
cution étant toutefois nécessairement éche- 
lonnée dans le temps; et devant, selon les 
prévisions, être achevée dans un délai de 
dix-huit mois. 


2 

9926. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi 
ques si les sommes versées par les débiren« 
tiers en application de la loi du 25 mars 1919, 
édictant majoration des rentes viagères, doi- 
vent être exonérées de l'impôt général sur le 
revenu en raison de ce qu'il ne s’agit nulle 
ment d’une dette résultant de la revision du 
prix stipulé au contrat mais d’une manière de 
dette alimentaire ainsi qu'il a été précisé au 
sujet des retraites de la caisse nationale des 
retraites majorées par la loi du 4 mai 1918. 
{Question du 12 avril 1949.) 


Réponse. — Les majorations de rentes via- 
gères prévues par la loi no 49-420 du 25 mars 
1949 sont, à défaut de disposition contraire, 
passibles, dans les conditions du droit com- 
mun, de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (taxe proportionnelle et surlaxe),. 
institué par l’article 1er du décret du 9 dé- 
cembre 1948 portant réforme fiscale, en rem 
placement des anciens impôls cédulaires et 
de l'impôt général sur le revenu supprimés 
par ledit article. 


9999, — M. Max Brusset expose à M. le mt 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que le commerce des spiritueux ext ac+ 
tuellement complètement arrêté sur le mar- 
ché intérieur parce que les acheteurs pré- 
voient une baisse des droits de régie. dont 
la nécessité ne fait pas de doute, et l’alten- 
dent pour effectuer leur réapprovisionnement, 
que Ces faits mettent les négociants et les 
producteurs dans la situation fa plus eritique 
car les uns et les autres sont dans l’impossi- 
bilité de se procurer les disponibilités qui 
leur sont nécessaires et lui demande s'il 
compte procéder, dans le délai le plus bref, 
à une réduction importante des droits frap- 
ant les alcools pour permettre à celle 
ranche du commerre et de la production de 
reprendre son activité normale. (Question du 
14 avril 1919.) 


Réponse, — La réduction sollicitée a été 
réalisée par l’article 14 de la loi no 49-874 du 
5 juillet 1919 (J. O0. du 6 juillet 1949), 
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10078 — M. Bardoux expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que l’article 181 du décret du 
9 décembre 1918 est ainsi conçu: « L'article 5 
du code de l'enregistrement est abrogé et 
remplacé par la disposition suivante: art. 5. 
— Lorsqu'un acte renferme deux dispositions 
tarifces différemment mais qui, à raison de 
Jeur corrélation, ne sont pas de nature à don- 
ner ouverture à la pluralité des droits, la dis- 
position qui sert de base à la perception est 
celle qui donne lieu au tarif le plus élevé ». 
]1 lui demande: 10 si lors de l’enregistrement 
d'un acte de vente consenti moyennant le 
prix de 100 francs payé comptant, le notaire 
doit taxer la disposition principale et perce- 
voir le minimum du droit proportionnel prévu 
par l'article 11 du code de l'enregistrement 
et fixé à 115 franes, décimes compris, par l’ar- 
ticle 182 du décret du 9 décembre 1948; ou 
bicn s'il convient de taxer la disposition in- 
dépendante que constitue la quiltance du 

rix par le vendeur et de percevoir le droit 

xe de 575 F applicable aux actes de quit- 
{ance; 20 quglle est la dotation de l’adminis- 
tralion pour le choix du tarif le plus élevé, 
Jorsqu'il s’agit de comparer deux tarifs de na- 
ture différente, -comme le tarif d’un droit 
proportionnel, d’une part, et le tarif d’un 
a fixe, d'autre Part. {Question du 17 mai 
4219.) 

Réponse. — 1° Dans l'espèce envisagée, 
t'est le droit minimum de {15 F qui doit être 
percu (cf. réponse à Ja question écrite 
no 9460, posée le 10 mars 1919, par M. Adrien 
Mabrut, député (Journal officiel du ?% avril 
4919, p. 2522, colonne 1); 20 lorsqu'un acte 
contient deux dispositions dépendantes l’une 
de l’autre et donnant ouverture, l’une à un 
droit proportionnel, l'autre à un droit fixe, 
Ja règle: tracée par l’article 5 nouveau du 
code de l'enregistrement n’est pas appiicable 
et c’est le droit afférent à la disposilion prin- 
gipale qui est exigible. 


10079, — M, Louis Bonnet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les célibataires ayant de vieux 

arents à charge ne sont dégrevés, au point 

e vue impôts sur le revenu, que ’une 
somme de 1.800 F correspondant l'obliga- 
tion alimentaire; et lui demande, compte 
tenu de l’augmentation du prix de la vie, s’i! 


ne serait pas juste d’en élever le taux. (Ques- 


tion du 17 mai 1949.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l’article 59 du décret du 9 décembre 1948 
portant réforme fiscale et de l’articie 409 du 
code général des impôts directs, le rovena 
net global passible de l'impôt sur le ravenu 
des personnes physiques (surlaxe progres- 
sive) est déterminé après déduction, nolam- 
ment, des arrérages de rentes parés à lilre 
obligatoire et gratuit. Les contribuab'es qui 
subviennent à l'entretien d’un ascendant 
sont, dès lors, en droit de retrancher de j’en- 
semble de leurs revenus l'intégralité des dé- 
penses qu'ils supportent pour assurer cet 
«nlretien lorsque ces dépenses présentent le 
caractère d'une pension alimentaire salisfai- 
sant à la condition prévue par l’article 208 du 
code civil d’être accordée dans la proportion 
du besoin de celui qui réclame et de la for- 
tune de celui qui doit. li sufit aux intéressés, 
pour bénéficier de cette déduction, d'être en 
mesure d'apporter les juslifications utiles au 
sujet du montant des dépenses dont il s’agit. 
L'administration admet toutefois que, lorsque 
l'ascendant n’a aucune ressource personnel:e 
autre que les allocations aux vieux travail- 
leurs, le contribuable qui pourvoit à tous ses 
besoins (nourriture, logement et frais ac’es- 
Soires) peut déduire de son revenu global, 
Sans avoir à fournir aucune justification, une 
Soinme correspondant à l'évaluation forfai- 
faire des avantages en nature qui »:t fixée 
pour l’applicalion de la législation sur ja 
Sécurité sociale. Cette somme s'élève actuel- 
lement à 29.900 F par an pour le département 
de ja Seine et les communes assimiiés en 
ce qui concerne la législation des salaires. 


10091. — M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
nomiques: 1° s’il est exact que l’adminis- 
tralion des contributions indirectes considère 


qu’un négociant en tissus, qui spécifie à ses 
fournisseurs fabricants les normes de fabrica- 
lion telles que dessin, coloris, poids... et qui 
s'assure l'exclusivité desdits tissus, doit être 
considéré comme producteur au sens de l’ar- 
ticle 70 du code des taxes sur le chiffre d’af- 
faires; 2° dans l’affirmative, par quel raison- 
nement l’administralion assimile les opéra- 
tions ci-dessus à ceiles visées audit para- 
graphe c; 30 si une jurisprudence quelconque 
est intervenue en cette matière ou en une 
matière analogue ? (Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative; 2° aux 
termes des dispositions de l'alinéa a et de 
l'article 7 du code des taxes sur le chiffre 
d’affaires, il faut entendre par producteur les 
personnes ou sociétés qui, à titre principal 
ou à titre accessoire, fabriquent les produits 
ou leur font subir des façons comportant ou 
non l'emploi d’autres matières, soit pour ja 
fabrication des produits, soit pour leur pré- 
sentation commerciale. L'alinéa c du mème 
article dispose que les personnes ou sociéiés 
qui font exécuter par des tiers les opérations 
visées à l’alinéa a ont également la qualité 
de producteur. Le fait pour un négociant en 


tisus de spécifier, d’une part, à ses fournis- 


seurs fabricants les normes de fabrication, 
telles que: dessins, coloris, poids. et de se 
réserver, d’autre part, J'exclusivité desdits 
tissus s’analyse pratiquement en une opéra- 
tion de fabrication exécutée par l’intermé- 
diaire d’un tiers. Ladite opération confère 
donc au négociant donneur d'ordres la qua- 
lité de producteur en sens de l'article 7 © 
précité; 3° celte théorie a été confirmée par 
un afrêté du conseil de préfecture de ja 
Seine intervenu dans une espèce analogue 
le 1% décembre 1936 et confirmé par !e con- 
seil d'Etat dans son arrêt du 27 janvier 1945. 


10092. — M. Jean-Paul David signale à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques la situation particulière créée dans 
les industries saisonnières dont les achats de 
matières premières sont eflectués durant 
toute l’année alors que la saison des ventes 
ne s'étend généralement que sur deux ou 
trois mois, par le régime du payement frac 
tionré de la taxe à la production et demand» 
si l’administralion envisage d'étudier des 
aménagements particuliers en faveur de ces 
professions. (Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — En l'état actuel de la légis!a- 
tion, et compte tenu des nécessités budgé- 
taires de l'heure présente, il ne paraît pas 
possible de déroger, en faveur des industries 
saisonnières — qu'il conviendrait, d’ail'eurs, 
de définir avec précision — au système des 
payements fractionnés de la taxe à la pro- 
duction. IL est signalé cependant que dans 
la mesure où les industries en question effec- 
tuent des ventes à l'exportation, elles peu- 
vent bénéficier des dispositions de l’article 19 
de la loi no 49874 du 5 juillet 1919 et recevoir 
en suspension de taxe ts marchandises des- 
tinées à l'exportation. 


10104. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques quelles raisons s'opposent à ce que la 
caisse des relrailes du personnel des com- 
pagnies d'assurances soit comprise au nom- 
bre des caisses uutorisétes à prendre en 
charge l’acquit de la taxe proportionnelle sur 
le montant des retraites servies à leurs par- 
ticipants qui, selon le statut, doivent héné- 
ticier, proportionnellement, de tous les avan- 
tages présents ou futurs concédés au person- 
nel actif, (Question du 17 mai 19419.) 


Réponse. — Il appariienut aux orgänismes 
responsables des caisses de retraites réguiière- 
ment constituées de demander aux services 
compétents du département des finances (di- 
rection du budget, 6 bureau) l'exonération 
de l’impôt sur les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères prévue à l'article 5 
du décret du 4° actobre 1918 dont les dispo- 
sitions ont été modifiées par l'article 70 du 
décret du 9 décembre 191$ complété par le 
décret du 1er mars 1949. Tous les pensionnés 
relevant des caisses qui out sollicilé cette 
autorisation sont actuellement soustraits au 
versement dudit impôt, 


10105, — M. Joseph Denais demande à M. 18 
ministre des finances ot des affaires économi- 
ques si les indemnités de dépossession, accor- 
dées à certains contribuables dont les Alle 
mands ont occupé et saccagé les biens, peu- 
vent alors qu’elles ont été payées après le 
5 juin 195, être a posteriori, réintégrés par 
décision administrative dans les biens nou- 
veaux assujettis à l'impôt de solidarité natio- 
nale (taxe sur l'enrichissement), prétention 
singulière qui, logiquement, gonduirait l'en- 
registrement à exercer des reprises sur tou- 
tes les indemnités pour dommages de guerre. 
(Question du 171 mai 1919.) 


Réponse. — L'exonéralion édictée par l'ar- 
ticle 12, no 6, de l'ordonnance du 15 août 
19:15 portant institution de l'impôt de soiida- 
rité nationale est réservée aux indemnités 
versées aux sinistrés en réparation de dom- 
mages qui, d'après la loi n° 416-2389 du 28 oc- 
tobre 1946 complétée par la loi no 49-538 du 
20 avril 1949, peuvent donner droit à indermn- 
nité de reconstitution de la part de l'Etat. En 
cas de réquisition sur litre allemand, elle 
n’est donc susceptible de profiter qu'aux in- 
demnités allouées pour couvrir les dommages 
anormaux consécutifs à Ja réquisition, à 
l'exclusion des indemnités attribuées en con- 
tre-partie de la jouissance. 


10106. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques sil compte fixer l'interpellation de l'ar« 
ticle 4 de la loi no 48-2009 du 31 décembre 
1918 en sorte que certains agents des contri- 
butions directes ne soutiennent pas que les 
augmentations de loyers « intervenues après 
le {er janvier 1918 » doivent s'entendre seule- 


-ment de celles qui sont intervenues à partir 


du 2 janvier et non pendant la journée du 
1er janvier. (Question du 17 mai 1949.) 
Réponse. — Il résulte des termes mêmes de 
l’article 4 de la loi n° 43-2009 du 31 décem- 
bre 1918 que les majorations de loyers de lo- 
Caux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal dont il ne doit pas 
être fait état pour l'établissement des impôts 
indirects sont celles qui sont intervenues 
après le 1er janvier 1918. Mais il a été admis 
que les majorations de loyers intervenues 
après le {er janvier 198 ne devaient pas être 
retenues, même lorsqu'elles ont été appli- 
à rétroactivement à compter de cette 
ale, 


10111, — M. Joseph Denais demande à M. 16 
ministre des finances et ces affaires écono- 
miques si un contribuable qui, pour l'impôt 
de solidarité a choisi le. forfait, peut être l'ob- 
jet d’une imposition suppiémentuire parce que 
l'administration dénonce en 1919 l'accord 
qu’elle avait conclu en 1915 avec une société 


touchant la valeur de ses Llres, (Question du 
17 mai 1949.) 
Réponse. — Réponse affirmative. Le choix, 


par le contribuable, du régime forfaitaire 
édicté par l’article 23, $ 2 A, n° 2 de l’ordon- 
nance du 15 1915 portant irstitulion de 
l'impôt de solidarité nationale, ne s'oppo:e 
pas, en efïflet, au rehaussement, le cas 
échéant, par l'administration, de l'évaluation 
assignée par le redevable, dans sa déclaration 
de patrimoine, aux valeurs mobilières de Ja 
nature de celles couvertes par ledit forfait. 
D'autre part, l'administration a expressément 
souligné que les évaluations srrètées au mo- 
ment de la mise en application de l'impôt de 
solidarité nationcsle, en vue de faciliter aux 
redevables l'établissement de leurs déclara- 
tions, avaient un caractère provisoire et 
étaient susceptibies d'être revisées ultérieure. 
ment, 


10119, — M. Frédéric-Dupont dJernande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si un fonctionnaire. entré tardi- 
vement dans l'administration (19%), ovant 
élevé trois fils, mis à ls retraite en vertu de 
l'article 21 de la loi du 8 août 1917 et réinté- 
gré en vertu de l’article 17 de la loi no 18-1137 
du 14 septembre 1938 et qui doit être remis 
prochainement à la relraite peut prétendre au 
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bénéfice des dispositions votées en 41938 et 
accordant sous certaires conditions une pro- 
longation de service de deux ans. (Question 
du 17 1959.) 

Réponse. — Réponse négative, le cumul de 
deux prolongations d'activité clant interdit 
par le règlement en vigueur puisqu'elles pren- 
nent eltet, l'une et l'autre, du méme point de 
départ, L'intérssé a cependant la possibilité 
d'opter pour l'avantage le plus favorable si la 
date à laquelle il a été atteint par la limite 
d'âge est postéreure au 20 décembre 494. 


10122. — M. Gilles Gozard expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires éConomi- 
que, par l'article 5 de la loi ne 48-424 du 
42 mars 193%, le législateur a entendu permet- 
tre aux commerçants et artisans passibles 
de l'impôt céâdulaire d’après le régime du for- 
tait, l'option en fsveur du mode de calcul du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l’in- 
Élation prévu pour les contribuables imposés 
d’après leurs bénéfices réels. Certains de <es 
contribuabies avant été mal ou tardivement 
informés de la portée du droit ainsi ouvert 
ou des formalités à accomplir, ont souscrit à 
l'emprunt comme s'ils avaient régulièrement 
exercé l'option dans le délai légal. Il lui de- 
mande si, dans un tel cas, l'administration ou 
la commission paritaire compétente ne devrait 
pas réserver une suite favorable aux deman- 
des d'option formuiées tardivement, remarque 
élant faite que celte solution n'implique au- 
cun remboursement de la de J'Elat. 
{Question du 17 mai 1949.) 

Réponse. — Dès l'instant où l'option n’a pas 
été exercée dans le délai Xgal, le contribua- 
ble n'est pas recevable, en principe, à deman- 
der le bénéfice de cette mesure par da voie 
d'un réclamation contlentieuse., Mais l’admi- 
nistralion ne voit pas d’inconvénient à ce que 
les commissions paritaires tiennent compte 
de cetle situation pour Texamen des deman- 
des en remise ou en modéralion dont elles 
pont saisies, 


10123. — M. l'abbé Pierre Grouès demanle 
à M, le ministre des finances et des affaires 
économiques £<i des pensions des anciens mi- 
| de carrière qui ont été liquidées sur 
es tarifs de soldes en- vigueur en 190 ne doi- 
went pas étre réévaluées en tenant compte 
des tarifs de soldes én vigueur au 1 janvier 
4948 er. application de Ja lai du 20 septembre 
(réévaluation qui n'aurait pas été correc- 
tement éfablie en de nombreux cas), et dans 
délai seront effeciués les versements du 
‘appel au titre de 1948, (Question du 17 mai 
4949.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions 
de l'article 61 (8 1) de la doi du 20 septem- 
Dre les pensions de retraite concédées 
pous le régime de la loi du 44 avril 1924 aux 
anciens militaires de carrière doivent faire 
‘objet, avec effet du 4e janvier 1918, d’une 
iouvelle liquidätion sur la hase des saldes en- 
frées en vigueur à celle date, L'iniliative de 
rette opération incombe au ministère de 
pélense nationale qui dédent les dossiers des 
dikmresscs, 


106132. — M. Clovis Macouin <xho<e à M, le 
ministre des finances et des affaires econo- 
miques que M. X., a vendu son fonds de 
commerce suivant acte nolarié des 6 décem- 
Dre 19:37 et 27 janvier 1918. avec entrée er 
ÿouissance rélroactive, à compter du 1« dé- 
kembre 1917; et demande s'il est passible du 
pr lèvement exceptionnel institué par la loi 

0 44-30 du 7 janvier 19438 étant donné qu’il 
m'exerçait au 1er janvier aucune activité 
professionnelle ou aulre, (Question du 17 mai 
4919.) 

Réponse. Il ne pourrait être utilement 
mpondu à cette question que si, par l'indica- 
fion du nom et de l'adresse du c2ntribuable 
qui s'y trouve visé, l'administration était mise 
è méme de faire procéder à une erqute sur 
<as particulier. 


10135. — M. Jean Médecin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'un fonctionnaire des finances, mis à 
la retraite à compter du fer janvier 1948, sui- 
vant arrêté du 9%6 janvier 4948, lequel & été 
rapporté par une décision de rappel à l’acti- 
vité en date du 2 octobre 498, a dû abandon- 
ner un emploi rémunéralteur du secteur privé; 
qu’un nouvel arrêté en date du 23 décembre 
1918 stipule que les dispositions de l'arrêté de 
mise à la reiréite du 26 janvier 1948 demeu- 
rent maintenues; que <clle situalion à eu 
pour effet de causer à ce fonciionnaire un 
grave préjudice matériel et moral exposé par 
trois lettres des 4 janvier, 41 mars et 2 avril 
1919, demeurées, à ce jour, sans réponse; et 
lui demande de lui faire connaître les démar- 
ches que le forctionnaire intéressé doit 
accomplir pour obtenir réparation du préju- 
dice subi, (Question du 17 nai 1919.) 


Réponse. — Le fonctionnaire dont il s’agit 
né le 4 novembre 1886, est éntré en 1920, au 
titre des emplois réservés, dans les cadres de 
Ja trésorere d'Algérie, après avoir élé em- 
ployé plusieurs auntes au ministère de la 
guerre sans que ce département, en raison de 
la perte de la plupart des archives par suite 
des événements de guerre, soit en mesure de 
préciser la nalure et la durée des services 
accomplis par l'intéressé. Ayant dépassé la 
limile d'âge prévue par l’aruele 21 de l« loi 
du 8 août 14947, l'agent en cause a été admis 
à faire valoir ses «droils à la retraite par un 
arrêté du 26 janvier 1946, à compiler du 
jer janvier de la même année. Par la Suite, 
affirmant que les services civils rendus anté- 
rieurement à son entrée dans les cadres de la 
trésorerie d’Aigérie ne pouvaient entrer en 
compte dans la liquidation de sa pension, l'in- 
téressé a soilicité son maintien en fonctions. 
Une correspondance échangée à ce sujet avec 
le ministère des forces armées r'ayant pu 
apporter aucune précision sur ce paint, et rien 
ne permeltant de mettre en doute l'exactitude 
des dires de ce fonctionnaire, un arrêté du 
25 octobre 1918, l’a rappelé à l'activité, en 
application des dispositions de l'articie 17 de 
ls loi du 11 séptembre 1918 visant les fonc- 
tionnaires relraités, au ditre de l'article 21 de 
la loi du 8 août 4917 desquelé, en raison de 
leur nomination tardive, ne tolalisent pas un 
nombre suffisant d'’annuités pour prétendre à 
une pens'on d'ancienneté. Or, des Tenseigne- 
ments complémentaires communiqués ullé- 
rieurement par'le trésorier géréral de l’Algé- 
rie, il est apparu que d'agent dont il s’agit 
complait en réalité au er janvier 1913, date 
de sa mise à la retraite, le nombre d’annui- 
tés nécessaire pour bénéficicr d'une pension 
d'ancienneté, Par un arrêté en date du 23 dé- 
cembre 1933. les dispositions de l'arrêté du 
2» octobre 19148 ont alors été rapportées, l'ar- 
rêlé du 26 janvier 1936 qui l'avait admis à la 
retraite à cofnpler du {1e janvier 1948 se trou- 
vant ainsi à bon droit remis en vigueur. Tou- 
telois, arguant du fait que l'arrêté du 23 octo- 
bre 1918 ne lui a été notifié par le trésorier 
g'néral de l'Algérie que le 4 février 1919, l’in- 
téressé à prétendu ensuite que, tenu dans 
l'ignorance de son maintien en fonctions, il 


s'est trouvé ainsi privé de son droit à slli- | 


citer prolongation d'activité de deux années 


or par le décret du 18 décembre 198 en | 
atteints: à | 


aveur des fonctionnaires qui, 
tompier de cette dale par la lunite d'âge de 
leur emploi, demanderaient le bénéfice de 


ladite mesure. A cet égard, il convient de sou- ! 


Hgner que ce fonctionnaire avait dépassé la 
limite d'âge qui luj est opposable antérieure- 
ment au {er janvier 1938; s1, sur la foi de ses 
déclarations erronées, l'administration à cru 


devoir le maintenir en fonctions après cette | 


date par application des dispositions de l'ar- 
ticle 47 de Îæ loi du 14 septembre 1918, cette 
mesure à élé rapportée dès qu'il a été possi- 
ble d'obtenir des renseignements exacts sur 
la durée des services de cet agent, dès lors, 
il y a lieu de considérer que 16 demandeur 
se trouve en position de retraite depuis le 
4er janvier 19:86 et dans ces conditions il ne 
peut être admis au bénéfice des dispositions 
du décret décembre 4948. 


10138. —_ M. Pierre Montel demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si les dispositions du paragraphe 2 de 
Farticie 59 de la loi du 20 septembre 1948 


autorisant le cumul jusqu’à la limite des 
luments de base pris en compte pour la fixäe 
tion de la pension sont applicables, ou n 
à partir du 4e janvier 1948 au bénéficiaire 
d’une pension militaire C'ancienneté concé. 
dée le 1# janvier 1947, et occupant depuis le 
13 octobre 1947, un emploi rémunéré p 
l'Etat (O.C.R.P.I.). (Question du 17 mai 1949. 
Réponse. — Réponse négative, 
n'étant pas un organisme visé par les dispos 
silions du décret du 29 octobre 193% relatiÿ 
aux cumuls, 


10139. — M. Pierre Montel iemande à M. 
ministre des finances et des affaires éconco- 
miques quel est, au regard Ce la législation 
en vigueur, la situation d’un retraité bénéfl= 
ciaire d'une pension militaire d'ancienneté 
concédée le fe janvier 1917 et occupant, des 
puis le 143 octobre 1947, un emploi rémuntré 
par l'Etat (O.C.R.P.I.) qui, après en avoir fait 
la déclaration, perçoit effectivement: @«) des 
avances sur pension; b) un traitement civi 

dont le total excède le cumui autorisé, te 
qu’il ressort des dispositions de l’article 59 de 
la loi du 20 septembre 4948, le montant des 
avances sur pension étant supérieur au trai- 
tement, (Question du 17 maæi 1949.) 


Réponse. — L'O.C.R.P.I n'entrant pas dans 
l'énumération des collectivités et entreprises 
visées par l’article 4er du Cécret-loi du 29 oc- 
tobre 1936, l'intéressé n'est pas soumis à la 
réglementation sur le cumul d’une pension 
et d’une rémunération publique. 


10152. — M. Louis Terrenoire demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques si les contribuables ne peuvent pré- 
tendre à obtenir une prolongation de cinq ans 
de la limite d'âge pour les enfants à charge 
lorsque les études de ces jeunes gens ont 
élé relardées du fait de la guerre (refus au 
S.T.0., engagemen!s dans les armées frane 
caises, les organisations £e résistance, interne- 
ment déportation) et dans l'affirmative, les 
conditions précises dans lesquelles les béné- 
ficiaires peuvent invoquer l'application de 
celle disposilion. (Question du 17 mai 1919.) 


Réponse, — L'article 118 code général 
des impôts directs prévoit effectivement que 
la limite d'âge de vingt et un ans au detà 
de laquelle les enfants d’un contribuable ne 
sont plus considérés comme étant à sa charge 
pour le calcul des impôts sur le revenu, peut 
être prolongée pour les enfants “ont les études 
| ont été relardées par des événements résul- 

tant des hostilités et nolamment par ceux 
qui sont énumérés dans la question. La durée 
de cette prolongation est égale à celle du 
retard effectivement subi sans toutefois pou- 
voir excéder cinq ans. 


19154. — M. gules Thiriet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelles mesures il comple prendre 
pour mettre sur un pied d'égalité les négo- 
ciants en fournitures dentaires sarrois et fran- 
cais, les premiers n'étant pas soumis à la 


| 
| taxe locale Ge 1 50 p. 100, les seconds y étant 
| assujettis, ce qui crée une inégalité entre 
| les uns el les autres. (Question du 17 mai 
| 4949.) 

Réponse. — La taxe locale additionnelle à 


la taxe sur les transaetions n’est pas exigibla 
| en Sarre, du fait que la laxe sur les transac- 
| tions elle-même n'y est pas perçue, l'impôt 

local sur le chiffre d'affaires ayant été main- 
| tenu en vigueur. La différence de traitement 
| qui en résuile, pour les mêmes affaires, selon 
, qu’elles sont traitées par des négociants sar- 

rois ou par des négociants français, est done 
| inévitable sous l'empire de la Kgislation 
| actuelle. Toutefois la difficulté signalée par 
| l'honorable parlementaire sera soumise à une 
| prochaine réunion de la commission mixlg 
franco-sarroise chargée d'appliquer Ja conven- 

tion fiscale et budgétaire intervenue le 15 jan- 
vier 1918 entre les deux pays. 


10155. — M. Jacques Vendroux appelle l'at- 
tention de M. le ministre des finances et deg 
affaires économiques sur la proposition aduy- 
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te par l'administration de l'enregistrement 
à l'égard des indemnilés perçues par les con- 
{ribuables au titre des assurances risques de 
guerre en matière d'impôt de solidarité na- 
tionale; insiste sur le fait que l'article 12-6 
de l'ordonnance du 15 août 1913 exonère de 
l'impôt la participation de J'Elat à la recons- 
truction ces biens détruits par faits de guerre; 
que, d'autre part, l'article 47 de la loi du 
93 octobre 1916 spécifie que les sommes ver 
ces aux sinistrés en exécution d’un contrat 
spécial d'assurances risques de guerre sont 
déduites d'office de l'indemnité de reconstruc- 
tion et que, selon l'article 18, l'Etat est 
subrogé dans les droits des sinistrés au re 
gard de toute personne physique ou morale 
tenue ce couvrir tout ou partie des dom- 
mages: que dans ces conditions, les indem- 
niws versées au titre des assurances riqsues 
de guerre {assurances contractées par les in- 
dustriels à la demande de l'Etat en vue d'accé- 
rer la remise en marche des entreprise; 
sinistr‘es) ne devraient pouvoir tomber sous 
le coup de l'impôt de solidarité nalionale. 
]l lui demande Ge préciser la posilion au 
rezard de ce prob'ème qui. dans les régions 
siuistrées, revêt une acuilé particulière 
(ouestion du 171 Mai 1919.) 

Réponse. — Les sommes dues aux contri- 
puables sinistrés ou perçues par eux, notam- 
ment en vertu d’un contrat d'assurances pour 
risques de guerre, aux fins de réparalion de 
dommages qui, d'après la loi n° 46-2389 du 
93 octobre 1916, complétée par la loi n° 
5 du 20 avril 1949, peuvent donner droit à 
incemnité de reconstitution de la part de 
l'Etat, bénéficient de l'exonération d'impôt de 
so'idarité nationale édictée par lartic:e 
no 6, de l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 
4915. 


10277. — M, Joseph Denais demande à M. le 
miistre des finances et des affaires écono- 
miques si des instructions ont été données 
aux agents des contribuiions directes pour 
que, selon qu'il est impérativement prescrit 
par l'articie 39 de la loi cu fer septembre 1918, 
ji. ne soit pas tenu compte, dans la détermi- 
nation des signes extérieurs relenus pour 
JIG.R., des majorations de loyer résullani 
de l'application de ladite loi. (Question du 
43 mai 1919.) 


Réponse, — L'honorable député est prié de 
bien vouloir se reporter à la réponse faite 
à la question écrite n° 8013 posée par lui el 
relalive au même objet, qui a été publiée 
au Journal officiel du 19 mai 1919 (Débats, 
Assemblée nalionale p. 2610, {re et 2 co- 
Jonnes},. 


10232. — M. Joseph Wasmer expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que, suivant circulaire administrative 
42-R, l'administration assimile la confection 
d'un outillage spécial pour une fabrication à 
une opération de façon sur la marchandise 
fabriquée, et demande si cette solution ne 
doit pas être appliquée au sous-traitant qui 
confectionne tout ou partie de cet outillage, 
comme par exemple le sous-traitant spécialiste 
qui grave la molette servant à la gravure du 
rouleau utiisé pour l'impression des tissus ou 
papiers. 1} est fait observer que pour atteindre 
au résultat recherché, l'exonération de la taxe 
à la production et de la taxe locale doit s’ap- 
P'iquer aussi bien au sous-traitant qu'au fa- 
Çonnier chargé de l’ensemble du travail. 
‘Uuestion du 18 mai 1949.) 


liéponse. — Réponse négative. Dans l'exem- 
ple choisi le régime des outiliages spéciaux 
n'est applicable qu'aux rouleaux utilisés di- 
rectement pour l'impression des tissus ou 
papiers. 


10320. — M. François Delcos expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'aux termes des lois des 13 janvier 1941 
el 21 octobre 1912, lors des cessions de fonds 
de commerce ou d'offices, les cédants doivent 
‘dns les dix jours de la cession déposer à leur 
Contrôleur des contributions directes le relevé 
des bénéfices encaissés par eux depuis le 
l‘" janvier précédant la cession, au jour de 
Celle-ci, ainsi que Je bénéfice réalisé par eux 


par suite de cette cession, à ajouter aux reve- 
nus déclarés. Le rôle des contributions dues 
de ce fait duit ètre établi de suite. Par appli- 
cation de ces dispositions, un notaire ayant 
cédé son étude (cession devenue effective par 
la nomination de son successeur le 8 no- 
vembre 19:8) et ayant fait les déclarations ci- 
dessus, est imposé par l'administration des 
contributions directes sur les revenus de son 
étude du {er janvier 1918 au 8 novembre 1918, 
au taux de 24 p. 100; sur le bénéfice de ces- 
sion, au taux de 12 p. 100 et, en plus, au 
doub'e uécime, institué par l’article ‘3 de la 
loi du 2: septembre 1%8, soit au taux des 
revenus de 1917 déclarables en 1938, alors que 
ces revenus et bénéfices déclarés sont des 
revenus 1913, qui, au moins pour les premiers 
n'auraient été déclarés par lui qu'en 1919 et 
au taux applicable aux revenus 1918. De ce 
fait, il aurait été payé au taux de 18 p. 100 
pour les revenus et à celui de 9 p. 100 pour 
le bénéfice, et n'aurait pas été soumis au 
doubie décime. Cette interprétalion de Ja loi, 
si elle est exacte, conduit à un résultat qui 


ne paraît pas d’une stricte équité. Il demande 


si cette solution doit être maintenue malgré 
ce résultat qui parait ilfogique et si l’adini- 
nisitration ne peut pas accorder à l'intéressé 
une alténuation de Ja contribution qi réta- 
blirait l'équité dans. l'imposition réclamée. 
(Question du 19 mai 1949.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l’article 91 bis du code général des impôts 
directs en vigueur antérieurement au {er jan- 
vier 1939 ,dans le cas de cessation de l’exer- 
cice de ia profession, l'impôt sur les bénéfices 
des professions non commerciales dû en rai- 
son des bénéfices non encore taxés devait 
être immédiatement établi d’après les règles 
et le taux en vigueur au {er janvier de l’année 
de la cessation. D'autre part, l'article 3-1 de 
la loi no 48-1477 An 24 septembre 1918 a prévu 
expressément que les rôles des impôts émis 
ou à émettre au titre de l’année 1948 seraient 
maporés de deux décirnes en ce qui concerne, 
notammment, l'impôt sur les bénéfices des 

rofessions non commerciales, Il s'ensuit que 
e notaire visé dans la question a été réguliè- 
rement assujetti à l'impôt sur les bénéfices 
des professions non commerciales à raison des 
bénéfices réalisés par lui du fer janvier 1948 
à la date de la cession de son étude au titre 
äe l’année 1918 et d’après &e taux de 24 p. 100, 
augmenté de la majoration du double décime. 
La circonstance que l'intéressé aurait eu à 
supporter une charge fiscale moins élevée si 
les bénéfices dont il s'agit avaient été taxés 
au titre de 1919, d'après es taux fixés par le 
décret n° 38-1986 du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale, ne saurait justifier à elle seu'e 
une mesure particulière en sa faveur. 


10322, — M. Pierre Dominjon expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques le cas suivant: M. X décède laissant son 
pre survivante commune en biens et son 
fils; leurs bâtiments d'habitation et d'exploi- 
tation et leur matériel agricole qui dépen- 
daient de }4 communauté ent été incendiés 
par les Allemands en 1941; il lui demande: 1° 
si les ayants droit à la succession peuvent 
payer les droits de mutation avec les titres 
que,le crédit national doit leur attribuer en 
de l'indemnité de sinistre; 2° dans 
‘affinmative quelles formalités ils doivent 
accomplir; 3° si les droits de mutation peu- 
vent encore être réglés par compensation 
avec les sommnes dues par l'Etat. (Question 
du 19 mai 1949.) 


Réponse. — 1° et 2° réponse négative, si, 
comme il y a iieu de le présumer, les tilres 
visés sont ceux que la Caisse autonome de la 
reconstruction a été autorisée à émettre aux 
termes de l'article 11 de la loi ne 48-1973 du 
31 décemibre 1918 (Journal officiel du 4 jan- 
vier 19:9) et qui peuvent être mobilisés au- 
près du Crédit national. Aucune disposition 
de cette loi ne permet d'acquitter au moyen 
de ces titres les droits de mutation pat décès. 

Seuls, les titres émis en exécution du 2e ali- 
néa de l'article 19 de la loi no 46-2389 du 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, 
relatif à l'indemnité d'éviction, et du dernier 
paragraphe de l'article 23 de la même loi, 
relatit à l’indemnité représentative de la va- 
leur vénale des 1bois et forêts, vignes et 
vergers, pépinières, cultures horticoles et 
assimilées, peuvent, en vertu ce l'article 1er 


de la loi no 48-1313 du 26 août 1918, être reçus 
en paiement des droits de mutation par décès 
aflérents à la suceession du bénéficiaire. Les 
modalités de remise de ces titres seront dé- 
terminées incessamment; 3° réponse négaliye. 


10327. — M. Bernard Paumier atlire l’atten- 
lion de M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques sur le cas des renters 
viagers de l'Etat qui ne comprennent pas les 
raisons qui font qu'il y à 300 p. 100 d'aug- 
mentalion pour le déposant d'avant 1939 et 
100 p. 100 Seulement pour ceux qui ont dé- 
posé depuis 19%. Il lui demande de plus 
amples renseignements à propos de celte dif- 
lérence trop grande qui, de prime abord, ap- 
paraît injustifiée. (Question du 19 mai 1919.) 


Réponse. — Le législateur a entendu faire 
bénéficier d’une majoration plus forte les ren- 
tiers viagers qui ont institué leur rente avant 
la guerre au moyen de capitaux dont le pou- 
voir d'achat était nécessairement plus élevé 
que celui des sommes équivalentes consacrées 
dans les mêmes conditions, mais postéricure- 
ment au 1er septombre 1919, à la constitution 
des rentes viagères. 


10326. — M. Adrien Mouton expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que de nombreuses organisations d an- 
ciens combattants se plaignent que les fêtes, 
bals ou goguettes qu'elles organisent au pro- 
it de leurs œuvres de secours, ne laissent 
plus aucun bénéfice en raison des taxes fis- 
cales à payer; et lui demande s’il n'envisage 
pas de leur accorder, une fois l'an, une dis- 
pense de taxes. (Queslion du 19 mai 1949.) 


Réponse, — En raison de l'affectation au 
profit des communes et des bureaux de bien- 
faisance du produit de l'impôt sur les spec- 
lacles, la loi du 21 mars 1947 laisse aux seuls 
conseils municipaux le soin de fixer les dé- 
grèvements susceptibles d'être consentis eh 
‘aveur de certaines œuvres. Ces déirève- 
inents, applicables dans la limite de quatre 
manilestalions annuelles pour chaque asso- 
ciation , consistent en l'exonération ou en 
l'adoption d'un taux réduit de l'impôt sur les 
spectacles; leur octroi entraine, corrélative- 
ruent, l'exonération de la taxe à la production 
perçue pour le compte de l'Etat. Ces dispo- 
Sitions bienveillantes constituent, dans l'état 
actuel de la législation, le maximum des 
roncessions susceptibles d'être accordées aux 
associalions d'anciens combattants, à l'occa- 
sion de manifestations qu'elles organisent. 


10328. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que certains bailleurs demandent le 
remboursement de la taxe viciñale sur l'im- 
»ôt foncier. Il lui demande: 10 s'ils sont dans 
ieur droit; 2° dans l’afflirmative, en vertu de 
quels textes; 3° sur quelles bases s'applique 
la taxe vicinale et rappelle qu'en eertaing 
cas cette taxe est payée par les bailleurs 
(impôt foncier) et que, par contre, les pres 
tations vicinales sont acquittées par les pre 
neurs. (Question du 19 mai 1949.) 

Réponse. — Alors que la taxe des pres!'a- 
lions est établie au nom du fermier ou du 
locataire à raison de tous les é'éments im- 
sables dépendant de l'exploitation ou de l'éta 
blissement qu'il gère, la taxe vicinale, repré- 
sentée par des centimes addilionnels aux ane 
ciennes contributions directes et en p'rii u- 
liér à la contribution fon'’ière, est établie au 
nom du propriétaire, qui en est, par suit», 
seul redevable envers le Trésor. Quint à 
savoir si le propriétaire peut en demander 18 
remboursement à son fermier ou à son loca 
taire, c'est une question qui n'est pas d'ordre 
fiscal et les contestations qui pourr ient s'éle- 
ver à ce sujet entre les in'éressés sont de 
la compétence des tribunaux civils. 


10389, — M. Eugène Rigal expose À M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° que l'ordonnance du 13 octobre 
1914 relative à la confiscation des profits illi- 
cites, modifiée et codifiée par l'ordonnance du 
6 janvier 1915, dispose sous son article 10, 
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que ies administralions et juridictions 4e 
tous ordres <ont dessaisics des réclamations, 
recours et instances qui pourraient avoir pour 
résultat de inodifier les imposilions dant il est 
tenu compte pour déterminer le mentant des 
profits confisqués; 2° que, par une <Consc- 
quence paradoxale, la détermination du béné- 
five fiscal, ressortil ainsi à une juridiction 
d'exception qui ne possède pas la compé- 
tence nécessaire pour procéder à celle déter- 
inination: 39 qu'en l'élat actuel des textes le 
dessaisissemert à une portée si absolue que, 
mème si les tribunaux administratifs saisis 
d'un litige relatif auxdits impôts étaient sur 
le poiut de se prononcer, le contribuable ne 
pourrait pas demander au conseil supérieur 
de surseoir à statuer sur sa requête (décision 
du conseil supérieur du 6 novembre 194%, 
rèquéle n° 11:18); 4e que, s'agissant du con- 
seil d'Etat lui-même, le comité de confistation 
peut prendre sa décision sans attendre que Ja 
haute Assembke statué sur le recours 
dont elle est saisie {décision da conseil supé- 
$reur da 43 novembre 1946, reqnête ne 120); 
He -que, tout au plus, est-on fondé à supposer, 
en se basaut, à défaut de dispositions égales 
on réglementaires, sur ja réponse du mminis- 
tre à une question posée par 
M. Joseph Denûis (Journal officiel du 14 mars 
196), que, lorsque les impôts visés par une 
réchusalion frappée de dessaisissement seront, 
en définitive, demeurés sans incidence sur 
la détermination du profit confisqué, il sera 
« loisible à l'intéressé de reprendre la procé- 
dure qu'il avait engagée en adressant une 
nouvelle demande à l'autorité ou juridiction 
qui avait été dessaisie par le comité de con- 
fiscation »; 6° que de parvis errements, qui 
font échec au principe de l'égalité de tous les 
Citoyens devant les lois notermmment fiscales, 
sont parli-wlièrement regrettables; 7° qu’ils 
peuveut (ainsi qu'on pourrait en donner des 
exemples) aboutir au résullat qu'une société 
abusivemnt assujeltie aux impôts de droit 
commun pour des sommes de l’ordre de plu- 
sieurs millions de francs se verra pratique- 
sent. frusirée de son droit à dégrèvement 
iniquerment parce qu'elle aura citée par 
un cnilé de confiscation à raison d'un béné- 
ice de quelques milliers de francs afférents 
sous l'empire de la contrainte ou encore 
à des affaires réalisées avec les occupants 
contraventions vénielles aux méglementations 
relatives à la collecte et à la répartition des 
proluis; 8° qu'il apparaît ainsi, afin de limi- 
ter dans ce qu'elles ont d'abusif l'effet des 
mesures précitées, que l'articke 40 devrait 
comporter un alinéa complémentaire «lispo- 
sant « qu'il n'y aura touclais dessaisisse- 
ment que lorsque le montant du chiffre d'af- 
faires illicite aura dépassé 20 p. 100 du chif- 
fre d'affaires total, étant précisé que les ins- 
tanres en conrs an moment du dessaisisse- 
ment seront immédiatement reprises ». fi Ami 
demande si, en attendant l'adoption de cet 
amenderment, ne conviendrait pas de don- 
ner aux présidents des comités Jes instruc- 
tions mécessaires pour qu'ils s'abstiennent de 
provoquer le dessaisissement lorsque Ce pouwr- 
centage ne sera pas atteint, (Question dn 
21 mai 1959.) 

Réponse, — 1°, 20, 30, 4e Suivant l'article 9 
de l'ordonnance du 18 octobre 1944 modifiée, 
le montant des profits confisqués est cons- 
titué par la différente entre, d'une part, Le 
montant des profits illicites et, d'autre part, le 
montant des impôts sur le revenu et du pré- 
lèvement temporaire sur les excédents 4e 
bénéfice afférents à ces profits et déjà mis en 
recouvrement. résulte de ces dispositions 
que les profits confisqués sont déterminés 
sompte tenu des irapôts de droit et 


du prélèvement temporaire sur les excédents ! 


de bénétices qui ont affecté les profits ilk- 
cites, NH est clair, dans ces conditions, que 
toute diminulion du montaut desdits impôts 
et prélèvement survenant posléricurement à 
la décision dn comité entrainerait une cen- 
fiscation supplémentaire correspondant à cette 
diminution, C'est pour éviter les inconw- 
nmients que comporteraient de {els crrements, 
tant pour les redevables que pour l'adminis- 
tration qu'a “té instituée la règle du dessai- 
sissement gaséce par l'article 40 de l'ordon- 
nance susvisée ; 5° bien eutendm le dessaisis- 
geanent ne s'applique qu'aux inetances por- 
tant sur des impôts ou taxes afférents aux 
profits illicites, Dans 12 cas où les impôts 


visés par une méclamation frappée de @cssai- 
cissement sont en définitive demeurés en 
tout ou partie sans incidence sur la délermi- 
nation du profit confisqué, les intéressés pen- 
rent postérieurement à la décision du comité 
de confiscation, reprendre la procédure enga- 
pour tesdits impôts devant les juridictions 
administratives de droit commun; 6° la règle 
du dessaisissement ne fait nullement échec 
au principe de légalité des citoyens devant 
les lois fiscales. La question n'est pas pour 
les comités de savoir si les impositions de 
droit commun contestées sont ou non fon- 
dées et de se substituer ainsi aux juridictions 
administratise, mais seulement dès linstant 
où des iupositions affectent les profits illicites 
d'éviter qu'elles soient modifiées de 1nanière 
à déterminer définitivement le montant des 
gxotits confiscables; 70 il résulle de ce qui 
précède que la rè2lg du dessaisissement ne 
pent aboutir à léser les redevables: ou bien 
en effet les impcsitions contestes n'ailec- 
aient pas les profits illicites et dans ce cas le 
redevable peut, après la décision du comité, 
reprendre devant la juridiction administrative, 
la procédure de contestation desdites imposi- 
lions, on bien les imposilions conteskées ont 
admises en déduction des profits illicites 
et dans ce cas le montant du égrèvement 
auquel le redevable aurait eu éventwelle- 
ment droit sur lesdites impesitions est cam- 
pensé par une diminution correspondante du 
montant “le la confiscation. Tel est vraisem- 
blablement le cas de la cociété citée par 
l'honorable parlementaire anais pour laquelle 
l'administration ne manqguerait pas néan- 
moins de faire procéder à une enquête, si sa 
désignation et son adresse lui étaient indi- 
quées; 8° la modification que l'honorable par- 
propose d'apporter à l’article 140 de 
l'ordonnance du 18 octobre 41941 enlèverait 
aux redevables qu'elle vise la garantie de voir 
régler, une fois pour toutes, deur situation au 
regard ile la confiscation des profits illicites 
sans leur apporter, en contrepartie, aucune 
diminution des sommes dont ils seraient. en 
Gétinilive, redevables envers le Trésor. Flle 
risquerait, d'ailleurs, de manquer son but, 
l'importance du chiffre d’affaires illicite par 
rapport au chiffre d'aflaires global étant sans 
rapport avec l'existence d'impositions 
contestées afférentes à des profits confiscables. 
Elle serait, enfin, pratiquement sans objet, 
l'essentiel des travaux de confiscation des pre- 
fils illicites étant sur le point de prendre fin 
sur l'ensemble du territoire. 


10409. — M. Joseph Denais demanle à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 


‘ques: 1° si le secret professionnel s'impose 


pour ses agenls et Jeurs auxiliaires en maatière 
de contribution mobilière et de taxes Jocales ; 
2° dans lJ'affirmalive pourquoi certains per- 
cepteurs adressent Les avertissements sans 
enveloppe, simplement pliés en quatre e: 
fcrmés par une agrale qui permet toutes Ics 
indiscréiions. (Question du 24 mai 1949.) 


Réponse. — 1° es dispositions de l'arti- 
cle 433 Au code général des impôts directs, 
relalif au secret professionnel — qui ont été 
maintenues €n vigueur, dans le cadre de la 
réforme fiscale, par l'article 113 du décret 
n° 45-1936 du 9 décembre 1918 — concernent 
sculement Les impôls sur les revenus et me 
s'appliquent pas, notamment, à li contribu- 
tion mobilière et aux taxes locales directes; 
20 par suite des difficultés d’approvisionne- 
ment en papier et du coût élevé de Ja dé- 
pense qu résulterait de l'emploi d'’enve- 
loppes fermées, il n’a pas été jusqu'à présent 
possible d'assurer la transmission sous «le 
telles enveloppes des avertissements relatifs 
aux impôts autres que les impôts sur les re- 
venus et qui ne revêtent pas un caractère 
confidentiel convient de remarquer d'ail- 
leurs que les dispositions Kgisiatives en vi- 
cueur permettent à toute personne d'obtenir, 
lorsqu'elle le désire, des précisions sur les 
bases et le montant des impositions assises 
au nom des autres habitants «le la commmme 
au titre des anciemnes contributions directes 
(impôts perçus au profit des coectivités le- 
cales). L'article 358 du code général des im- 
pôis directs impose en effet aux percepleurs 
l'obligation de délivrer, Ch ce qui conoerne 


ces derniers imoûts, à toute personne portég 
au rôke qui en fait la demande, tout extrait da 
rôle ou certifical négatif concernant un autre 
contribuable, 


10410. — M. Jian Mazel cxp0se à M. te 
ministre des finances et des affaires écono- 

iques: jo que l’article 18 de la loi du 5 voût 
192% qui a créé une taxe complémentaire et 
exccpliemneile sur Ja première mutation, dis- 
pose que seront ecumis à celte taxe toute 
mutation de propriété à titre oréreux d'im- 
meubles ou de droits inmmobilers, de 
de commerce ou de clientèle, ainsi que les 
échanges et partages avec soulie 
raëmes biens; 2o que l'arlicle 12 de la ki du 
16 avril 1930 a abaissé à 9 p. 100 le taux de 
la taxe complémentaire instituée par larti- 
cle 18 de la précitée du août 1926 
ramené de 7 à 5 p. 100 par l’article 3 de ta 
loi du 31 1929; que l'article 15 de 
la même loi du #6 avril 1930 dispose que la 
taxe complémentaire exceptionnelle pwvue 
par l’article 18 de la li du 3 août 19% est 
perçue pour les échanges, sur la valeur de 
chaque Hot au tarif provisoire et réduit de 
1,50 p. 100, depuis porté à 2 p. +00; 4e qu'ua 
arrêt de la cour de cassation en «date du 
96 octobre rapporté au Dalloz heb'e- 
madaire 1931, page 903, a stalué que la iaxo 
complémentaire «exceptionnelle sur la je- 
mière mutation ne s'appliquait, aussi Bien 
pour les échanges d'immeubles que pour des 
partages que s'ils avaient licu avec soalte, 
11 demande si la règle résultant de la juris- 
prudence, de Ja cour de cassation tou- 
jours en vigueur où si, au contraire, des dis- 
positions législalives ou une jurisprudnve 
contraires nouvellement élablies autorisant 
l'adininistration de l'enrégistrement à récla- 
mer je payement de la taxe compléméntüiire 
exceplionneile sur première mutation, même 
en cas d'échange d'immeubles sans 
ou dc partage sans soulte, (Question du 
mai 1949.) 


Réponse. — D'après la docirine consante 
de l'administration, les parlages 
sans soulte donnent pas feu à Ha percep- 
tion de la complémentaire exception Ile 
sur la première mutation. Quant aux #chün- 
ges d'immeubtes sans soulte, ils sont 
ement passibles de la taxe dans les condi- 
tions fixées par l’article 13 de la Ki dy #6 
avril 1930, modifice (article 713 dn code de 
l'enregistrement) ; l'arrêt de la cour de cas-a- 
tien du 26 octobre 1931 visé ci-dessus, ayant 
été rendu à propos d'un acte d'échange ané- 
rieur à l'entrée en vigueur de ladfte Jai na 
peut être invoqué à l'encontre de Ta rêglo 
de perception résultant de cetie disposition 


légale. 


10411. — M. dutes Ramarony cxpose à M. te 
ministre des finances et des aflaires 60ono- 
miques qu'aux termes de l’article 9 de Ha 
Joi n° 47-274 ‘An mars 1947 sont exoméié6s 
du prélévernent institné par flordonrnanre 
no 45-14%1 du juin 1945, les Joyers 
immeubles endommagés pour faits de guere; 
et lui demande &i celle disposition a un carac- 
tère rétroactif, et si, notamment, les sommes 
payées par des propriétaires sinistrés au titre 
du nrélévement éusvisé leur seront restituées 
ou si, tout an moins, ils seront admis À 
imputer lesdites sommes sur celles dont 
peuvent être appelés à devenir débiteurs pur 
application de l'article 81 de la loi du ## se; 
tembre 19:8, et dans l'affirmative, quelles 
formalités intéressés devraient remplir 
pour obtenir le remboursement des sammi'3 

- par qux versées. (Question du 24 mai 194) 


Réponse. — Bien qu'aucune disposition 
expresse n'imprime à Particle 9 de Ja 
loi no 47-574 du 28 mars 1947 un carac- 
tère rétroaclif, il a admis, par mesure 
de tempérament, que les sommes que 3 
propriélaires d'immeubles endommagés qar 
faits de guerre auraient acquittées au titre 
du prélèvement insiitué au profit du 
nalional d'amélioration de l'habitat, auté- 
rieurement à la promulgation de æette hi, 
pourraient être imputées sur celles dônt ils 
sont appelés à devenir débileurs en exéru- 
tion l'articke 81 de la loi mo 48-4360 du 
ter septembre 4948. Pour bénéficier de 
mesure, des intéressés doivent adresser 2 
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puareau de l'enregistrement qui à effectué la 


reetie du prélèvement une demande appuyée : 


des justifications nécessaires et notamment 
d'un certiticat détivré par le Service départe- 
mental de ka reconstruction et de l'urbanisme 
et établissant l'existence et la nature du dom- 
page motivant l'exonération. 


19437. — M. André Burlot s'gnale à M. le 
ministre des finances et des affaires éceno- 

que, du fait de travaux d'utilité pu- 
pique, certains commerçants se trouvent pen- 
duut une longue période dans l'impossibilité 
dvxercer leur profession (par exemple, des 
travaux d'établissement d'égout qui empé- 
chent toute circulation pendant un an devant 
Jour magasin) ; et demande quelles formalités 
il: doivent accomplir pour obtenir, pour a 
période correspondante, fa suppression de leur 
jutent et celle de l'impôt forfaitaire sur les 
Férélices industriels et commerciaux. (Ques- 
du % mai 


Réponse. — En principe et sous réserve des 
rxceptions prévues par ka loi, la contributioæ 
des patentes est due pour l’année entière 
par tous les individus exerçant au mois de 
ganvier une profession imposable. A défaut 
de disposition spéciale La concernant, la situa- 
loc exposée dans la question n’est, dès lors, 
pe: de nature à justifier une atténuation lé- 
gare des droits de patente. Mais les eontri- 
bubles qui, se trouvant dans cette situation, 
éprouveraient des difficultés pour s’acquitter 
de tout ou partie des cotisations mises à leur 
charge ont la faculté de demander au direc- 
teur départemental des contributions directes 
li remise ou la modération desdites cotisa- 
fins, Ceux de ces contribuables dont ke béné- 
lie est évalué forfaitairement tiennent, d'autre 
part, de Particle 15 du code général des im- 
pots directs — dont les dispositions ont été 
maintenues en vigueur dans le cadre de Fim- 
pot sur le revenu des personnes physiques 
(taxe proportionnelle) par l’article 9 du décret 
1° 18-1986 du 9 décembre 1945 — le droit de 
dénoncer, dans les deux derniers mois de 
l'année au cours de laquelle ils ont subi des 
empêchements dans l'exploitation de leur com- 
merce, le forfait fixé pour l'année précédente 
en vue d'y substituer — d'accord avec le sæ- 
vire local des contributions directes — un 
nonveau forfait dont le montant corresponde 
aux bénéfices effectivement réalisés par eux 
lant période d'imposition considérée. 


10443. — M. Géraud Jouve demande à 
M. le ministre des finances ei des affaires 
économiques si un instituteur (ou un fonc- 
liounaire} père de quatre enfants, dont un 
Seul reste à sa charge, qui a opté à l’origine 
en faveur de l'indemnité pour charges de 
{uaille, alors plus avantageuses que les allo- 
Kalions du codé de.la famille, peut, à nou- 
Veau, opter, et demander, eette fois, le béné- 
lice des allocations du code dont le montant 
est depuis longtemps déjà infiniment supé- 
leur à eelui de l'indemnité pour charge de 
fruille, (Question du 25 mai 1949.) 


Réponse. — L'article 39 du décret-loi du 
21 juillet 1939 disposait qu’en aucun l’ap- 
Picatlon aux agents ayant au moins deux 
enfants à charge, du nouveau régime d'aide 
ü l1 famillé, ne pouvait entraîner ure dimi- 
lion du total des indemnités pour charges 
de famille qui leur étaient antérieurement 
€es dispositions n’ont pas élé re- 
Prises par la loi du 22 août 1946 fixant Je 
lunieau régime des prestations familiales et 
doivent dès lors être considérées eomme 
üurogées, Depuis le 1er janvier 1946, date d'ap- 
l'caon de la loi du 22 août 1915, les an- 
ticnnes Indemnités pour charge de famille 
Le sont dès lors plus versées. Seules, les 
Prestations familiales de la loi du 2% août 
191 peuvent Cire désormais attribuées en fa- 
Veur d'enfants n'ayant pas dépassé les 
liies d'âge prévues par ce texte. 


10445. — M. Adrien Mouton expose à M. le 
Ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le cas d’un agree de guerre, 
Ientré de captivité le % octobre 4945, qui a 
Telrouvé À son domicile 44.000 francs de 

‘1815 anciens, Les ayant déposés à la mai- 
T8 de son lieu de résidence, Ü n'en a jamais 


} obtenu le remboursement. En réponse à une 
demande faite sur ce par un sénateur 
des Bottches-du-Rhône, le trésorier payeur gé- 
néral de ce département indiquait à ce par- 
“lementaire que la date extrême de présen- 
tation des demandes de toute nature avait 
été fixée au fer juillet La demande de 
remboursement de l'intéressé ayant été pré- 
sentée avant la date limite, il demande 
quelles sont les raisons pour lesquelles l'in- 
féressé n'est pus entré en possession de son 
argent. (Question du 25 mai 1949.) 


Réponse, — Bien que larticle 7 de lor- 
donnance du 20 mai 1%5 ait prévu que les 
billets de banque non déposés pour échange 
dans le délai légal (soit entre le 4 et ke 15 juin 
195; seraient définitivement aequis à FEtat, 
une décision ministérielle, en date da 29 oc- 
tobre 1M6, a autorisé les trésoriers payeurs 
| généraux à consentir certains échanges hors 
délai d'anciens billets en faveur des pri- 
sonniers et déportés rapatriés après Ia elô- 
ture de l'opération d'échange; mais elle à 
exigé afin d’écarter les risques de fraute, 
que <es anciens prisonniers et 
eussent présenté leur demande d'échange 
dans le délai d’un mois à compter de la date 
de leur retour en France et fissent la preuve 
de la possession au #4 juin 19% des bi:ets 
dont ils demandaient l'échange. 11 résulte de 
l'enquête effectuée que la demande d'échange 
hors délai de l’ancien prisonnier de guerre 
auquel s'intéresse Fhonorable parlemen‘aire 
et dont celui-ci a fait connaître Le nom direc- 
tement au service à été régulièrement re- 
jetée. En effet, l'intéressé, qui a été rapatrié le 
46 nevembre 1945, n'a formulé sa requête que 
le 45 novembre 1946, soit un an après la date 
de son retour en France. D’autre part, il 
affirmait qu'il avait retrouvé à son domicile 
les anciens biltets (14.000 francs) dont il de- 
mandait l'échange. Or, un nombre 
des billets appartiennent à des séries mises 
en cireulation postérieurement à la date de 
capture de l'intéressé, il était dès lors im- 
possible d'admettre que <es bileis fussent 
en totalieé sa propriété pragre, Pour ces deux 
raisons, il n’a pas été possible de faire béné- 
ficier l'intéressé, coupable de tentaiive de 
fraude, des dispositions gracieuses prises par 
l'«dministration. 


10450. — M. Jean Wagner expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les frontaliers domiciliés dans 
certains Cantons limitrophes de la frontière 
et travaillant en France élaient exonérés, 
sous l'ancien régime fiscal, de la retenue 
de Fimpôt sur traitements et salaires, et de- 
mande si, sous le nouveau régime institué 
par la réforme fiscale à partir du {°° janvier 
199, les salaires payés aux frontaliers en 
uestion échappent au forfaitaire 
e 5 p. 100 effectué par l'employeur sur les 
salaires de son personnel. (Question du % mai 
4949.) 


Réponse. — Le versement forfaitaire de 
5 p. 100 institué par l'article 70 du décret 
du 9 décembre 198 ne représente pas l’im- 
pôt eédulaire qui élait dû avant le 1° jan- 
vier 1949 par le salarié lui-même, il cons- 
titue une taxe spéciale sur les salaires 
acquitiés, abstraction faile de ka personnalité 
des salariés, par les personnes ou orga- 
nismes qui payent les trailements, salaires, 
indemnités et émoluements. Remarque étani 
faite, au surplus, que ces derniers en sup- 
portent Ja charge en remplacement d’une 
augmentation générale des salaires, ledit ver- 
sement doit, ainsi que le prévoit expressé- 
ment article 2-2 du décret no 49276 du 
fer mars 1949, Ctre calculé sur le montant 
total des rémunérations effectivement payées, 

tel que soil le lieu du domicile des béné 

ciaires, 


10484. — M. Maurice Rabier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l’article 3 de la loi ne 48-1450 du 
20 septembre 1918, portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires dit, notam- 
ment, en son article 32-V, 2% paragraphe : 
« Les enfants atteints d’une infirmité incu- 
rable les mettant dans l'impossibilité de ga- 
gner leur vie et en état d’être hospitalisés 
Sont assimilés aux enfants mineurs », Il Jui 


demande si on exige que les deux conditions, 


celle de Fimpossibilité de gagner sa vie el 
celle de la nécessilé de l'1 itaHisalion soient 
remplies, ou la première sewlemenf, pour que 
lent: majeur soit assimilé à un enfant 
mineur. (Question du 31 mai 1959.) 

Réponse, — Réponse négative. La candition 
d'hospitalisation n'est pas exigée. En effet, 
l'article 10 du décret du 17 mars 1919 portant 
réglement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 20 septembre 
précise que Les dispositions du paragraphe V 
de Farticle %, sont applicables aux enfants 
ou orphelins atteints d'une infimité perma- 
nente les mettant dans l'impussibili'é de 
gner leur vie. 


10489, — M. Maurice Bourgès-Maunoury et- 
rose à M, le ministre des finances et les affai- 
res économiques le cas d'un fonctionnaire 
ingénieur en <hef honoraire des ponts et 
chaussées, admis à Ja retraite au 1% janvier 
1948, marié deux mois après cette mise à la 
retraise, venant à décéder après six ans da 
mariage; et lui demande si l'article 36 de Ja 
loi du 20 septembre 1918 sur les pensions 
civiles sera applicable à sa veuve, ou si Far- 
ticle 6% de ladite loi doit lui être opposé. 
(Question du 31 mai 1949.) 


Réponse. — Réponse affirmative. Les dispo- 
sitions de l’article 36 de la loi du 2 septem- 
bre 1918 s'appliqueront à la veuve de l’inté- 
ressé si celui-ci est titulaire d'une pension 
d'ancienneté. 


10490. — M. Max Brusset demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éCono- 
miques quel dédomrnragement il compte offrir 
aux porteurs de titres de Fernprunt interna- 
tional du plan Young, garanti par FEtat, dont 
les coupons n'ont pas été payés, ni les rem- 
boursements effectués depuis le mois de dé- 
cembre 1929 et quelles sont les raisons pour 
lesquelles aucune disposition n'a encore été 
prise à cet effet, malgré le; réclamations 
nombreuses qui ont été faites à ce sujet, 
auprès des pouvoirs publics, par des orga- 
nismes qualiliés, telie l'association nationale 
des porteurs de valeurs mobilières. (Question 
du 31 mai 1919.) 


Réponse. — L'Etat français, n'ayant jamais 
donné sa garantie au payernent des coupons 
ni au remboursement du capital des titres 
de l'emprunt Youg, n'est pas tenu de se 
substituer pour ces règlements aux autorités 
allemandes défaillantes. En revanche, le Gou- 
vernement français est intervenu à plusieurs 
reprises dans le passé et ne manquera pas 
d'intevenir à nouveau dans l’avenir en vue 
d'assurer sur le plan international la défense 
des intérêts des porteurs. L'acte final de Ia 
conférence de Paris sur les réparations, en 
date du 14 janvier 1946, ratifié par décret 
du 5 mars 4946 (Journal officiel du 13 mars 
1946) a reconnu expressément obligation in- 
combant aux autorités allemandes compéten- 
tes d'assurer u!térieurement le payement des 
delles de l'Allemagne antérieurement à la 
guerre. Aussitôt que lesdites autorités auront 
été constituées, il deviendra donc possible 
d'entreprendre les démarches nécessaires en 
vue d'oblenir la reprise du service des eim- 
prunts allemands antérieurs à la guerre. 


10493, — M. dean-Raymond Guyon demande 
à M, le ministre des finances et des affaires 
économiques si l'administration de l’enregis- 
trement est fondée à refuser à un redevable 
l'admission de la preuve contraire .en se fon- 
dant sur le paragraphe 2 de l’article 198 du 
décret du 9 décembre 1918 pour Févaluation 
des meubles meublants d’une succession 
qu’elle fixe forfaitairement à 10 p. 100 de len- 
semble des autres biens successoraux alors 
que, de notorié!é publique, le de cujus s'était 
toujours contenté d’une installation médiocre 
et au-dessous de sa situation de fortune el 
que Ja valeur de son mobilier a été, en outre, 
fortement diminnée par les dommages, ja: 
mais réparés, des troupes d'occupation. H lui 
fait observer que, si la thèse rigoureuse da 
l'administration devait suivie, elle abou- 
tirait à faire supporter à un légataire, céli- 
bataire assujetti au tarif maximum (70 p. 10Q 
+ 26 pP. 100 = 87,5 p. 100) des droits sur ux 


| 

| 

| 

4 | | 

| | 

| | 

| 

4 | | 

| | | | 


5712 


ASSEMBLEE NATIONALE 


actif inexistant, lesquels, s’ajoutant à cer. 
taines charges non déductibles fiscetement 
(frais de dernière maladie supérieurs à 
20.000 francs, frais d’obsèques, de testament, 
d'envoi en possession, œuvres pies et chari 
tables, fidéicommis) équivaudraient à une dé- 
possession complèle. (Question du 31 mai 
4949.) 

Réponse. — Le ferfait institué par l'article 52, 
paragraphe 2 nouveau du code de l’enregistre- 
ment (décret no 48-1986 du 9 décembre 1948, 
art. 198), présente le caractère d’une présomp- 
tion de valeur qui s'impose aux contribuab'es 
comme à l’administration et qui, comme toul 
forfait, aboutit selon les cas, à des résultats 
tantôt favorables aux parties, tantôt favora- 
bles au Trésor. 11 est fait observer, par ail- 
leurs, que les dommages résultant de l'occu- 
pation ennemie sont considérés comme dom- 
mages causés aux biens par les faits de 
age par l’article 6 n° 1 de Ja loi n° 46-2389 

u 28 octobre 4946 sur les dommages de 
guerre et ouvrent éroit à réparation dans les 
conditions fixées par celte loi. D'autre part, 
en vertu des articles 69 bis et 109 bis du 
code de l'enregistrement, les biens dont il 
s’agit, qui dépendent de successions ouvertes 
depuis le 1 septembre 1939, ne sont pas 
soumis aux règles normales d’évaiuation et 
doivent être portés seulement pour mémoire 
dans la déclaration prévue à l’article 103 du 
dit code. Un projet de texte instituant un 
régime définitif pour la perception des droits 
de mutation par décès sur les biens détruits 
ou endommagés par faits de guerre est ac- 
tuellement en préparation. 


10494. — M, Augustin Laurent expose à 
M. le ministre des firances et des affaires 
économiques qu'un éntrepreneur de trans- 
orts a passé un contrat avec l’administra- 
ion des postes, téiégraphes et téléphones en 
vue du transport du courrier postal; qu'aux 
termes de ce contrat il lui est formellement 
interdit de transporter aucune marchandise 
lorsqu'il remplit la mission qui lui est con- 
fée par cette administration; que les indem- 
nités kilométriques versées par l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones sont 
inférieures au taux normal. Il Jui demande 
si ca transporteur est passible de la taxe sur 
les prestations de services (4,50 p. 100) assise 
sur je ne des rémunérations versées par 
les postes, télégraphes et téléphones et de la 
taxe locale (150 p. 400), 
31 mai 1949.) 


Réponse. — En vertu des dispositions du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires 
(art, 4er, 15, 35, 40, 41 et 46), les entreprises 
de poste automobile sont redevables des taxes 
de 4,50 p. 100 (taxe sur les prestations de 
services}, 4 p. 100 (taxe sur les transactions) 
et 1,50 p. 100 (taxe locale) sur les rémunéra- 
tions qu'elles reçoivent. Le fait que les in- 
demnités qui leur sont versées par l’adminis- 
tration des postes sont inférieures au tarif 
normal ne fait pas obstacle au payement 
d'impôts légalement exigibles. 


(Question du 


104936. — M. Emmanuel Temple expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que les banques nationalisées 
prélèvent, au moment du payement des cou- 
pons, des sommes variables avec l'établisse- 
ment, même Jorsqu'il s’agit de coupons de 
parts concernant une entreprise nationalisée 
pour lesquelles une annonce officielle a pré 
cisé que ce payement s'effectuerait sans 
frais; et lui demande: 1° quelles sont les 
instructions précises qui ont été données à 
ces banques nationalisées au sujet des rete- 
nues à effectuer; 2e si ce prélèvement esl 
variable suivant les banques nâtionalisé-s ou 
leur succursale; 39 si ce prélèvement est ré 
lorsqu'une note officielle parue dans 
a presse spécialisée a précisé que le paye- 
ment de 
serait effectuée sans frais. 
31 mai 1949) 

Réponse, — Les conditions de nayement 
des coupons de parts émises par :<s entre 
prises nationalisées n’ont pas fait 
d'une décision du conseil national îe crédit 
résultant d'accords interbancaires aux- 
queis participent notamment les banques na- 


cerlaines catégories de ceiupons 
(Question du 


tianalisées. De l'enquête effectuée par mes 
services, il ressort qu’une distinction est faite, 
quant aux entreprises nationalisées 1Âébi- 
‘tices, entre les banques et les compagnies 
d'assurances, d’une nart et, d’autre pari, es 
huuilléres et les compagnies du gaz et de 
iéociricité dont les services financiérs 
centr.Jisés à la caisse nâtionale de l’énergi*. 
Les ben'jues et les compagnies 
ont remis à leurs anciens actionnair's des 
narts bénéficiaires nominatives. Le règiment 
des coupons afférent; à ces parts est 
au gré des tilulaires de certificats, soit par 
l'envoi d’un chèque, soit par virement ou 
crédit de leur compte bancaire ou postal. 
Quelle que soit la formule choisie, ces règle- 
ments sont nets de tous frais pour le béné- 
ficiaire. Pour les nationa'sées dont 
.e. Service financier est centraiisé à Ja caisse 
nationale de l'énergie, le règlement des cou- 
pons est également effectué franco par les 
banques nationalisées. Toutefois, Jorsque les 
coupons des titres émis par ces sociétés sont 
aux guichets des banques nationa- 
lisées il est perçu une commission « de bor- 
dereau » actuellement fixée à 10 F nr trois 
iignes ou fraction de trois lignes. Cette com- 
mission, app'icabie au payement de tous les 
coupons remis aux guichets mêmes des ban- 
ques, qu'ils soient ou non afférents à des 
valeurs domiciliées, est destinée à couvrir les 
frais de confection des bordereaux. Le client 
en est toutefois dispensé s’il établit lulmême 
ce document, 


10536. — M. Félix Garcia demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si la taxe sur les oisifs a été appli- 
et quel a été son rendement. (Question 

u 2 juin 1919.) 

Réponse. — En raison des difficultés d'ordre 
pratique soulevées par son application, la 
laxe de capitation sur les ge me n'ayant 
pas d'activité professionnelle, instituée par 
l’article {er de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948, 
n’a pas pu être établie en 1948. Mais lar- 
ticle 35 de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 
1948 fixant l'évaluation des voies et moyens 
du budget de l'exercice 1949 et relative à 
diverses dispositions d'ordre financier a pro- 
rogé jusqu’au 31 décembre 1919 le délai de 
mise en recouvrement des rôles primitifs et 
supplémentaires de ladite taxe. 


10540, — M. Eugène Montagnier signale à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que les contributions indirectes 
de son département, sous prétexte de fuites 
improductives en matière de vin, veulent 
frapper de droits de circulation et de taxes 
à la production, les quantités de vin destinées 
à la consommation familiale, dont bénéficient 
les salariés « gagés » de la viticulture, à titre 
d'avantages en nature, Ce vin dont le prix 
est fixé en commission paritaire départemen- 
tale est une part du salaire en nature qui 
vient en déduction du salaire minima fixé 
par arrêté préfecloral. Il lui demande: 1° à 
quelle circulaire se réfèrent les contributions 
indirectes; 20 à quelle date a paru cette cCir- 
culaire; 3° quelles mesures il compte prendre 
pour faire cesser l’application de telles déci- 
sionz, (Question du 2? quin 1919) 


Réponse. — Aucune disposition légale ou 
réglementaire ne permet d’affranchir du droit 
de circulation et de la taxe à la produclion 
les vins remis aux salariés agricoles dits 
« gagés », à titre d'avantages en nature. Tou- 
tefais, des instructions ont été données au 
service des contributions indirectes pour que 
les régularisations aient iieu à l’amiab'e et 
qu’il soit fait preuve de jargeur de vue dans 
l'évaluation du prix du vin servant de base 

l'imposition. 


10541. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quelles sont exactement les ré- 
ductions pour charges de famille en matière 
d'impôts sur les bénéfices agricoles. (Question 
du 2 juin 1919) : 

Réponse. — Les cultivateurs bénéficient, 
comme Ja généralité des contribuables, en 
matière d'impôt sur le revenu des personnes 


| physiques, des allénualions suivantes à rai- 


son de leurs charges de famille: a) en vertu 
de l’article 68 du décret du 9 décembre 1948 
portant réforme fiscaie qui se réfère à lJ’ar- 
licle 102 du code général des impôts directs 
le montant de la taxe proportionnelle — qu 
s'est substituée aux anciens impôts cédu- 
laires — est réduit, en principe, de 45 p. 109 
pour chacun des deux premiers <enfants à 
charge et de 45 p. 100 pour chaque enfant 
à charge à parlir du troisième. Toutefois, le 
montant total de ces réductions ne peut dé« 
passer 4.000 F pour chacun des deux premiers 
enfants à la charge du contribuable et 12.000 
francs pour chaque enfant à partir du troi« 
sième; b) quant à la surtaxe progressive 
qui a remplacé l'impôt général sur le revenu 
_—.eile doit, conformément à l’articie 71 du 
décret du 9 décembre 1918 précité, être cal- 
culée dans les conditions prévues aux arti- 
cles 115 à 118 du code susvisé, c’est-à-dire en 
faisant application du système du quotient fa- 
mial qui consiste à diviser — avant d’appli- 
quer le taux progressif de l'impôt -- le revenu 
imposab'e du contribuable .en plusieurs parts 
dont le nombre est fixé suivant la situation 
de famille de l'intéressé, 


10565. — M. Fernand Chevalier demande # 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si, en application de la nouvelle 
loi sur les pensions du 20 septembre 1948, 
une veuve répondant aux conditions sui- 
vantes: a) pension d'ancienneté du mari de 
1919; b) mariage en 1920 postérieur à la ces- 
sation de service du mari, c) naissance d’un 
enfant en 1926; d) décès du mari en 1935, a 
droit à une pension de réversion correspon- 
dant À la pension d’ancienneté de son mari. 
{Question du 3 juin 1949.) 


Réponse. — En vertu du principe de la 
non rétroactivité des lois d'application cons- 
tante en matière de pension, les textes appor- 
tant des avantages nouveaux n'ont d'effet 
qu’à compter de leur promulgation. 


10576. — M. Henri Caillavet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'aux termes de l’article 198, para- 
graphe 2, du décret du 9 décembre 1948, la 
valeur impôsable des meubles meublants ne 
peut être inférieure à 10 p. 400 de l’ensemble 
des autres valeurs mobilières et immobilières 
de la succession; et demande, puisqu'il 
s’agit, en l'occurrence, d’une succession dé- 
volue en ligne directe à trois enfants et le 
de cujus laissant un actif important, s’il ne 
pourrait être remédié à la taxation qui résul- 
terait de l'application littérale du texte inté- 
gral, puisque, dans ce cas d'espèce, le mobi- 
lier meubiant est insignifiant. (Question du 
3 juin 1919.) 

Réponse. — Réponse négative, mais il est 
fait observer que l'abattem:nt de 500.000 F 
qui, dans toute succession où le défunt laisse 
au moins trois enfants vivants ou représen- 
tés, doit être effectué sur la part nette de 
chacun des enfants (code de l’enregistre- 
ment, art. 408) a été porté de 500.000 F à 
4 million de francs Ÿ sg ‘article 187 du décret 
no 48-1986 du 9 décembre ‘1948 portant ré- 
forme fiscale. 


10578. — M, Joseph Deiachenal demande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si une sociéié civile, constituée 
entre deux dentistes, peut effectuer l'option 
prévue par le paragraphe 2 de l’article 93 du 
décret du 9 décembre 1948 concernant l'impôt 
sur les sociétés, (Question du 3 juin 1949.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, étant ob- 
servé que c’est le aragra he 3 — et non le 
paragraphe 2 — de l'article 93 du décret 


no 48-1986 du 9 décembre 1948 qui prévoit la 

ssibüité, pour les sociétés de personnes et 
associations en d'opter pour 
leur assujettissement à l'impôt sur les 50- 
ciétés. 


10582. — M. Roger Faraud rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'avant ia guerre 1939-1945 la direction 
générale ües contribulions indirectes procé- 


| dait, ious les cinq ans, au reclassement des 
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mecettes-buralistes et dépôts de registres du 
territoire; que le dernier reclassement quin- 
quennal à eu lieu en 1937; que si l’absence de 
gcvsion en 1932, s'explique du fait de l’oecu- 
üon, il n'en est pas de même en ce qui 
soccerne de reclassement qui aurait dû avoir 
Leu «au moins au cours de l’année 4947; it Jui 
demande à quelle époque son administration 
envisage de faire procéder à ce reclassement. 
(Lvestion ds 3 jum 14919.) 
réponse, — Conformément aux dispositions 
du ascret ne 49-903 du 31 mai 4M9 (Journal 
oijrrrel des {1 et 12 juillet suivant) le classe- 
guent des recettes-buralistes Sera revisé: 
de recettes-buraïistes de classe: dans les 
tros mois qui suivront la publication du dé- 
en question, c’est-à-dire avant le 12 oc- 
prochain; 2e recettes-buralistes de 2° 
c'as-c: dans les conditions qui seront fixées 
ar un arrêté ministériel à intervenir dans 
es quatre ans suivant la cessation des hosti- 
li: Cet arrêté devra donc paraitre avant le 
juin 1950. 


10583. — M. Roger Gaborit demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques quand il envisage le payement des obli- 
gaivns sur la société sucreries d'Egypte, sor- 
tes au tirage de juillet 4948. (Question du 
8 juin 1949.) 

l'éponse, — La Société des sucreries 
a suspendu depuis 4940 le payement 
#\ porteurs français de leurs coupons échus 
remboursement de leurs tilres amortis 
à |! suite du différend qui Fo t à l’ad- 
mi ,tration lenregistrement en ce qui 
concerne la fixation de la quotité imposable 
de ::: titres. Par décision en date du 7 juin 
dir, cette quatité a été réduite de facon sen- 
si. Dans ces conditions, il est permis d’en- 
n\i-12er dans un proche avenir la reprise par 
société des sucreries d'Egypte du service 
de. coupons et du remboursement des titres 
Surls au tirage de juiket 1918. 


10585, — M, Bernard Paumier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques Le eas d’une société à responsabilité H- 
milite exploitant une scierie qui vend du hois 
en zros et en détail et exécute des travaux 
de charpente pour le compte de particuliers 
sur plans et devis spéciaux, lesquels travaux 
se répartissent en trois classes: réparations, 
ouf avec pose, neuf sans pose. Les ventes 
er. 2ros de cetic société dépassent 20 p. 400 
du chifire d'’aflaires total. Bien qu'il ne 
s'agisse de vente au sens du terme, il de- 
minde si la taxe sur les transactions au taux 
de |,50 p. 400 est due sur les travaux àe char- 
per'e pour chacune des trois classes ci-dessus 
(Question du 3 juin 1949.) 

Réponse. — Dans les termes où La question 
posée, la taxe 1,80 p. 100 n’est exigible 
que sur les « travaux neufs sans pose », qui 
£ct!s procèdent d’une vente, au sens de l'ar- 
fie 95, 40, du code des taxes sur le chiffre 
à :laires, Il a été admis, en effet, que la fa- 
br'ation et la pose de charpentes par le fabri- 
lui-même pouvaient être considérées 
Comme des travaux d'entreprise, assimilés à 
Ge: prestations de services au même titre que 
réparations. 


10586. — M. René Pleven expose à M. le 
Ministre des finances et des affaires écono. 
Mmiques que de nombreuses communes ont 
€ifeclué, en application de la loi du 14 août 
491, des emprunts locaux pour travaux 
d'quipement rural. Ces communes ont re- 
à eelie occasion, des certificats de 
relèvement exceptionnel contre l'inflation, 
p'eneurs ayant souscrit moitié en certifi- 
Cats, moitié en argent frais. Or, les certificats 
Tecueillis fin 19:83 ou début 1919 possédaient 
Pur premier coupon à détacher en avril 1949. 
li; emprunts locaux intéressés ne partant 
{+ de janvier 1949 pour la plupart, les por- 
leuts avaient donc droit à 8 où 9 mois d'in- 
Sur Jews certificats. L'administation, 
(cullée, prétend que les certificats doivent 
‘ie remis premier coupon altaché et qu’au- 
au iniérêt au taux de 3 p. 100 ne sera versé 
=. porteurs pour les mois courus, Il lui de- 
inde: fo s'il est exact que les porteurs ne 
Puisent percevoir la porüon d'intérêt couru; 


2e l'administration prétendant que kz3 certi- 
ficats doivent, même à lheure actuelle, être 
rémis coupons n° { attachés, s'il est exact 
qu'une année entière d'intérêt puisse être 
ainsi perdue pour les porteurs; 3° comment 
pourront faire les porteurs de certificats dé- 
sireux de souscrire à de prochains emprunts 
d'équipement rural, s'ils doivent remettre 
leurs certificats coupons attachés, alors que 
ces coupons, à l’heure actuelle détachés, ont 
été perçus. (Question du 3 juin 1949.) 


Réponse, — 1° Conformément aux disposi- 
tions des arrêtés des février et 21 
vrier 1949 officiel du 16 mars 19:19), 
pris en application de la loi ne 48-31 du T7 jan- 
vier 198, les certificats du prélèvement remis 
en souscription aux emprunts d'équipement 
rural sont repris pour leur valeur nominale 
et il n'est pas payé de prorata d'intérêt au 
titre des coupons non échus des certificats 
remis en souscription aux emprunts d’équipe- 
ment rural, pas plus que par ke jeu de dates 
de jouissance différentes il ne peut être réa- 
lisé de cumul d'intérêt sur ces certificats et 
les obligations qu’ils ont permis de souscrire ; 
dans ces conditions le souscripleur 
serve néanmoins le droit au payement des 
intérêts qui sont échus sur ses certificats an- 
térieurement à la daté de jouissance des ti- 
tres auxquels il souscrit; 3° il n'est donc pas 
exigé que le conpon numéro un soit attaché 
aux certificats utilisés actuellement pour li- 
bérer partiellement une souscription à un 
emprunt d'équipement rural dès lors que la 
date de jouissance de cet emprunt est poslé- 
tieure à la date d'échéance de ce coupon. 


10587. — M. Eugène Rigal rappelle à M. te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l’article 39 de la loi du 43 juillet 
1925 et l’article 22 de la loi du 25 août 1871 
limitent le droit de communication des agents 
de l'enregistrement et des contributions di- 
rectes, dans ies bureaux des intermédiaires 
en immeubles et fonds de commerce, aux re- 
gistres et pièces de comptabilité; lui signale 
que, contrairement à l'interprétation tradition- 
nelle de l’administration et au principe que les 
textes fiscaux sont de droit étroit, certains ins- 
pecteurs de l'enregistrement commencent 
maintenant à exiger, en outre, sous peine 
d’anendes qu'ils appliquent déjà, la commu- 
nication des dossiers et lettres des clients, qui 
confient à leurs conseils personnellement et 
exclusivement leurs secrets de famille et d’af- 
faires. lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour faire cesser cetle exten- 
sion abusive et illégale, qui, si elle n'est pas 
arrêtée aussitôt, obligera les intermédiaires en 
immeubles et fonds de commerce, décidés à 
ne pas trahir la confiance de leurs clients, 
à alerter l'opinion publique et à fermer leurs 
cabinets. (Question du 3 juin 1949.) 

Réponse. — Les personnes ou sociétés se 
livrant à des opérations d'intermédiaire pour 
l'achat ou la vente des immeubles ou des 


fonds de commerce -sont assujetties au droit. 


de commiunication des agents de l’enregistre- 
ment dans les mêmes conditions que les 
sociétés, compagnies d'assurances, assureurs 
contre l'incendie ou sur la vie et autres assu- 
jetlis, visés par l’article 2%5 du code de l'en- 
registrement (art. 229 du même code}. Elles 
sont, dès lors, tenues de communiquer aux 
agents vérificateurs tous « leurs livres, regis- 
tres, titres, pièces de recette, de dépense et 
de comptabilité ». D'après la jurisprudence. 
cette disposition a pour effet de soumettre au 
droit de communication toutes les pièces de 
complabilité, sans égard à leur nature et leur 
caractère, obligatoire ou facultatif, essentiel 
ou accessoire, Les lettres missives se ratla- 
chant à un degré quelconque à la comptabilité, 
et figurant, par exemple, dans un dossier 
d'ordre et d'administration intérieure doivent 
donc, le cas échéant, être communiquées. Par 
ailleurs, sont également soumises au droit de 
communication, même lorsqu'elles ne se rat- 
lachent pas à la comptahilité, les lettres mis- 
sives qui forment titre, c’est-à-dire qui consta- 
tent l’existepce d'un droit. Il n'est pas à la 
connaissan de l’administration que l’appli- 
cation de ces principes ait donné lieu à des 
abus ;, mais le service central de l'enregistre- 
ment ne manquera pas d'examiner les cas 
d'espèce qui pourront lui être soumis ct aux- 
quels fait allusion l'honorable parlementaire. 


10610. — M. Paul Antier dernande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques quelles dispositions ont été prises, rela- 
üvement à l'application de larticle 48 de la 
loi des finances du 31 décembre 1945, pour 
+ soit respectée la disposition suivante : « La 
échéance résultant de la présente disposition 
sera constatée par décision conjointe du minis- 
tre des finances et du ministre de Finfor- 
mation, après avis d'une commission compre- 
nant des représentants de la fédération natia- 
nale de la presse française ». (Question du 
juin 1919.) 


Réponse. — Aucune mesure spéciale n'a été 
provoquée jusqu'ici per le département des 
finances pour l'application de la disposition vi- 
sée dans la question, l'administration fiscale 
n'ayant pas été amenée, en ce qui la con- 
cerne, à constater qu'il y aît eu lieu d’en 
faire usage. 


10612 — M. Jacques Chevallier expose À M. 1 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que de nombreux invalides de guerre 
sont dans l'obligation d'avoir recours à l'im- 
portation d'appareils de prothèse de prove- 
nance étrangère qui acquittent à leur entrée 
en France et en Algérie des droits de douane 
élevés. Il lui demande si une exontration to- 
tale des droits de douane peut être envisagée 
pour les appareils de prothèse devant béné- 
ficier aux seuls mutilés et invalides de 
guerre. (Question du 7 juin 1919.) 


Réponse. — L'article 3 du code des douanes 
stipulant que « les Jois et règlements douaniers 
doivent être appliqués sans égard à la qualité 
des personnes », il n'est pas possible de 
prévoir à titre général l’exonéralion des droits 
pour les appareils de prothèse importés de 
l'étranger par les mulilés ou invalides de 

erre, L'administration des douanes peut tou- 
efois, sur demandes formulées par les desti- 
nataires pour chaque cas particulier, accorder 
l'exonération des droits, lorsqu'il s'agit nolamn- 
ment d'appareils de prothèse offerts à titre de 
dons aux mutilés ou invalides. 
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10643. —- M. Edouard Daladier demande À 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
| ues: 1° si un taililaire de la gendarmeé- 
cie, retrailé en 1929 comme maréchal des lo- 
gis chef, secrélaire de commandant de com- 
pagnie départementale, ayant figuré pendant 
rois ans au tableau d'avancement pour ke 
grade d’djudant, n'ayant pu cependant être 
nommé adjudant secrétaire — cet emploi 
n'existant à l'époque qu'auprès des colonels 
coramandants de légions — peut être admis 
à bénéficier de l'article 60 de la loi du 2% sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des 
retraites des fonctionnaires de l'Etat; kes mo- 
difications opérées dans l'organisation admi- 
nistrative du corps de la gendarmerie per- 
mettant maintenant la nomination d'aëju- 
dant secrélaire auprès des commandants de 
compagnies départementales; 2° dans l’affir. 
malive, quelles seraient les formeliés à ac- 
complir par ce retraité pour bénéficier des 
avantages prévus par l'arlicle 60 de la loi du 
20 sepilembre 1918. (Question du 7 juin 1949.) 


Réponse. — Réponse négative. Les nornina- 
tions d’adjudant secrétaire auprès des com- 
mandants de compagnies départementales se 
faisant au choix, il est impossible d'affirmer 
que l'intéressé eût été nommé à ce grade, 
s'il se trouvait actuellement encore en acti- 
vité. Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 61 de la loi du 20 septembre 1M8 sa 
pension ne pourra donc être révisée que sue 
la base de3 nouvelles échelles de <sokle atfé- 
rentes au grade de maréchal des logis chef, 


10614, — M, Auguste Joubert expose à M. 16 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° que la loi du 15 novermbre 194: 
a ajouté au code de l'enregistrement un ar- 
ticle 71 bis prescrivant que, dans tous Îles 
cas où les éroits-sont perçus d’après une dé- 
claration estimative des parties, ia déc'aru- 
tion et l'estimation doivent être détaillées: 
20 que celte disposition nonvelle donne lieu 
à des divergences d'interprétalion de la part 
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de certains receveurs de l'enregistrement et 
des parties. 11 lui demande: 4) en vertu da 
quel texte un receveur de l'enregistrement 
est en droit d'exiger une déclaration et une 
estimation détaillées des biens, pour lenre- 
ristrement d'un contrat de mariage, d'un 
d'un partage, d’un acte de 
ou de prorogation de société, si l’acte 3ou- 
anis à la formalilé contient seulement une 
évaluation globale des blens; b) si la dispo- 
sition précitée n’a pas précisément pour ob- 
et de fixer la base de 1a perception des droits 
orsque lesdits actes ne contiennent pas d'éva 
luation globale (cas prévu par l’article 72 du 
code de l'enreristrement) attendu que le texte 
des articles 27, 30, 36 et 43 dudit code déter. 
minant l’assielte des droits à percevoir lors 
de l'enregistrement des contrats de marlage, 
échanges, partages, apporls en sociétés, pra 
rogations de sociétés, n’a pas été modifié 
(Question du 7 juin 1949.) 


Réponse. — Les prescriplions de l’article 
71 bis du code de l'enregistrement sont ap- 
plicables, chaque fois que la base de l'impôt 
est déterminée par une évaluation à fournir 
par les parties, sans qu'il y ait à distinguer 
suivant que cette évaluation est contenue 
dans le corps même de l'acte ou que, à dé- 
faut, elle est souscrite au pied de l'acte, con- 
formément aux dispositions de l’article 72 du 
même code. 


10640. —- M. Paul Antier expose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
qu'une circulaire de M. le ministre de l'infor- 
mation, en date du 27 mars 1945, a pour objet 
ja constitution de sociétés pour la publication 
de journaux, qu'y est prévu l’apport effectué 
par ses fondateurs à la société nouvelle du 
solde actif des affaires antér'eurement réali- 
sées; et demande quel contrôle ses services 
ont exercé à cetle occasion et s'ils ont veiilé 
à ce que soit respectée la clause de déchéance 
des exemplions fiscales, déchéance prescrite 
par l’article 48 @e la loi de finances du 21 dé- 
cembre 1945. (Question du 9 juin 1949.) 


Réponse, — Dans le cas envisagé par l’au- 
teur de la question, l'administration fiscale, 
en tant qu'elle est chargée de l'application 
des articles 47 et 48 de la loi n° 45-0195 du 
31 décembre 1915, pourrait difficilement se pro- 
noncer, en l’état actuel des dispositions de 
l'alinéa final du dernier des articles précités, 
sur le point de savoir si la mise en société 
de l’exp'oitation d’un journal est de nature à 
faire perare à l’entreprise son indépendance. 
Il n’est pas à sa connaissance que de telles 
dispositions aient été mises en œuvre jusqu’à 
ce jour. Ces dispositions ayant d’ailleurs trait 
au statut de la prese le contrôle à exercer de 
ce chef ne pourrait que relever essenticlle- 
ment de l’autorité chargée de l’élaboralion et 
de l'application de ce statut, 


10641, — M, Paul Antier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° si, en l’état actuel de la législation, 
ses services estiment, du point de vue fiscal, 
que l'exploitation commerciale d’un journal! ou 
écrit périouique doit obligatoirement étre le 
fait d'une société de commerce, 2° si cette 
exploitation peut léga'ement être le fait d’un 
particulier selon le droit commun et les lois 
commerciales; 3° pour le cas où une société 
pourrait seule exploiter commercialement une 
entreprise de presse, de quelles dispositions 
légales résulte cette obligation. (Question du 
9 juin 1919.) 


Réponse. — 19 Du point de vue fiscal, les 
entreprises de presse sont passibles des im- 
an de droit commun, quelle que soit la 
orme sous laquelle elles sont constiluées. 
20 et 30 Les questions posées sous ces deux 
paragraphes relèvent de la compétence de la 
présidence du conseï. L’honorable député est, 
toutefois, prié Ge se reporter à la réponse que 
lui a déjà faite M le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (infgmation) (question 
écrite no 10607 du 7 juin 1919, Journal officiel 
du 22 juin 1949, débats Assemblée nationale, 
p. 9615, 2e col.). 


10643. — M. Paul Antier expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que l’article 22 de la loi du 11 mai 1946 
stipule: « Un droit de priorité sera donné aux 
journaux installés dans l’entreprise dans un 
délai d'un an après la libération locale »; 
et lui demande si, à défaut de précision dans 
le texte et lors des débats parlementaires, le 
même laps de temps, délibéré et voté par 
l'Assemblée, ou un temps moindre s’appli- 
que, en matière d’exemptions fiscales, à 
« toutes les entreprises exploitant un journal 
quotidien créées à la suite de la libération 
du territoire » (art. 46, 1°, de la loi de finan- 
ces du 31 décembre 1945). (Question du 9 juin 
1949.) 

Réponse. — Les articles 46, 47 et 48 de la 
loi no 45-0195 du 31 décembre 1915 qui pré- 
voient divers avantages fiscaux en faveur de 
certaines entrenrises de presse se suffisent à 
eux-mêmes sans qu'il y ait à se référer, pour 
‘eur application, à toute autre disposition lé- 
gale telle qoe celle visée par l'auteur de 
la question. D'une part, en effet, l’article 46 
de la loi précitée portant exemplion du prélè- 
vement temporaire sur les excédents de béné- 
fices ne peut nécessairement concerner que 
ies entreprises de presse dont l’exploitation a 
été commencée ou a été reprise dans Ja pé- 
riode qui s’est écoulée entre la libération du 
territoire et le 31 décembre 19%, date à la- 
quelle a cessé d’être perçue cetle contribu- 
tion. D'autre part, l’article 47 de la même loi 
autorisant la déduction, pour l'établissement 
de limpôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux, des provisions constituées au 
moyen des bénéfices réalisés en 1944 et 1915 
en vue d'opérer certains investissements ou 
des dépenses ayant même objet prélevées sur 
les mêmes bénéfices, n’'intéresse pratique- 
ment que les entreprises de presse dont le 
commencement ou la reprise d'exploitation se 
situe entre la libération du territoire et le 
der janvier’ 1916. 


10645. — M. André Burlot expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les surnuméraires de l’enregistre- 
ment nommés inspecteurs adjoints en 4948 
et 1919 sont astreints, pour leur retraite, en 
vertu du règlement d'administration publi- 
que du 2 septembre 1924, article 17, à une 
retenue rétroactive calculée sur le traitement 
d’inspecteur adjoint du jour de leur titula- 
risation, au taux de 6 p. 100; que 1e classe- 
ment des fonctionnaires a porté ce traitement 
à 54.000 francs — depuis le 4er février 1945 
(ordonnance du 6 janvier 1945) à 199.000 
francs — à compter du 4er janvier 1946 (dé- 
cret du 13 juillet 4948) — puis à 233.000 francs 
depuis le er janvier 1949 (décret du 12 jan- 
vier 1949); que de ce fait il résulte que cer- 
tains des agents nouvellement titularisés sont 
dans l'obligation de verser un arriéré pou- 
vant dépasser 40.000 francs (licencié en droit 
entré à la fin de l’année ou au début de 
1946), somme égale au traitement entier des 
dix premiers mois de leur surnumérariat; 
qu’en 1915, à la suite du triplement des trai- 
tements en verlu de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945, une décision ministérielle du 2 no- 
vembre 1945 (direction du budget) avait ad- 
mis que pour les services accomplis antérieu- 
rement au 4° février 1945, la retenue rétroac- 
tive serait calculée d’après le traitement de 
üitularisation avant triplement., IL demande 
s’il est possible de prendre À l’égard des nou- 
veaux titulaires une mesure semblable à celle 

ui a été prise il y a quatre ans. (Question 

u 9 juin 1949) 

Réponse. — Réponse négative. La mesure 
de bienveillance prise par la circulaire du 
2 novembre 1945 avait été prise essentielle- 
ment en faveur des auxiliaires récemment in- 
iégrés dans le cadre complémentaire et à 
qui le versement de retenues correspondant 
à de longues périodes de services imposait 
des charges très lourdes. Etant donné que Ja 
validation de services auxiliaires est faculta- 
tive; qu'une telle opération est 
ment onéreuse pour le Trésor, du fait que 
le montant des retenues versée® est prenne 
toujours considérablement inférieur l’im- 
porlance des ‘arrérages supplémentaires de la 

ension, il ne peut être envisagé de modifier 

a réglementation actuelle pour une catégorie 
déterminée de fonctionnaires. 


d 


10647. — M, Jean Catrice demande à M. le 
ministre des finances et des affaires é0onomi. 
ques s’il est exact que le décret du 47 marg 
1949, pris conformément au décret du 9 dé. 
cembre 41948 (art. 280) portant extension du 
bénéfice de la dotation pour approvisionne. 
ments techniques au commerce, ne s’appli- 
que pas aux contribuables imposés selon la 
mode forfaitaire; 2° dans l’affirmative, s’il 
est juste et raisonnable de frustrer ainsi du 
bénéfice de ces dispositions les petites entre- 

rises commerciales si souvent mises à 
‘épreuve. (Question du 9 juin 1949.) 


Réponse. — La constitution d’une dotation 
pour approvisionnements techniques a dàù 
être subordonnée à des conditions auxquelles, 
seules, les entreprises assujetties à l'impôt 
d’après leur bénéfice réel peuvent, en fait, 
satisfaire. Etant donné lés limites dont cette 
dotation est assortie, les entreprisés soumises 
uu régime d’imposition forfaitaire n’en au 
raient d’ailleurs retiré d’une manière géné- 
rale qu’un avantage fiscal relativement peu 
important, si l’on remarque au surplus que 
ladite dotation est imposable au titre de 1919 
à concurrence des cinq huitièmes de son 
montant et que l'impôt ainsi différé deviens 
at sous certaines conditions, exigible en 


10648. — M. Louis Christiaens expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques le cas d’un commissionnaire qui re- 
oit de commettants coloniaux ou étrangerg 
es marchandises qu'il revend pour leur 
compte en France, Ce commissionnaire paya 
en France la taxe de transaction sur le prix 
de vente total de la marchandise revendug 
pour le compte de ses commettants, sous 
déduction de la valeur payée en douane à 
l'importation. Il paye également la taxe locala 
sur le prix de vente total de la marchandise, 
Dans ces conditions, et puisqu'il apparaît, vis+ 
à-vis de l’administration du chiffre d’affaires 
comme seul responsable de l'impôt et qu'il 
paye l'impôt sur la totalité de la vente, il 
semble qu’il doive être entièrement exonéré 
de toutes taxes sur le montant de sa propre 
rémunération, C'est-à-dire sur le montant de 
la commission de vente qu’il reçoit de ses 
mandats coloniaux ou étrangers. Il lui de- 
mande de préciser la situation de l'intéressé 
au regard des taxes sur le chiffre d’affaires, 
(Question du 9 juin 1949.) 


Réponse. — Le payement par un Commiss 
sionnaire de la taxe sur les transactions sur 
le prix de vente total des marchandises im 
portées et vendues par lui en France pour le 
compte de maisons étrangères ou coloniales 
ne dispense pas ce commissionnaire d’acquit- 
ter celte même taxe et la taxe locale, sur le 
montant des rémunérations qu'il reçoit da 
er maisons (art. 5, décret du 13 mai 1959, 


10650. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éconoini- 
sr dans quelles condilions le propriélaire 

e titres au porteur de la Société de l'Emyrne 
peut en obtenir la conversion au nominalif 
et donc les adresser à Tananarive où 5 
trouve la caisse nominative de Ja socicté, 
alors que les tilres à convertir se trouvent 
à la C. GC. D. V. T., qu'ils devraient en élro 
retirés matériellement et qu’il faudrait obte- 
nir l'autorisation de l'office des changes pour 
les faire sortir du territoire métropolitain, 
(Question du 9 juin 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 7 du 
décret du 25 octobre 1934 relatif au régin 
des titres nominatifs, modifié par le décret 
du 30 octobre 14925, chaque société émettrice 
dont Je total des émissions excède le nomi- 
nal de 140 millions, ce qui est le cas de la 
Société industrielle et commerciale de l’Em\r- 
ne, doit s'assurer le concours d’un où 
plusieurs établissements de banque où han- 
quiers pour les opérations de transfert ou de 
conversion. En ce qui concerne les titres dé- 
posés à la C. C D. T., l’article 6 du mire 
décret prévoit que la production des titres par 
le propriétaire n'est pas exigée dans les ras 
où elle peut remplacée par un vireme!l. 
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10654. — M. Pierre Gabelle expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les sociétés qui effectuent direc- 
tement le versement des divicendes à leurs 
actionnaires porteurs de titres nominatifs le 
font net de tous frais, conformément aux 
disvositions de la loi du 4er février 1943, que, 
d'autre part, certaines sociétés confent à une 
banque le soin de payer leurs coupons et 

ue, dans ce cas, la banque retient aux béné- 
ficiaires des coupons une certaine somme cor- 
respondant aux frais de réglement. Il lui de- 
mande de lui préciser quels sont les droits 
ée l’actionnaire nominatif d’une société quel- 
conque, et s’il ne lui semble pas que les frais 
de payement de coupons d’une société ne se 
chargeant pas elle-même de ce travail, mais 
en chargeant un tiers, en l'occurence une 
banque, doivent être à la charge de ladite so- 
ciété, laquelle doit elle-même rémunérer la 
banque. (Question du 9 juin 1919.) 


Réponse. — En vertu de l’article 19 du dé- 
cret du 25 octobre 1934 relatif au régime des 
titres nominatifs, et de l’article 7 du même 
décret modifié par le décret loi du 30 octobre 
4935, les sociétés dont le total €es émissions 
actions et obligations excède le nominal de 
40 millions de francs doivent s'assurer le 
concours d’un ou plusieurs établissements de 
banque ou banquiers, aux guichets desquels 
les produits des titres nominatifs peuvent être 
encaissés sans frais. Les titulaires de titres 
nominatifs peuvent exiger que les sociétés 
émettrices effectuent par chèque ou virement 
le payement du produit de leurs titres sans 
présentation du certificat (dont les cases 
auront été préalablement annulées) par appli- 
cation de l’article 20 cu décret du 25 octobre 
493: modifié par j’article 4 de la loi du 1er fé- 
vrier 1913. Dans ce cas le payement est fait 
sous réserve des frais qui sont à la charge 
du titulaire du certificat. 


10658 — M. Marc Scherer, se référant à ia 
réponse faite le 19 mai 4949 à sa question 
écrite no 9975, expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que M. le 
ministre de l’agriculture ne pouvait faire ré- 
ponse à une question qui relève de la compé- 
tence de son ministère, notamment en ce qui 
concerne les instructions que pourrait rece- 
voir l’administration des contributions indi- 
rectes. Il lui demande s’il n’envisage pas, 
toutes précautions étant prises en accoré avec 
les organisations professionnelles pour éviter 
les abus ou fraudes invoqués par la circulaire 
n° 116: du 20 décembre 1948 dont fait état la 
réponse à M. le ministre de l’agriculture, de 
donner des instructions à l'administration des 
contributions indirectes pour que les duplicata 
Soient acceptés par l'administration au même 
A les originaux. (Question du 9 juin 
919. 

Réponse. — Ainsi que l’a précisé le mi- 
nistre de l’agriculture dans la réponse pu- 
bliée sous le no 9288 au Journal officiet du 
2) mars 1919 (Débats parlementaires, Assem- 
blée nationale, page 1841), l'impossibilité 
d'obtenir, même auprès Ges organisations pro- 
fessionnelles, la certitude que les originaux 
n'ont pas été utilisés antérieurement, em- 
pêche l'administration des contributions indi- 
rectes d'accepter des duplicata en vue du 
piyement de la prime aux intéressés, 


10659, — M. Albert Schmitt demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si l’enregistrement peut exiger la dé- 
Claration d'existence prévue par les articles 
87 à 89 bis du coce des valeurs mobilières 
pour une association en participation. (Ques- 
tion du 9 juin 1949.) 


Réponse. — Réponse négative, en principe. 
Toutefois, l'article 105 du décret no 43-1986 
du 9 décembre 1918, portant réforme fiscale, 
prévoit que les associations en participation 
devront souscrire une déclaralion d’exis- 
tence, dans des conditions et délais qui seront 
ilxés par arrêté ministériel. 


10679, — M. Jacques Bardoux expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l'article 936 de Ja loi votée le 20 sep- 


tembre 1918 est afnsi conçue: « Nonobstant la 


condition d'antériorité prévue au pret 3 
de l’article 32, qu'à l'article 37, et si 
le mariage antérieur ou postérieur à la cessa- 
tion de l'activité a duré au moins six années, 
le droit à pension de veuve est reconnu, 
lorsque je mari a obtenu ou pouvait obtenir 
au moment de son décès une pension d’an- 
cienneté », Mais, l’article 63 impose une limite 
rigoureuse: « Les dispositions de la présente 
loi, sauf celles des titres XI et MII ne sont 
applicables qu'aux fonctionnaires ou mili- 
taires, ainsi qu’à leurs ayants cause dont 
les droits à pension se sont ouverts posté- 
rieurement à Ja date de sa promulgation », 
11 lui demande s’il ne pense pas que cette 
crée une injuste inégalité, doit 
être interprétée largement, en tenant compte 
de deux faits: 1° de la durée de la vie com- 
mune, depuis le mariage conclu après la mise 
à la retraite; 20 de la date à laquelle s'est 
ouvert le droit à pension; si par exemple il 
s'est ouvert après le dépôt du projet de la loi 
ci-dessus visée sur le bureau de l’Assemblée 
nationale. (Question du 10 juin 19,49.) 


Réponse. — Réponse négative. La pension de 
réversion prévue à l'article 36 de la loi du 
20 septembre 1948 n'est accordée qu'aux veuves 
qui remplissent les conditions prévues par ce 
texte et dont le mari est décédé depuis le 
23 septembre 198. Ni la durée de la vie com- 
mune ni le fait que le droit à pension s’est 
ouvert après le dépôt du projet de la loi du 
20 septembre susénoncée sur le bureau de 
l'Assemblée, ne sauraient modifier cette situa- 
tion qui n’est que la conséquence du principe 
de la non-rétroactivité des lois d'application 
constante en malière de pension. 


10690. — M. Paul Antier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si un expoitant agricole qui élève chaque 
année vingt à trente porcelets, qu’il vend im- 
médiatement après sevrage, doit être assujetti 
au percent d'une patente et de l’impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, étant 
donné qu'il s’agit, en la circonstance, d’un 
élevage ordinaire de campagne et que cet ex- 

loitant est déjà redevable de l'impôt sur les 

néfices agricoles. (Question du 10 juin 1919.) 


Réponse. — Question de fait à laquelle il 
ne pourrait être répondu que, si par l'indica- 
ion du nom et de l'adresse du contribuable, 
l'administration était à même de faire procé- 
der à une enquête sur le cas particulier. 


10691. — M. André Burlot expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que la cession d’un fonus de commerce 
acheté en 1937 et revend@ en 1949 par des 
héritiers collatéraux, à la suite du décès tout 
récent du ester fait ressortir une plus- 
value très importante qui s’est produite durant 
ia vie du de cujus; que l'administration des 
contribulions directes va prendre une somme 
très élevée sur cette plus-value au titre de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux, cet de l'impôt général sur le revenu: 
que l'administration de l'enregistrement ne 
semble pas admettre que les taxaiions ainsi 
perçues puissent être considérées comme pas- 
sif pour le calcul des droits de mutation; que, 
de ce refus, résulterait, pratiquement, la con- 
tiscation de l'actif dont le fonds de commerce 
représente le seul élément. II demande si les 
taxes et impôts payés à l'administration des 
contributions directes peuvent être admis 
comme passif! déductible. (Question du 10 juil- 
let 1919.) 


Réponse. — Dans l'hypothèse envisagée par 
l'honorable député, les impositions établies au 
nom du défunt, à raison de la plus-value ac- 
quise par les éléments actifs du fonds de 
commerce, antérieurement au décès du pro- 
priétaire, constituent un passif réductible 
pour la liquidation des droits de succession. 


10692. -— M. Lucien Degoutte demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques s'il estime que l'administration est 
fondée à refuser un inventaire de fin d'année, 
suivant la balance des stocks, des achats et 
ventes de l’année, en exigeant un inventaire 
quantitatif, de chaque article st dans chaque 


dimension, soit grosseur, longueur, épaisseur, 
etc., surtout dans un métier aussi complexe 
que Ja quincaillerie ou si, au contraire, lés 
préposés peuvent se contenter de l'inventaire 
dit fiscal. (Question du 10 juin 1949.) 


Képonse. — Une comptabilité qui n’est pas 
accompagnée d'un inventaire des marchan- 
dises établi conformément aux dispositions de 
l’article 9 du code du commerce ne peut être 
considérée comme complète et les résullats 
qu'elle accuse peuvent, dès lors, en principe 
par application de l’article 18 du code généra 
des impôts directs, être rectifiés d'office pour 
l'établissement de l'impôt. IL en est nolam- 
ment ainsi lorsque la valeur de l'inventaire 
à la clôture d'un exercice donné a-été déter- 
minée en parlant du stock d'ouverture, des 
achats et des ventes de cet exercice. 


40693. — M. Pierre Dominjon signale à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un certain nombre de droits d'en- 
registrement apparaissent relativement 
vés, notamment lorsqu'il s'agit d'affaires de 
eu d'importance, particulier des procura- 
lions et des actes de notoriété dont le tarif 
est de 575 F, quelle que soit l'importance 
de l’affsire; il lui demande s’il ne pourrait 
envisager de diminuer les droits en ques- 
tion, soit de moilié, soit en les ramenant à 
300 F. (Question du 10 juin 1949.) 


Réponse. — Le droit fixe applicable aux 
procurations et aux actes de notoriété, dres- 
sés par les notaires, s'élevait à 35 F en 
1939. Compte tenu de la hausse générale 
des prix et des valeurs intervenue depuis 
cette époque, le tarit actuel fixé à 500 F 
par l’article 439 du déercet n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 portant réforme fiscale, et porté 
à 575 F par l’article 4er du décret n° 48-2016 
du 31 décembre 198 pris en exécution de 
l’article 8 de la loi n° 48-1973 du même pour, 
majorant d'un décime et demi les impôts, 
droits et taxes perçus au profit de l'Etat, ne 
peut être considéré comme excessif. IL con- 
vient d'observer, en outre, que les pouvoirs 
sous seings privés échappent désormais à 
l'obligation de l'enregistrement en cas d'usage 
par acte public ou devant une autorité cons- 
lituée, sous réserve qu'ils ne forment pas 
le titre d’une convention, telle qu’une 
mutation, assujettie à l'enregistrement dans 
un délai de rigueur. Quant aux actes de no- 
toriélé, ceux établis par les juges de paix 
ne sont plus compris dans la liste des actes 
assujettis obligatoirement à la formalité; V 
est envisagé, d’ailleurs, d'étendre cette dis- 
pense par voie de décret (code de l'enregis- 
trement, art. 686, modifié par l’article 159 du 
décret précité du 9 décembre 1948) aux ectes 
de notoriété dressés par les notaires, lorsqua 
ces actes ne renfermeront aucun élément 
intéressant la perception ou le controle da 
l'impôt. 


10694. — M. Pierre Garet rappelle à M. 18 
ministre des finances et des affaires écon9- 
miques que la loi du 26 août 1948, sur l'in- 
demnité d’éviction, stipule en son article 1*+ 
qu’en payement de l'indemnité d’éviciion ac- 
cordée aux sinistrés qui ne reconstruisent 
pas, le ministre des finances est autorisé à 
émettre des titres nominatifs. « Ces titres 
porteront intérêt au taux annuel de 4 3/4 
p. 100 et seront remboursables en trente ans. 
L'amortissement ne commencera qu’à l’expi- 
ration de la dixième année. Ils pourront être 
remis en payement des droits de mutation 
par décès afférents à la succession du béné- 
ficiaire, la valeur de reprise étant, alors ap- 
préciée dans les conditions fixées par le dé- 
cret du 29 décembre 1926. Les autres caracté- 
ristiques de ces titres seront fixées par srrété 
du ministre des finances. Le plafond de 
l'émission est fixé à un milliard pour l’an- 
née 4948 ». HN lui demande: 140 si l'arrêté 
révu est paru et à quelle date; 20 si les 
éritiers d’un sinistré qui vient de décéder, 
avant d’avoir opté pour l'indemnité d'évic- 
tion, peuvent aujourd'hui faire cette option 
au nom de la succession et obtenir que 1:83 
titres qui leur seront délivrés en exécution 
de celte option soient admis en payment 
des droits de mutation qui vont âire exigi- 
bles six mois après le décès; 23° dans ‘'aïflir- 
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mative, quelle formalité serait à accomplir, 
Jes receveurs d'enregistrement n'ayant pas 
recu d'instruction. (Question du 10 juin 194%.) 


Réponse, — 1° L'arrêté prévu par l'arli- 
êle 1er de la loi du 26 août 1948 est intervenu 
le 25 octobre 1918 et a été publié au Journal 
officiel du 27. 


10697, — M. Jean Minjoz expose à M, te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'aux termes de l’article 40, ali- 
néa 4, de la loi du 24 septembre 41941, la 
« licence de troisième catégorie, dite licence 
restreinte, comporte l'autorisation de vendre 

ur consornméer sur place ou pour empotr- 
er ls boissons des trois premiers groupes », 
et dernande si ce texte comporte, oour le 
débitant, * l'obligation de choisir le mcde 
d'exercice, c'est-à-dire vendre Co1som- 
mer sur place ou pour emporter, ou s'il per- 
met un cumul de ces deux modes d'exercice. 
(Question du 10 juin 1949.) 

Réponse, — Quatre hypothèses doiven! étre 
envisagées: a) le cumul est permis si ‘a li- 
cence en possession du débitant permet à la 
fois la vente à consommer sur piace et vente 
à ernporter; b) lorsque la licerce permet la 
vente à consommer sur place, elle peut être 
étendue à Ja vente à emporter en vertu 
d'une simple déclaration reçue à la zecctte 
buraliste; c) quant elle est valable exclusi- 
Vemert pour la vente à emporter, la licence 
de troisième catégorie ne p’ut être étendue 
à la vente sur table que si le nombre des 
licences. à consommer sur place explni- 
fées dans la commune et appartenant aux 
deuxièine, troisième et quatrième catégories 
n'excède pas la proportion d'une unité par 
450 l'abitants ou fraction de ce nombre. Dans 
cetle éventualilé, l'extension pour la vente 
à consommer sur place est subordonnée à 
une déclaration en mairie, suivie d’une dé- 
claration à la recette buraliste; d) enfin, les 
dicences restreintes, dites de restaurants, les- 
quelles comportent la vente à consommer sur 
place seulement à l'occasion des principaux 
repas, peuvent, comme il est indiqué au pa- 
ragraphe D), être étendues à la vente à em- 
porter el, le cas échéant, sur les conditions 
€expo-ées au paragraphe c}, à la vente à con- 
sommer sur plac& en dehors des principaux 
repas. 


10722, — M. Henri Bergasse demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° si la cession à un tiers par 
le propriétaire d’une association syndicale de 
remeinbrement, instituée par les articles 23 
et 21 des lois des 11 octobre 1910, 42 juillet 
4941. modifiés par la loi du 146 mai 1946, de 
son droit de créance sur l'association résul- 
tant du transfert, de plein droit, à celle-ci, 

la propriété du terrain compris dans le 
périmètre syndical, est enregistrée au droit 
de cession de créance (actuellement 1,15 p. 100) 
ou au droit de vente d'immeuble (actuel- 
lement de 13,50 p. 100); 2° dans le cas où il 
aurait applicalion du tarit d'enregistrement 

e cession de créance, s'il est indispensable 

u'il y ait, au préalable, transcription du 
transfert des terrains à l'association syndicale 
de remembrement, (Question du 14 juin 1949.) 


Réponse. — La créance de l'associé, née 
du transfert du bien sinistré à l'association 
syndirale de remembrerment ayant aux ter- 

es de l'article 24, 6° alinéa de l'acte dit 
oi du 11 octobre 1940-12 juillet 19%1, modi- 
flé par l'acte dit loi du 7 octobre 1942 et 

ar la loi du 16 mai 1946, tous les caractères 
uridiques de l'immeuble ainsi transféré, la 
cession de cette créance est passible du droit 
de ventesimmobilière dont le taux est actuel- 
lement de 9 p. 100 et, éventuellement, des 
taxes lorales addilionnelles aux taux respec- 
tifs de 1,50 p. 100 et de 3 p. 100 et de la taxe 
à la première mutation de 4 p. 100 (Cf. ré- 
onse à la question no 6180 poste le 4 juin 

M8 par M. André Colin, député, Journal 
officiel, débats Assemblée nationale du 3 juil- 
Let 1918, p. 4303, colonne 2). 


19723. — M, Jean Crouzier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
Mmiques si un imineuble dans lequel un pro- 


priétaire loge gratuitemenk ses parents est 
passible de la taxe progressive. (Question du 
14 juin 1949.) 


Réponse. — Le propriétaire qui met gratui- 
tement à la disposition de ses parents un 
immeub'e lui appartenant doit souris 
tant à la surlaxe progressive que — sous ré- 
serve évenluellement de l’exemplion prévue 
en faveur des constructions nouvellles par 
l'article 37 du décret ne 48-1986 du 9 décem- 
bre 1946 + à la taxe proportionnelle, à rai- 
son du revenu net dudit immeuble déterminé 
suivant les règles fixées par les articles 35 
et 26 du décret susvisé en ce qui concerne 
les locaux dont le propriétaire se réserve per- 
sonnellement la jouissance. 


10724, — M. Joseph Denais demande à M. le 
rainistre des finances et des affaires écor.o- 
miques à partir de quelle surface les jardins 
attenant à des maisons d'habitation et ne 
pue rien ou ne produisant de fruits et 
égumes que pour la consommation familiale 
sont passibles de Ia cotisation pour fonds na- 
tional de solidarité agricole. (Question du 
14 juin 1949.) 

Réponse. — L'imposilion addilionmnelle à la 
contribution foncière des propriétés non bâ- 
lies qui es! perçue au profit du fonds national 
de solidarité agricole en vertu de Farli- 
cle 318 bis du code général des impôts di- 
rects est due en raison de tous les terrains 
non bâtis qui sont soumis à ladile contribu- 
tion, queiles que soient leur situation et leur 
nature. Elle est donc établie en principe sur 
les terrains à usage de jardins à moins que, 
formant une dépendance indispensable et 
immédiate d'immeubles bâtis, ces terrains ne 
soient pas imposés à la contribution foncière 
des propriétés non bâties. A cet égard, r'ad- 
ministralion admet que les jardins attenant 
aux maisons constiluent une dépendance in- 
dispensable de ces dernières, lorsque leur 
surface est inférieure à cinq ares. 


10727. — M. André Mutter rappelle à M. te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'aux termes de l’article 12-6 de l'or- 
donnance du 145 août 1943 sur l'impôt de soli- 
darité nationale, la participation financière de 
l'Etat aux dépenses de reconstruction ou de 
reconstlitulion de biens détruits endom- 
magés par faits de guerre est exonérée de 
l’inpôt; celte exonération ne profitant qu'aux 
sinistrés eux-mêmes et non aux personnes 
qui on! acquis un immeuble endommagé avec 
le droit à la participation financière de l'Etat, 
Il Jui demande: 1° si, pour leur évaluation, 
on doit considérer les indemnilés acquises à 
titre onéreux afférentes à un immeuble si- 
nistré, soit comife une créance (évaluation 
au montant nominal au 4 juin 1945), soit 
comme un droit immobilier en donnant un 
effet rétroactif à la loi du aclobre 1946, 
article 32, et dans ce cas, si l’on doit retenir, 
comme actif imposable, le montant de la 
créance affecté d'un coefficient d’abattement 
oa bien la valeur vénale réelle des indemni 
tés suivant le taux pratiqué localement; 2° 
dans le premier cas, si la créance doit être 
diminuée des groupes de frais susceptibles de 
minorer cetle créance, soit: a) frais de vente 
pour délerminer la veleur vénale; b) intérêts 
de cetle créance du #4 juin 145 jusqu’à sa 
maltérialisation définitive; ou bien a} hono- 
raires de l'architecte; b) intérêts de cette 
créance du 4 juin 194% jusqu'à sa matérialisa- 
tion définitive. (Question du 11 juin 4949.) 


Réponse. — 10 et %° Le drait à indemnité 
acquis, antérieurement au 4 juin 1945, par 
le contribuable intéressé, a, en l'occurrence, 
le caractère d’un droit immobilier qui, pour 
l’assielte de l'impôt de solidarilé nationale 
dû par ledit contribuable, doit être eslimé à 
sa valeur vénale réelle au 4 juin 1915. 


10752. — M. Paul Couston demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques <i, élant donné que les envois fails 
à l'exportalion sont, d'après la réglementa- 
tion actuelle en matière de taxes sur le chif- 
fre d'affaires, l'objet d'une exemption totale, 


on peut en conclure que les marchandises que 
comportent €es envois ne doivent pas, lors- 


qu'elles sont achetées à des non-commerçants, 
acquitter la taxe de 1 p. 100 à l'achat. (Ques- 
tion du 16 juin 1919.) . 


Réponse. — Réponse négative. — En ma- 
lière de taxe sur les transactions, seule ka 
dernière vente, ayant pour eflet de réaliser 
l'exportalion directe des marchandises, est 
exonérée, en vertu de l'article 39, ÿ%, du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires. La 
taxe visée par l'honorable parlerñentaire 
frappe donc tous les achats effectués, en vue 
de la revente en l'état ou après transforma- 
tion, À vo) les personnes visées à l'article 3% 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires au- 
près de non-commerçants, sans qu'il ait à 
distinguer selon que les marchandises sont 
deslinées à la consommalion intérieure ou à 
l'exportation. 


10754. — M, Jacques Gresa 2ppelle l'altern- 
ton de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques sur les difficultés ren- 
contrées par de nombreux jeunes gens dési- 
reux de passer le prichain concours d'élèves 
inspecteurs des contributions indirecles èt 
qui ne peuvent fournir le certificat d’inserip- 
tion à une facukté de droit, rendu obligatoire 
par de récentes instructions alors que Îles re- 
gistres de ces facullés sont clos depuis le 
15 février et lui demarde si des mesures tran- 
siloires ne sont pas prévues pour ke Concours 
qui doit avoir lieu le 25 juillet. (Question du 
16 juin 119.) 

Réponse. — L'articke 2 du décret n° 497-8% 
du 25 mai 1919 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation des règles 
transitoires de recrutement et des conditiüns 
provisoire de stage des inspecteurs élèves des 
contributions indirectes, publié au Journal 
ofliciel du % mai suivant, dispose que: « Peu- 
vent seuls être nommés inspecteurs élèves 
aorès avoir subi avec succès les épreuves d’un 
concours des candidats remplissant 
les condilions prévues à l’article 23 de ls loi 
du 19 octobre 1916, âgés de plus de dix-huit 
ans et de moins de vingt-six ans au 1® juillet 
de l’arnée du concours, titulaire de l'un des 
diplômes exigés pour se présenter au Concours 
d'entrée de l’école nationale d’administration 
ou du baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire et de la première partie du baccalauréat 
en driit ». Toutefois, à titre transitoire et paï 
dérogalidr aux dispositions de d'article ci-des- 
sus, l'article 14 dudit décret a prévu que les 
cand'dats au concours des 26 et 27 juillet 1949 

pourront « être dispensés de la première par- 
ie du baccalaurat en droit sous réserre de 
juslilier, dès leur nomination en qualité d’ins- 
pecteur élève, d'une inseriplion dans une fa- 
<ulté de droit ». L'avis de concours inséré au 
même Journal officiel a d'ailleurs précisé que 
« ceux des candidats qui ne seront pas en 
mesure de justifier de celte inscription au 
moment de la présentation de leur candids- 
ture devront en justifier au plus tard au m9- 
ment de leur nomination en qualité d'inspec- 
teur élève ». Il apparaît en conséquence qu'il 
a été tenu compte des préoccupations de lho- 
norable parlementaire, 


10757. — M. Henry Maliez expose à M. 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que la doi de finances du 31 décembre 
a dispensé de l'enregistrement obligatoire 
les jugemenis re contenant pas de disposi- 
tion définilive; que l'imprécision de ce texte 
a fait hésiter les tribunaux de commerce pour 
déterminer les jugements qui doivent être 
obligatoirement présentés à la formalité de 
l'enregistrement surtout en matière de faülile 
et de T'quidution judiciaire, Le droit minimum 
étant très élevé, puisqu'il est de: 240 francs, 
il paraîtrait excessif quil soit exigible sur des 
décisions qui ont plutôt un caractère d'admi- 
nisitration des faillites et liquidations judicia- 
res, Il lui demanle si les décisions ci-après, 
ordinairement rendues em matière de faillite 
ou de liquidition judiciaire, doivent êlre sou- 
mises obligatoirement à la formalité de l'enre- 
gistremenl: 1° jugement déclaratif de faillite; 
20 jugement d'ouverture de liquidation judi- 
ciare; 30 jugement de report de cessalion de 
payements {code de commerce 441); 49 jugce- 
men! remplaçant juge (code de commertr, 
art, 451): 5° jugement de nominalion ou de 
remplacement de syndic ou liquidateur jud:i- 
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cuire (code de commerce 461); Go jugement 
autorisant exploitation du fonds de commerce 
à la diigence des syrdics (Code de commerce, 
art. 470); 7 réndu par applcalion 
des articles 499 et 500 du codé de commerce 
sur les admissns provisionnelles; 8° juge- 
ment prononçant des admissions au passif de 
créances contestées, ou ayant fait l'objet de 
contredits ou réciamalions, 9° jugements sta- 
tuant sur opposition à concordat et pronon- 
çant soit Phomolgation du concordat, soit 
l'annulation du concordat (code de commerce, 
art. 513); 100 jugement de clôture pour cause 
de l'insuffisance de l'actif (code de commerce, 
art. 527); 440 de réouverture après 
<idture pour insuffisance d’actif (code de <om- 
merce, art, 528); 12° jugement maintenant 
syndic de l’union des créanciers ou nommant 
un nouveau syndic ,de de commerce ; 
{39 jugement conservant le bénéfice de la 
liquidal'on judiciaire à débiteur en liquidation 
qui n’a pas obtenu son concordat {loi du 
3 mars 1839, art. 19); 110 jugement homolo- 
guant le compte définitif rendu par le syndic 
lors de la dissolution de l’union des créan- 
ciers; 159 jugement statuant sur un privilège 
contesté {code de cimmerce, atr. 551); 16° ju- 
sement autorisant l’un'on à traiter À forfait 
conformément à l'article 570 du code du com- 
merce; {7° jugements par lesquels le tribunal 
statue sur les recours formés contre-les or- 
donnances rendues par le juge commissaire 
dans les limites de ses attributions : 180 juge- 
ments homohguant des ordonnances rendues 
Fri, juge commissaire. (Question du 16 juin 

949. 

Réponse, — 19, 20, 30, Go, %o, So, Qo, 400, 440, 
3, 140, 150 et 160 réponse affirmative: 40, 5e 
et 120 réponse négative; 170 et 130: question 
d'espèce dépendant de l’objet de l'ordon- 
nance, Quant au taux du droit fixe exigible 
sur les jugements contenant des dispositions 
définitives, l'administration des finances a mis 
à l'lude une réforme comportant une réduc- 
tion de ce taux sur certaines sentences. et 
otamment celles relevant de Ja juridiction 
gracieuse. La réalisation de cette mesure au- 
rait pour effet d’alléger sensiblement les 
charges fiscales grevant les procédures de 
et de liquidation judiciaire, 


10579, — M. Pierre Montel rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'article 6, paragraphe 4, de la 
‘onvention franco-belge, signée à Bruxelles 
le 16 mai 1931 et ratifiée par la loi du 143 juil- 
let 1933, spécifie que le taux de l'impôt sur 
le revenu des valeurs étrangères belges sera 
diminué de douze points, et lui demande: 
!° sur quelles raisons se base son adminis- 
ration pour appliquer le taux de 18 p. 100 
aux coupons de valeurs belges, nonobstant les 
Slipulalions ei-<lessus rappelées et qu'aucune 
note diplomatique n'est venu modifier : 
-° quelles dispositions il compte prendre pour 
la continuation d'une semb'able per- 
tepUon et faire restituer le trop perçu par 
les receveurs qui s’obstinent à exiger le taux 
de 18 p. 400, (Question du 16 juin 1049) 


Réponse, — La question posée vise sans 
doule la taxation des revenus de titres belges 
abonnés qui ont.été encaissés à l'étran- 
CT au cours de l'année 194 et ont dû être 
déclans avant le fer avril 1919 au bureau de 
l'errezistrement du domicie des bénéficiaires, 
Conformément aux prescriptions de l’article 67 
du °oe fiscal des valeurs mobilières, provi- 
>UIrement maintenues par l’article %9 du 
uecret de réforme fiscale du 9 décembre 1918 
Journal officiel du ter janvier 1949). Dans ce 
ce le fait générateur de l'impôt, qui réside 
l'encaissement à l'étranger des revenus 
qui détermine le taux de l'imposition, 
Sesl produit au cours de ladite année 1948; 
or, le tarif du droit commun en vigueur pen- 
dant la même période était de 30 p. 100. 
Compte tenu de l'abattement forfaitaire de 
douze points prévu par l'article 6, para- 
£raphe 4, de la convention fiscale franco- 
belge du 16 mai 1931, le taux applicable anx 
rLvenus considérés s’est ainsi trouvé être de 
(2012), soit 18 p. 100, Le décret précité 
d1 9 décembre 193$ a institué, en remplace- 
nent, notamment, de l'impôt sur le revenu 
des capitaux mobiliers, une taxe proportion- 
lelle de 18 p. 100, soit pour les valeurs mo- 
hilières belges, 48 — 12 = 6 p. 100: mais 
Ce nouveau tarif ne saurait bénéficier aux 


revenus desdites valeurs pour lesquels le fait 
nérateur de l'impôt se situe avant le 

sf 1919, date d'entrée en vigueur du 
ret. 


0760. — M. Pierre MOntel expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques la situalion des garagistes réparateurs, 
artisans fiscaux, qui accessoirement à cette 
profession, se livrent à la vente des <arbu- 
rants, essence et gas-oil, en lui faisant re- 
morquer que, celte opération augmente 
leur chiffre de recettes, elle ne leur procure 
que des bénéfices insignifiants; et lui de- 
mande pouiquoi l'administration des contri- 
butions indirectes ne leur accorde pas le bé- 
néfice de la non imposition réservée aux 


-artisans, en les considérant comme des com- 


merçants et en leur appliquant la taxe de 
4.50 p. 100 aux réparations. (Question du 
16 juin 1919.) 

Réponse. — Pour bénéficier du régime fs- 
cal prévu par l’article 23 du code général des 
impôts directs, et, par suite, de l'exonération 
de la taxe à la production, les arl:sans doivent 
notamment se livrer, à titre principal, à la 
vente du produit de leur propre travail ma- 
nuel. En conséquence, ce n’est que dans la 
mesure où les gains provenant de la rémuné- 
ration de ce travail sont supérieurs aux pro- 
fits accessoires de nature commerciale, que 
les intéressés peuven{ bénéficier de l'exoné- 
ration susvisée. Il s'agit donc d'une question 
de fait qui est réglée uprès examen de chaque 
cas particulier. 


10763. — M. Albert Petit demande à M. je 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° quelles sont les raisons qui s'op- 
posent encore à ce que l'intérim des conser- 
vations des hypothèques soit confié aux chefs 
de contrôle des hypothèques dans les mêmes 
conditions qu'aux agents de l'administration 
de l'enregistrement issus du surnumérariat 
(loi du 21 ventôse, an VII, article 13, complété 
par ie décret du 1* septembre 1939, article 2), 
compte tenu qu’à chacun de leurs congés les 
conservateurs continuent à percevoir les sa- 
laires de la conservation et dégagent de toute 
responsabilité à l'égard des tiers l'intérimaire 
désigné ou choisi (le plus souvent un jeune 
surnuméraire); 2° s’il n’envisage pas, tant 
dans l'intérêt du service que pour réparer 
une injustice, de prescrire, par un simple 
décret (celui du 17 septembre 1929 susvisé, 
constitue un précédent), que les chefs de 
contrôle pourront assurer l'intérim des conser- 
vations des hypothèques dans les mêmes 
conditions que les agents issus du surnumé- 
rariat ou bien de déposer rapidement un pro- 
jet de loi complétant dans ce sens ladite loi 
du ?1 ventôse, an VID) ; 30 si, lors de la rédac- 
tion du statut particulier des chefs de contrôle 
des hypothèques, il sera fait application de 
l’article 2% du statut général des fonction- 
naires et de l'instruction no 1 de la prési- 
dence du conseil en date du 3 avril 1947, qui 
prévoient l'un et l’autre des facilités d'accès 
aux catégories de fonctions hiérarchiquement 
supérieures et si, par voie de conséquence, 
les plus méritants de ces agents, dont un 
certain nobre sont capacitaires en droit, pour- 
ront accéder au moyen de la réserve du un 
dixième des postes (titre I, chapitre 1er de 
ladite eireulaire) à l'emploi du début du 
grade de conservateur des hypothèques ; 
io dans la négative, quelles sont les raisons 
qui s'apposent au développement normal de 
pr re de ces agents. ‘Question du 16 juin 
1949.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est 
prié de se reporter à la réponse faite à la 
question écrite no 8135 du ? décembre 1913 
osée par M. Félix Garcia, dépuié, et ayant 
e même objet ‘Journal officiel du 5 mars 
1919, débats, Assemblée nationale, p. 1283). 


10801. — M. Claude Thoral demande à M. le 
ministre des finances et des affaires €Econo- 
miques: 1° si administration de l’enregis.re- 
ment peut exiger impôt de mutation par 
décés sur les arrérages d’ure pension de 
mutilé ou infirme, accordée en vertu de l'ar- 
ticle 10 de la loi du 31 mars 1919, alors que 
celte pension est, de par la loi, destinée à 
payer l'assistance constante dune personne, 


et que la rémunération de celle assistance 
est, ainsi que la pension, toujours payée à 
terme échu; 2° s'il est possible de ne pas 
considérer le caractère odieux dune telle ré- 
clamation lorsque l'aide constante a été four- 
nie au mutiké par ses propres parents d 
sont ses héritiers. (Question du 17 juin 1949.) 

Réponse. — Les droits de succession, qui 
frappent tous les bieus et valeurs appartenant 
au défunt au jour du décès, sont exigibles, 
notamment, sur la créance d'arrérages que 
le de cujus avait contre l'Etat et qu'il 
transmise à ses éeuccessibles. 


10822. — Mme Germaine Degrond rappelle à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que la loi du 20 seplembre 191% 


portant réforme du régime des pensions ci-. 


viles et militaires stipule en son article 36, 
paragraphe fer: nonobstant la condition d'an- 
tériorité prévue au paragraphe de larti- 
cle 3, ainsi qu'à l’article 37 et si le mar.age 
antérieur ou postérieur à la cessation de Fac- 
tivité a duré au moius six années le droit à 
pension de veuve est reconnu lorsque le mari 
a obtenu ou pourrait obtenir, au moment: de 
son décès, une pension d’ancienneté. L'entrée 
en jouissance de la pension est évenluelle- 
ment différée jusqu'à l'époque où la veuve 
atteindra l'âge de cinquante-cinq ans. Elle lui 
expose qu’une veuve d'un fonctionnaire, dé- 
cédé en avril 19148, alors qu'il jouissait d une 
pension d'ancienneté, et dont le mariage avait 
été contracté après la mise à la retraie de 
son mari, mais plus de quinze ans avant son 
décès, se voit opposer un refus de liquidation 
de sa pension de veuve, motif pris de ce que 
la loi du 20 septembre 1948 n'e-t appli able 
qu'à parlir de sa promuigation. Elle lui ce- 
mande s’il ne pense pas que 12 droit à pen- 
sion est définitivement acquis à la veuve le 
jour où son marirge avec un retraité a curé 
six ans au moins, mais que son exercire est 
suspendu: 1° jusqu'à ce qu'elle ait atteint 
l’âge de cinquante-cinq ans en vertu d’une 
disposition spéciale de l’article 35 de la loi du 
20 septembre 1918, 2e jusqu'au 20 septembre 
1918 en vertu de principe d’ordre budgétaire, 
dans je cas signalé de la non rétroactivilé des 
lois. (Question du 21 juin 1949.) 


Réponse. — Réponse négative. Les droits à 
pension de veuve doivent être examinés au 
regari de la Kgislation en vigueur au décès 
du fonctionnaire. L'avantage nouveau institué 
par l’article 36 de la loi du 20 septembre 1918 
ne peut donc étre agrordé qu'aux femmes 
dont le mari est mort eprès la mise en appli- 
cation de ladite loi. Toute autre solution se- 
rait absolument contraire eu principe fo da- 
mental de la non rétroactivité des lois d’ap- 
plication constante en matière de pens'on el 
serait la source de dépenses extrêmement 
reuses qui grèveraient lourdement le budget 
déjà charzé de la dette viagère. 


10823. — M. Joseph Denais demande a M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques comment se concile la r poase qu'il 
fit à M. Pleven (Journal officiel du > mars 
1948. page 1525), en précisant que le préléve- 
ment était limité au bénéfice de 1916, avec 
le décret d'appa ation et !'in erprélation de 
ses services qui fixent le sourcentage en fonc- 
tion du chiffre d’aflaires de 1916, Sans tenir 
compte du bénétice, et done, s'il ne serait 
pas opportun de préciser que le prélèvement 
ne doit jamais dépasser le montant du bené- 
fice réalisé. (Question du ?1 juin 194%, 

Réponse, — L'honor.ble parlementur: est 
prié de bien voulo r se reporter à la répur se 
qui a été faite à la question écrite n° 6213 
posée le 19 mai 1938 par M. Jean-Paul David, 
député (Journal officiel du 18 coût 1918, cé- 
bats, Assemblée nationale, page 5855, 3° co- 
lonne). 


10824. — M. Pierre duly demande à M. 1e 
ministre des financzs et des affaires eécono- 
miques: 1: si, pour l'impôt de solid rité, il 
peur être tenu compte dns le passif des 
impôts B. L C. et 1 G. R. pour la période du 
1er janvier au #4 juin 1945 et <e rapportant à 
une déclaration comolémentaire faite de 
bonne foi en vertu de la loi du 13 décembre 
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496; si les déclarations complémentaires 
uvent être prises comme base à raisen de 
p. 100 dans la diminution de l’enric hisse- 
ment (Question du 21 1M9.) 
Réponse. — Réponse négallve sur les deux 


10826. -- M. doseph Wasmer cxpo-<e à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la taxe additionnelle de {3 p. 100 
fnstituée par la loi du 15 août 1942 n'est pas 
due lorsqu'une société, après avoir réduit son 
Capital pour cause do perte, l’augmente en- 
suite par incorporalion de réserves; et de- 
mande si cette exonération peut également 
rofiter à une société anonyme durl une par- 
lie des actions a été attribuée à ses eréan- 
ciers concordataires qui, dans une procédure 
de 1iquidation judiciaire, avaient renwmcé à 
65 p. 100 de leurs créances chirographaires eL 
accepté ces actions moyennant l'apport de 
45 p. 100 de ces mûêmes créances. (Question 
du ?1 juin 1949) 


Réponse. — Réponse négalive, observation 
faite que depuis l'entrée en vigueur du décret 
du 9 décembre 1948, portant réforme fiscale, 
d’une part, le taux de la laxe additionnelle 
au droit d'apport en société (article 448 du 
code de l'enregistrement) est de 10 p. 100 
(Et. article 49t du décret susvisé, article 16 
de la loi ne 48-1974 du 31 décembre 1%48) et, 
d'autre part, la circonstance qu'une augmen- 
tation de capital par prélèvement sur les ré- 
perves a pour objet la reconstilution 
Capital antérieurement réduit par suite de per- 
tes ne met pas obstacle à l'exigibilité de la 
taxe aüditionnelle sur cet'e capitalisation. 


10848. — M. Pierre André expose à M. le 
Ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les collccleurs de cuirs verts pré- 
sentent chaque mois, en vente publique les 
warchandises qu'ils ont collectées chez les 
bouchers, équarrisseurs ou autres procucteurs, 
qu'uprès la vente aux utilisateurs (tanneurs 
Ou rnégissiers), ils réglent leurs fournisseurs 
@ux cours exacts obtenus, sous déduclion 
d'une commission de 3 p. 100 et du montant 
des frais de port et camionnage. Il Iui de- 
mande si l'administration de l'enregistrement 
est fondée à exiger du collecteur, l'apposition 
sur la facture qu'il régle au fournisseur du 
timbre de quittance sur le montant des som- 
mes retenues pour con#@nission et transport, 
étant entendu que: a) tous les règlements, 
sans aucune exception sont eflectués par le 
collecteur à ses fournisseurs, par chèque ou 
virement postal; b) aucune mention &’acquit 
n'est poriée sur les factures de règlement; 
c) depuis la reprise des ventles publiques, 
c'est-à-dire depuis juin 19%8, les collecteurs 
de cuirs ne sont plus considérés par l’adminis- 
t&ration des contributions indirectes comme 
des commissionnaires, mais comme des négo- 
ciants; ils payent la taxe sur transactions et 
la taxe à la production sur le montant global 

e leurs ventes, alors qu'autrelois ils ne 
payaient que la taxe sur transactions sur le 
non'ant des commissions retenues à la bou- 
cherie dont ils étaient considérés comme les 
mancataires, De ce fait, le montant global 
des factures réglées actuellement à Ja bou- 
cherie, est considéré par l'administration 
£omme Ja valeur d'achat des marchandises 
par le collecteur au houcher la commission 
retenue représentant le bénéfice brut du col- 
lecteur, (Question du 22 juin 1949.) 


Réponse, — Réponse affirmative, que Ja fac- 
ture soit revêtue ou non d’une mention d’ac- 
guit et quelles que soient les modalités de 
règlement de la marchandise et la qualité de 
commissionnaire ou de négociant des collec- 
feurs. L'écrit considéré constitue, en eflet, 
Gans tous les cas, entre les mains des fournis- 
seurs un titre libératoire des frais et des 
commissions payés par voie de compensation, 
Le règlement par chèque ou virement postal 
efleciué par le collecteur à ses fournisseurs 
n’a, dès lors, pour objet que le solde de la 
facture; c’est seulement aux reçus de ce soke 
lorsqu'il en est délivré par les fournisseurs 
collecteurs, que s'applique l'exemption 
édictée par l’article 406 du code du timbre. 


| 
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10849. —- M. Jean Cristofof expose à M. le 
ministre des finances et des res éconc- 


miques que l’article 2? du décret du 28 août 
1942, modifiant l’article 41 du décret du 
10 juillet 1999 relatif à l’organisation du per- 
sonne du service départemental des contribu- 
tions dréctes stipule que: fo une bonifica- 
tion d’anciennelé de trois ans maximum est, 
en outre, accorGée au de leur nomi- 
nalion au grade de contrôleur, aux candidats 
recrutés en applicalion des dispositions du 
présent article qui, lors de leur nomination 
ea qualilé d: contrôleur adjoint, justifient 
d'un diplôme de licence et à ceux qui ont 
satisfait aux examens de sortie des écoles 
suivantes: école normale supérieure, école 
polytechnique, école nationale supérieure des 
mines, école nationale des ponts et chaussées, 
école centrale Ges arts et manufactures, école 
supérieure d'électricité, école nationale de la 
France d’outré-mer, école spéciale militaire 
de Saint-Cyr, école navale, école supérieure de 
l'air, école des chartes, écoles des hautes 
études commerciales, école libre des sciences 
politiques, école nationale supérieure d’aéra- 
nautique, institut national agronomique. Celle 
bonificalion est portée à un maximum de cinq 
ans pour les agents justifiant d'un diplôme de 
docteur; 2° Les agents qui, postérieurement 
à leur nomination en qualité de contrôleur 
adjoint auront acquis, avant de - &e trente 
ans un diplôme de licencié, cnéficieront 
d’une majoration d'ancienneté de deux ans, 
L'obtention dans les mêmes conditions d’un 
diplôme de docteur donnera une nouvelle ma- 
joration d’un an. Le même article prévoit en 
outre, que les tbonifications d'ancienneté 
visées ci-dessus (n° 1) sont réservées aux can- 
Gidats des concours pour lesquels cette me- 
sure aura été expressément prévue par un 
arrêté ministériel. Or, jusqu’à ce jour, aucun 
arrêté ministériel n’est intervenu en vue 
d'étendre le bénéfilce de ces bonifications à 
tous les agents qui, quelle que soit leur date 
de recrutement remplissent les conditions 
universitaires requises. De ce fait, l’adminis- 
tration n’a fait qu’une interprétation des plus 
restrictives du texte. Ne considérant que l’ar- 
ticle 2 in fine du décret précité, elle a posé 
le principe que les bonifications dont il s'agit 
ne seraient appliquées qu'aux seuls agents 
ayant obtenu us diplômes postérieurement 
à la date de parution ducit décret au Journal 
officiel. Cette manière de voir purement adrmi- 
nistrative a donc pour effet de déclasser les 
agents titulaires de diplômes acquis antérieu- 
rement à cette dale et, par voie de eonsé- 
quence, de nuire à leur avancement normal. 
En toute équité, il paraît logique d'appliquer 
sans restriction, ainsi que le prévoient les 
articles 4er et 2 du décret Gu 28 août 1942, 
les dispositions complètes précitées et d'éten- 
dre par voie d'arrêté ministériel le bénéfice 
de ces bonifications à tous les agents qui, 
lors de leur nomination en qualité de eontrô- 
leur adjoint, justifient d’un diplôme de licence 
ou de doctorat. I lui demande: 4° quand 
l'administration compte réparer celte anoma- 
lie et rétablir l'égalité des droits des agents; 
920 st l'arrêté ministériel est en préparation; 
30 s’il n’y a pas lieu d’en hâter la parution. 
(Question du 22 juin 1949.) 


Réponse. — Un arrêté ministériel ne sau- 
rait valablement étendre aux agents recrutés 
antérieurement à la mise en application du 
décret du 28 août 1942 le bénéfice des majora- 
tions d'ancienneté de trois ans et de cinq 
ans visées Gans la question, puisque, aux 
termes mêmes de ce décret, ces majorations 
ne peuvent être accordées qu'aux agents re- 
crutés en application dudit décret. Il est pré- 
cisé à cet égard que les inspecteurs des con- 
tributions directes seront désormais recrutés 
dans des conditions fixées par le décret no 49- 
69% du 25 mai 1949 et que l’article 14 de ce 
Cécret a réduit à un an Ja bonification d’an- 
cienneté à laquelle pourront désormais pré- 
tendre les agents justifiant au moment de 
leur installation en qualité d’inspecteur élève 
d’un diplôme de licence ou de doctorat. 


10850. — M. Edouard Depreux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'en vertu du décret du 1# septembre 
| Len le Gouvernement a décidé d'accorder à 


lectivités locales la prime unique unilorme et 
exceplionnelle de 2500 F, allouée aux tra- 
vailleurs du secteur privé. D'autre part, con- 
formément an décret du 21 septembre 1918, 
cette prime devrait être versée aux agents en 
service à la date du 6& septembre 4948. Par 
ailleurs, ledit décret précisait que la prime 
devrait être réduite de moitié dans le €as où 
la rémunération se trouverait elle-même ré. 
quite pour quelque cause que €<e soit, Or, les 
fonctionnaires et agents de collectivités locales 
étant rémunérés au mois, il apparaît que la 
prime devrait normalement suivre le sort de 
la rémunération mensuelle lorsque cette der- 
nière elle-même diminuée, notamment 
pour cause de congé sans solde autorisé ou 
demi-solde. Dans leur application, les textes 
réglementaires ont donné lieu à des interpré- 
“tations divergentes, qui ont provoqué des in- 
juslices parfois criantes. C’est ainsi qu’une 
infivrière de l'assistance publique de Paris, 
qui avait obtenu de son administration une 
mise en congé les 6, 7 et 8 septembre 1%, 
pour aller voir ses enfants en vacances, s’est 
vu refuser le bénéfice — même partiel — de 
la prime en question. Il lui demande si l’ad- 
ministration de l'assistance publique 4e Paris 
n’a pas fait une application par trop stricte 
des textes et, dans la négative s'il compte 

umain et plus conforme à l’équit, eslio 
du 22 juin 199.) 

Réponse. — Le mode de rémunération « au 
mois » ne fait pas disparaître pour autant la 
notion du salaire attachée au travail de cha- 
que jour. C'est ainsi que toute absence irré- 
guïière d'une demi-journée ou d'une journée 
entraine une diminution de 1/606 ou 4/30 de 
la rémunération mensuelle. En précisant que 
la prime uuique süniorme et exceptionnelle 
de 2.500 F était atquise aux agents « em ser- 
vice à la date du 6 septembre 198 » le décret 
du 21 septembre 148 a entendu viser tous 
les agents qui exerçaient leurs fonctions au 
cours de la journée considérée ou se trou- 
vaient, le même jour, dans une position assi- 
milkée à l'activité, c'est-à-dire valable r 
l'avancement et, le cas échéant, les droîts à 
pension. Il en résulte que si l'infirmière 
visée dans la question a bénéficié d’une auto- 
risation d'absence avec traitement à la date 
du 6 septembre 1918, elle est en droit d'obte- 
nir la prime dont il s'agit. En outre, s’il était 
avéré, à la lumière des explications fournies 
ci-dessus qu’il a été fait, en l’objet, une ap- 
plicalion trop stricte des textes, il y aurait 
ieu de fournir au département des finances 
(direction du budget, 4° bureau) les divers 
renseignements nécessaires à la régularisation 
de la situation de l'intéressée. 


10853. — M. Maurice Violette demande À 
M. le ministre dès finances et des affaires 
économiques s'il n'est pas contraire à toute 
raison d'imaginer des taxes tellement com- 
pliquées que, pour une facture de 154.000 F 
pour réparalion d'une grue, pour fourniture 
de courroies et de boulons, d'un travail com- 
plet et de pièces de æechange, il faut dix 
opérations différentes pour calculer les taxes 
diverses, toutes à des taux différents, pour 
prestations de service, pièces transformées, 
pièces détachées, main-d'œuvre, ete... et s’il 
n’est pas possible d'arriver à simplifier une 
si invraisembable complexité d'opérations. 
\Question du 22 juin 1%49.) 


Réponse. — En ja circonstance, les taxes 
exigibles sont, d’une part, la taxe à Ia pro- 
duction — au taux de 12,50 p, 100 pour les 
opérations de fabrication et de transformation 
ae pièces de rechange et au taux de 4,50 p. 100 
pour les travaux de réparations . proprement 
dits — d'autre part, la taxe sur les transac- 
tions de 1 p. 190 et la taxe locale de 1,50 p. 1400 
pour la totalité des recettes réalisées par Fin- 
téressé. Les inconvénients de ce système 
d'imposition, inconvénients qu'il importe, 
d’ailleurs, de ne pas généraliser, proviennent 
au cas particulier, de la diversité des opéra- 
tions taxables exercées par le redevable inté- 
ressé qui se livre à la fois à des opérations 
industrielles, à des affaires de simple mégoce 
et à des prestations de services. Les modalités 
d'application parfois complexes dont sont as- 


l'ensemble du personnel de l'Etat et des col- | 


| sorlies les taxes sur le chiffre d'aflaires Ueur 
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rent au caractère de généralité de cet irapôt, 
lequel s'applique à des activités très dii- 
rentes et qu'il est impossible, souvent, 
de soumettre à un régime absolument fden- 
tique, À Cetlie particularité s'ajoute la néces- 
cé de conserver une certaine autonomie à la 
une locale addifionnelle aux taxes en ques- 
ion. Compte tenu de ces diverses considéra- 
tions et de la nécessité de sauvezarder l'équi- 
lire budsétaire — le rendement annuel des 
juves en question atteint, y compris la taxe 
locale, près de 709 milliards — le départe- 
ment des finances s'attache, dans la mesure 
la possible, à apporter dans le domaine @es 
taxes sur de chiffre d'affaires le maximimm de 
suplifivations. 


10881. — M. Bertrand Chautard expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
que; suivant le décret 49-734 du 
49 janvier 1919, les entrepreneurs qui parti- 
cipent à la reconstruction immobilière d'une 
commune qui a fait l'objet, sait d'un arrêté 
classant dans Va ratégorie des 
communes sinistrées, soit d'un arréic du pré- 
et constatant que cette commune a subi des 
moins-values fiscales à la suite des destruc- 
tions par faîts deg guerre, doivent faire élec- 
tion de domicile dans ladite commune et 
la taxe locale: et demande si ces 
dissositions sont applicables: à tons les 
travaux immobiliers ou exclusive- 
ment aux travaux de recomslruction de 
réparations d'immeubles totalement ou par- 
tellement détruits par foits de guerre et pour 
lesquels les propriétaires peuvent prétendre à 
des jndemnilfs: 2e à Ja réfection des rues et 
des routes à l'inricur de ‘hadile commune. 
touestion du 23 1949.) 


Réponse. — 19 el 20 Les dispositions de 
l'article 2 du décret mo 49-74 du 419 janvier 
4%9 sont applicakles à tons les travaux de 
Wfertion où reconstruction d’on- 
rages immobiliers quelconques  {ponts, 
voies ferrées, bâtiments à usage d'ha- 
bilation ou à msage industriel, publics 


du seul fait qu'ils sont efflectn£s dans 


rornmmnes visées audit article, à da suite 
des destructions par faits We guerre. 


10582. — M. Jean Crouzier rappelle à M. te 
ministre des finances et des affaires écono. 
miqués que l’articke 4 de La loi du 2 février 
(Journal officiel 48 février 191), ar- 
142 bis du code de l'enregistrement sti. 
Pule: « Lorsque litres, sotnmes, valeurs 
quelconques dépendant d'une 
Cession auront par suite d'événements de 
frappés d'indisponibitités, seit 

ran'e, suit hars de France. k payement des 
droits de mutation par décès afférenis 
pourra, ou bien être effeciné d'après le dé- 
la par l'article 493 et d'après la valeur 
jour Au décès, ou bien, si les parties ke 
lequ'érent, être différé jusqu'à l'expiration 
dun délai qui ne pourra excéder six mais à 
ompler de la-date à Jaquelle ces biens ou 
représentalion seront «evenus disponi- 
bles, Dans ce dernier cas, par dérogation aux 
en vigueur, les droits seront liquidés 
sur la valeur à cette même dabe desdits biens 
El acquittés dans le même «lélai de six mois, 
au vu d'une déclaration complémentaire qui 
d' ra être souscrite sous peine d'un droit en 
SUS », ]] demande: 19 si ces dispositions 
Sont applicables à des valeurs mobilières non 
toiees Frante. négociables uniquement 
ax Bourses des pays étrangers, pour es 
quelles il est nécessaïre, pour arriver à la né- 
Evciation, d'obtenir en raison de la réglemen- 
lalon des changes une autorisation de l'ef- 
des changes; 2e si le payement des droîts 
de mutalian par décès sur ces hiens pent être 
d ré jusqu'à l'expiration d'un délai de six 
Ts à compter À ln date à Inquelle ces ti- 
tres serant devenus négociables par suite 
d'une antorisation- de l'office @es changes ou 
d'un assonplissement de réglementation, 
droits étant alors liquidés sur ja valeur à 
delte inême dnte des biens, fait remarquer 
Que la solution négative mettrait le snocessi- 
ble dans l'obligation de payer des droits 
rents à des biens non disponibles par suite 
d'rne æéglementation issue de la guerre (le 
Comrôle des changes), ce qui semble con- 


trafre au but powrsuivi par l'article 142 bis du 
code de Venregisrement. (Quektion du 2% 
juin 1949.) 

Réponse. — Les valeurs mobilières dent il 
s'agit ne sont pas considérées en prncipe, 
comme frappées d'iadisponibilité au sens de 
l'article 142 bis du code de l'enregistrement 
et, par suite, ke régime spécial pré\u par ce 
texte ne leur est pas app icabie. 


10883. — M. André Benis expose à M. le 
ministre des finances et d25 affaires é00n0- 
miques que, par décision n° 410 du 5 kévrier 
1949, parue au B. 6. C. 1. 
générale des contributions imbrecies 
tend soumettre à Ha taxe à la production 
les moix de tabke Hlanchies à  l'anhydride 
sullureux où à l’eau de Javel; or, l'argurnen- 
lation évoquée, à savoir que le blanrhament 
des noix est un véritabie lraitement chhn:- 
que qui confère à ce fruit une valeur parli- 
culière, ne peut jus'ilier la décision ci-dessus, 
ce blanchiment ne modifiant en ren la na- 
ture même moix:; el lui demande quelkes 
d'sposlions il compie prendre pour remédier 
aux inconvénients graves — haisse des prix 
de la noix à la production, diminulon des 
exportations — qu'entrainera ceilte décision. 
(Question du 23 juin 1914.) 


Réponse. — Conformément à une doctrine 
et à une jurisprudence constantes, les <om- 
mergants qui, préalablement à la vente, se 
livrent zur les produits agr'ro'es aux opéra- 
tions visées à l'article 7 du code des taxes 
sur de chiffre d'atfarez, sont redevables de la 
taxe à la production selon les règles du droit 
commun. Les noÿx de table Lianchies à 
hvdride sulfureux ou à l'eau de Javel me fi- 
gurapt pas à la liste visée à l'article 110 du 
code relatif au aux réduit de 3 p. +60 de la 
taxe à la production prévu en faveur de: pro- 
duits agricoles légèrement transformés, c'est 
le taux de 12,50 p. 400 qui leur est applicable 
en l'occurrence. JL ect à noter que l'applica- 
ton de cette taxe est sans influence sur le 
régime des exportations qui hénéiicient, en 
toute hypothèse, de l'exencration des laxes 
sar le chiffre d'affaires. 


10904, M. Joseph Denais densnde à M. le 
ministre des finances et des affaires éo0n0- 
miques si ke décret du 4 octobre 1915 et 
décrets pris en modification ou en remplace- 
ment relatifs aux « hxkeæmnilés pour frais de 
déplacements attribués aux fenctionnaires de 
l'Etat » sont applicahles à tout fonctionnaire 
pouvagt être considémé comme chef de fa- 
mille, tel celui qui vit avec sa ruère yeuve. 
(Question du 21 juin 1941.) 


Réponse. — Les disposition: du décret du 
4 octobre 1945 et des textes subséquents pré- 
voyant des taux d'indemmités pour frais de 
mission et de tournées plus életés en faveur 
des « chefs de familie » sont appiicables aux 
agente vivent habilucllement avec leur mère 
veuve. 


10985. — M. Bernard Paumier allie j'atten- 
tion de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques sur le fait qu'actuelle- 
ment l'administration des contributions indi- 
rectes de Loir-et-Cher fait payer à un cer- 
tain nombre de producteurs d’eau-de-vie : 
do au titre de la soulte: 2° au titre de Ja 
taxe sur le chiffre d’'aflaires, une redevance 
au litre d'appellation « marcs des coteaux de 
la Loire », 11 signale que l'appellation « marcs 
des coteaux de la Loire » est antéricure à 
1919. Il demande pour quelles raisons laë@mi- 
nistration a fait percevoir cette redevance 
alors que les intéressés payaient leurs droits 
de consommation. {Question du 21 juin 1949.) 


ne 4, la direction. 


Réponse, — Aïnsi que le directeur des cen- | 


tributions indirectes, à Blois, en a informé | 


l'honorable parlementaire, les praducteurs 
visés n'ont pas revendiqué l'appellation d'eri- 


gine réglementée, malgré la recommandation | 


qui leur a été faïle, en temps utile, par le 
receveur-buraliste. Dans conditions, les 
eaux-de-vie produites en sus de l'alecation 
en franchise étaient réservéæs à 
pour en con<cerver djsposition, les intéres- 


l'Etat et, 


sés ont verser, eutre le droit de cencom- 
mation sur l'atrool, 1x seulle destinée au sera 
vice des alenots et Ta taxe à production, 
confonmément à réglementation en 


10907. — M. Marcel Poimbœuf demande à 
M. je ministre des finances et des affaires 
économiques: quel à le pourcentage 
par rapport aux imposilions, des sommes ef- 
lectiveument perçues dans chaque départe- 
ment, au litre de l'impôt général sur ke re- 
venu, respectivement pour les années 1945, 
1946 1917; 20 quel a le pourrentage, 
par rapport aux irmpositions, des sommes 
fectivement percues dans chaque départe- 
ment, au litre de l'impôt sur les B. L C. 
respectivement pour les années 19%5, 1956 et 
1947. (Question du 21 juin 1949.) 

Réponse. — Les recourreaments efflechss 
au titre des différents impôts directs étant 
maputés dans les écritures des comptables du 
Trésor à un compte unique, l'administration 
m'est pas en mesure de fournir les remseigne- 
ments demandés. 


10945. — M. Louis Christiaens d'marde à 
M. le münisire des finances et des affaires 
iques: pour quelle raison — alors 
que la législation française prévoit, son des 
interdichions d'importalion par les particuliers 
pour les articles dent l'Etat s'est réservé le 
monopole. comme ie tabac, soit des mesurcs 
de protection, sous forme de droits de douane 
pour des fabrications industrielles comme 
les automebites p 100 ad valorem), les 
cycles (40 p. 100 ad valorem) et des produits 
comme le sucre 130 p 100 ad talorem), ete. — 
la fabrication française des machines agri- 
co'es ne bénéficie d'aucun droit de douane, 
2° es raisons qui jutiflent cette diffircnco 
de traitement, en %ttirant son atlention sur 
le fait que, sans protection douanière, 14 con- 
currcoce déjà perceptible, risque 
prochainement de provoquer un -ralnfisse- 
ment d'activité des usines fabrignant de< 
chines agricoles et d’enirairer une cris de 
chômage parmi persouneL (Question du 
25 juin 1949.) 

fre réponse. — Le tarif des droits de 
douane d'importation mis en vigueur à comp- 
ter du 4 jauvier 1948 par l'arrêté du 16 dé- 
cembre (Journal offociel du 17 décembre 
1917), a prévu des droits de douane allant de 
7 p. 100 à 35 p 100 ad vulorem sur les ma- 
chines et appareils pour l'agricullure et les 
industries alimentaires. Le droit générale: nt 
applicahle est de 15 p 100, H s'élève à 
p. 1406 pour tracteurs lourds, Le lLaux 
de ces droits a élé fixé en aecord avec les 
ministres techniques respogsables de la res- 
source €t les représentants de la profession 
intéressée. Toutelois, pour favoriser l'équipe- 
ment agricok, le Gouvernement a susp ndu 
l'application de ces droits jusqu'à ce que l'in- 
dustrie nationale soit en mesure de satis'aire 
les besoins essentiels de l'agricullure. Les 
droits de douane sur machines et appr- 
de laiterie, de vinification, de cidrerie, 
de minoterie, de traitement des céréales et 
des légumes sers et d'indastries alimentaires, 
ont été retablis par l'arrêté du 146 octobre 1947 
(Journal officiel du 17 octobre 4947) Les 
droits sur les autres machines et appareils 
pour l'agricullure restent provisoirement sus- 
pendus, seront rétablis dès que les ser- 
vices respan<abl-s de la ressource l'estime- 
ont nécessaire. 


10945. — M. Louis Christiaens demande à 
M. te ministre tes finances et des affaires 
économiques: pour quelle raison, que 


Ja légists ion francaise prévoit, soit des inler- 
dic‘ions d'importation ls particuiiers 
pour les articles dont l'Etat s'est réservé 1e 


monopole, comime Je tabac, soit des mesures 
de protec lion sous forme de droits de douane 
pour des fabrications industrielles comme les 
{45 p. 1400 ad valorem), les cy- 
cles (40 p. #46 ad valorem) et des prodnits 
le sucre {130 p. 100 ad valorem, etc., 
la fabrication française des machines agri- 
cases ne hénétiræe d'amun droit de douane; 
20 jes raisons qui justifint cette différenre 
de trailement, en aïtirant son attention <ur 
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le fait que, sans protection douanière la con- 
currence allemande, déjà perceptible, risque? 
prochainement de provoquer un ralentisse- 
ment d'activité des usines fabriquant des ma- 
chines agricoles et d’entrainer une crise de 
chômage parmi leur personnel. (Question du 
28 juin 1919.) 

2 réponse. — Le tarif des droits de douane 
d'importation mis en vigueur à compter du 
4er janvier 19:8 par l'arrêté du 16 décembre 
4947 (J. O. du 17 décembre 1917), a prévu 
des droits de douane allant de 7 100 à 
3 p. 100 ad valorem sur les machines et 
appareils pour l'agriculture et les industries 
alimeniaires. Le droit généralement appli- 
cable est de 15 p. 100. 11 s'élève à 35 p. 100 
poru les tracteurs lourds. Le taux de ces 
droits a été fixé en aceord avec les ministères 
techniques responsables de la ressource el 
les représentants de la prorc:sion intéressée. 
Toutefois, pour favoriser l'équipement agri- 
co'e, L Gouvernement suspendu l’applhiea- 
tion de ces droits jusqu’à ce que l'industrie 
nalionale soit en mesure de satisfaire les 
besains essentiels de l’agriculture. Les droits 
de douane sur les machines et appareils de 
laiterie, de vinification, de cidrerie, de mina- 
terie, de traitement des céréaies et des 1é- 
gumes secs et d'industries alimentaires, ont 
été rétablis par l'arrêté du 16 octobre 1947 
(J. Q. du 17 octobre 1947). Le ministère des 
finances et des affaires économiques étudie 
actuel'ement avec les ministères techniques 
intéressés la possibilité de procéder au réla- 
blissement des dits sur le matériel agricoie. 


10949. — M. André-Jean Godin rappelle à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que le dernier emprunt aurait 
produit, selon des déclaralions du Gouverne- 
ment, 297 milliards dont 108 auraient été 
souseri’s en argent liquide et 189 libérés par 
échange de titres de rente 3 p. 100 ou d’au- 
tres fonds consolidés, et lui demande quelle 
est, sur le montant de ces derniers 189 mil- 
liards: 1° celui de la partie correspondant 
aux échanges de titres consentis en faveur 
des « économiquement faibles »;, 20 celui de 
la partie correspondant aux échanges de 
titres remis par les caisses publiques ou par- 
ticulières d'intérêt pubiic autorisées à béné- 
ficier de la même faculté que les « éconormni- 
quement faib'es ». (Question du 28 juin 1949.) 


Réponse. — Les souscnplions à l’emprunt 
national 5 p. 100 1919 ontété libérées à con- 
currence de 4% milliards environ par remise 
de bons du Trésor ou de bons de la recons- 
truction, et à concurrence de 115 milliards 
environ par remise de titres de rente sur 
l'Etat ou d'obligations du Trésor. Conformé- 
ment aux dispositions du décret n° 49-83 du 
21 janvier 1919, les titres n'ont été reçus, 
dans chaque cas que pour moitié de la sous- 
cription, l’autre partie devant être rég'ées 
soit en numéraire soit en bons à court terme. 
C'est dire que dans Je chitfre de 145 milliards 
précité ne sont pas compris les titres 3 p. 100 
et 3 1/2 p. 100 déposés pour être échangés 
conformément au décret no 49-84 du 21 jan- 
vier 1919, sans apport d'argent frais contre 
des inscriptions nominatives assorlies à titre 
viager au taux de 5 p. 400. 11 convient d’ob- 
server en effet que ces inscriplions nomina- 
tives spéciales ne sont pas des rentes 5 p. 100 
4919 puisqu'elles ne comportent pas les ga- 
ranties exceptionnelles attachées spéeiale- 
ment à ces rentes. Les demandes présentées 
en vue de l'échange des titres 3 p. 100 et 
3 1/2 109 contre ces inscriptions nomina- 
tives be en cours de règlement, des ren- 
seignements statistiques ne peuvent être 
fournis actue!ement. Conformément aux dis- 
positions du décr:t no 49-84 précité, les titres 
anpartiennent tous à des personnes physiques 
âgées de plus de soixante ans et non inscriles 
sur les rôles de l'impôt général sur le revenu 
de l’année 1918. 


10950, — M. Raymond Laurent expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'un cerlain nombre de socié- 
tés de crédit, empruntant la forme civile à 
capital et personnel variables, offrent au pu- 
hlie des prêts « rapides » à des condilions, 
à première vue, très avantageuses que des 
notices destinées à la clientèle expliquent 
que les ouvertures de crédit sont faites aux 


conditions généraies suivantes: 14° pour®tous 
les crédits accordés, la participation de Ja 
société est des neuf dixièmes. environ; en 
conséquence, il est indispensable que le de- 
mandeur dispose, en outre des frais, du 
dixième du crédit pe sollicite; de plus, ce 
pourcentage doit obligatoirement être versé 
à notre caisse; en compensation, le deman- 
deur tourhe la totalité de son crédit et le 
versement effectué vient en déduction du 
remboursement tolal; 2° le demandeur peut 
prétendre à son attribution de crédit un mois 
uprès ce versement; 3° le remboursement 
(maximum vingt années) s’ettectue par un 
rmainimum mensuel! ou annuel déterminé par 
rapport aux possibilités de l’emprunteur et 
l’utilisation de son crédit; tout rembourse- 
ment anticipé, avec les avantages qui en dé- 
coulent, est possible à toute époque... »; que 
certaines de ces sociétés prétendent appliquer 
le système de financement « savings and 
loans », ou imiter les systèmes anglo-saxons 
de financement de la construction depuis un 
siècle; que l'’adhérent qui fait sa demande 
Je prèt ignor: que les « crédits sont accordés 
suivant uñe liste d'attribution établie à cha- 
que fin de mois en tenant compte de l’impor- 
tance des versements à titre de mensuaiité 
et du temps de présence à la société »; que 
cèt adhérent n’a donc aucune certitude 
d'avoir l'argent dont il a besoin à la date 
voulue, IL demande: a) quelles garanties peu- 
vent offrir des sociétés de ce genre; bb) si 
elles sont soumises à un contrôle des pou- 
voirs publics; c} si elles sont visées par le 
décret du 8 août 1935 interdisant de faire 
intervenir les sociétés d'épargne visées par la 
loi du 3 juillet 1913 dans les opérations de 
crédit. (Question du 28 juin 1949.) 

Réponse. — Un projet de loi, ayant pour 
objet de mettre fin aux abus dont se rendent 
coupahies certaines entreprises de crédit dif- 
féré visées par l'honorable parlementaire, 
été déposé sur le bureau de l’Assembiée 
nationaie !e 20 juillet 1919 sous le n° 1942. 


10697. — M. Jean Chamant cxpose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu’un commissionnaire qui fait des 
achats pour !2 compte de ses mandants, voit 
sa commission fixée d'avance, mais que pour 
des raisons commerciales, certains fournis- 
seurs lui imposent de respecter un tarif pour 
la facturation à ses mandants, étant entendu 
que la différence entre le prix d’achat et le 
prix de facturation est alors portée au crédit 
de l'acheteur, et lui est remboursée lors de 
la reddition de compte. Il jui demande sur 
quelle doivent êlre acquittées les taxes 
sur le chiffre d’affaires sur le montant de la 
commission d'achat, ou sur la différence de 
facturation. (Question du 28 juin 1949,) 


Réponse. — Aux termes des articles 14, 
paragraphes 10, 30 et 45 paragraphes 1° du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires, pour 
les commissionnaires rémunérés uniquement 


par une commission dont le taux, préa:able- 


ment fixé d’après le prix ou la quantité des 
marchandises est exclusif de tout profit, et 
qui rendent comple à leur commettant du 
prix auquel ils ont traité avec l’autre contrac- 
tant, le chiffre d'affaires imposable est cons- 
litué par les comm'ssions, courtages, remises 
et autres profits définitivement acquis. Au 
cas particulier soumis par l'honorable par!e- 
mentaire, la différence de facturation n'étant 
pas avquise au commissionnair®, celui-ci 
reste imposable, sur sa seu:e commission 
d'achat, Mais, s’il advenait que cette diffé- 
rence Jui fût a'quise pour partie ou en tota- 
lité, l'intéressé perdrait la qualité de rommis- 
sionnaire, et serait imposab'e sur l’ensemb'e 
du prix des marchandises cédées à son pré- 
tendu commettant. 


19969. — M. Charles Rousseau demande à 
M. le munistre des finances et des affaires 
économiques quel est, actuellement en circu- 
lation, le nombre de billets de trois cents 
francs émis par la Banque de France. {Ques- 
lion du 28 juin 1919.) 


Réponse. —.Le nombre des billets de 300 
francs de la Banque de France en circu'ation 
à la date du 11 juillet 199 était de 13.148.214 
unités, correspondant à un montant de 3.91 
millions 461.200 francs. 


10977. — Mme Germaine François expose À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu’en exécution de la loi no 48. 
1954 du 51 décembre 1948 et du décret no 48. 
1986 porlant réforme fiscale, l'administration 
des contributions directes a été dans l’obli- 
au dernier moment, de modifier l’éta. 

lissement des rôles; ceux-ci durent être ho- 
mologués en deux fois et mis en recouvre. 
ment dans un même département: une pre- 
m'ère partie pendant les mois de mars ct 
avril, une deuxième partie à dater du 4er mai. 
Or, aux termes de l’article 119 du décret sus. 
visé, les rôles mis en recouvrement avant !a 
fin avril sont exigibles au {er juillet; les rôles 
mis en recouvrement à dater du 4° mai sont 
exigibies au 1° novembre, une majoration de 
19 p. 100 étant appliquée au montant des co- 
usations ou pres de colisalions qui n'au- 
ront pas élé réglées, respectivement  Jes 
15 juillet et 15 novembre, Il s’en est suivi 
que dans le département de la N'èvre, des 
contribuables exerçant la même profession, 
dans des localités voisines, et ayant reçu leur 
averlssement à deux ou trois jours d’'inter- 
vale, doivent: les uns acquitter la totalilé de 
leurs impôts avant le 4er juillet, alors que les 
autres ont jusqu'au {er novembre, Celle dis- 
parité de traitement conduit à pénaliser très 
lourdement les contribuables de la premitre 
catégorie et plus particulièrement les agri- 
culteurs ou ceux qui perçoivent des ferma- 
ges, du fait qu'ils n’ont pas les disponibilités 
nécessaires pour ee leurs impôts avant 
le 4er juillet. Elle lui demande s'il compte 
faire le nécessaire pour que les rôles mis en 
recouvrement avant le 30 avril 4919 ne soient 
exigibles qu'au 1er novembre, comme les rû. 
les mis en recouvrement à partir du 4 mai 
1949, rétablissant a'‘nsi l'égalité de traitement 
1049) tous les assujettis. (Question du 30 juin 


Réponse. — Les dates d'exigibilité de l'in- 
ôt sont, depuis 198, établies en fonction de 
a date de la mise en recouvrement des rô- 
les. Le décret du 9 décembre 1948, portant 
réforme fiscale, à ainsi fixé au 4er ju llet 1919 
la date d’exigibilité des impositions compri- 
ses dans les rôles mis en recouvrement du 
ter janvier au 30 avril 4949 et au 14°r novem- 
bre 1919 la date d’exigibilité des impositions 
comprises dans les rôles mis en .recouvre- 
ment du fer mai au 31 août 1949. Il n'est pas 
possible d'envisager une modification de ces 
disposilions, bien que, commeé celles qui 
étaient antérieurement en vigueur, elles aient 
pour effet de soumeltre des contribuables as- 
sujettis aux mêmes impôts à des obligations 
différentes, Mais il a été recommandé aux 
percepteurs d'examiner. avec un large esprit 
de compréhension les demandes de délais de 
payement formées par les contribuables de 
onne foi et réellement gênés dont les im- 
positions sont comprises dans les rûles mis 
en recouvrement avant le 1er mai 1919. Si, 
d'autre part, la majoration de 10 p. 100 devra 
ôtre appliquée automatiquement aux impo- 
sitions comprises dans ces rôles qui n'auront 
pas été réglées le 31 juillet 1949, les deman- 
des en remise de celte majoration suscepli- 
bles d’être présentées, après de règlement 
complet du principal de leur dette fiscale, 
par les contr buables à qui des délais modé- 
rés auront élé accordés et qui auront stricle- 
ment observé ces délais, seront examinées 
avec bienveillance. 


10993. — M. Paul AnxOnnaz expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques le cas d’un Français, mort pour là 
France, à Kaunas (Lituanie), le 45 mai 19%, 
dont l'acte de décès a élé transert sur les 
registres des actes de l’état-civil Ge la com- 
mune de Berru, domicile du défunt, le 9 di- 
cembre 1918, Le de cujus a institué pour l- 
galaire universelle sa sœur, laque.'e a été 
réguiièrement envoyée en possession de 1 
succession. Le déai de souscriplion 6e fl 
déclaralion de succession expirait normale- 
ment six mois après la transcription, soit le 
9 juin .1919. Le receveur de l’enregsstremeti 
a refusé de recevoir, en payement des droi> 
de mutalion par décès incombant à la légalaire 
universelle, des litres de ’emprunt Hibératort 
du prélèvement exceplionnel appartenant en 
propre à ladite légataire universelle, 
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mis que le décès étant antérieur à la loi du 
janvicr 41938,- ces titres ne pouvaient 
sxeptés en payement. Or, en ce qui con- 
Mere les victimes de la guerre, le délai pour 
ouscrire la déclaration de succession ne COM- 
menant à courir que du jour de la transcrip- 
‘on de l'acte de décès, il lui demande sil 
n'y à pas lieu d'admettre que le législateur a 
Wu considérer la date de cette transcription 
comme étant celle du décès officiel? Par voie 
de conséquence, et s’il en était ainsi, la ki 
qu 7 janvier 1948 étant antérieure au cas pré- 
«nement visé, à la date de la transcriplion 
te l'acte de décès, le receveur de l'enregis- 
ement était-il fondé à refuser en payement 
Lies droits de mutation par décès les titres 
de l'emprunt libératoire de lutte contre l'in- 
(Question du juillet 1949.) 


Reponse. — En vertu de l’article 5 de l'ar- 
sété du 9 janvier 1948, pris pour l’appiication 
de la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948, les certi- 
de souscription à l'emprunt libératoire 
preèvement exceptionnel de lutte contre 
linfation ne peuvent être reçus en payement 
des droits de succession que si le fail généra- 
eur ae l'impôt est postérieur à la date de pra- 
mulgation de la loi. Or, en matière de suc- 
cession, La du fait générateur de l'impôt 
est toujours celle du décès. Il n’est donc pas 

dans l'espèce envisagée, d’acquitter 
les droits de mutation au moyen des titres 
de souscription dont il s’agit, dès lors que 
le décès est antéricur à la promulgation de la 
joi précitée, 


10994. — M. Edmond Castera demande à 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques si, lorsqu'un contribuable a fait 
une ré'amation en vue d'obtenir un dégrè- 
vemen!, l'administration peut lui infliger des 
puilsations pour le"non-payement de ses im- 
pots avant d’avoir rejeté la demande. (Ques- 


lion du juillet 1949.) 


Réponse. — La question posée comporte une 
réponse affirmative si le contribuable n’a 


licité, dans sa demande de dégrèvement, le 
bénéfice du sursis de payement dans les con- 
uiiions fixées par les articles 38% et 385 du 
ale général des impôts directs. Toutefois, 
dans ce <as, là majoral:on encourue 
sera al cute d'office en remise totale ou par- 
üelle, en fonction du dégrèvement accordé, si 
le bien-fondé de la réclamation est ultérieure- 
ent reconnu, H en serait différemment si 
inkressé avait expressément invoqué, dans 
d requôle, les dispositions des textes précités 
les conditions posées par ceux-ci. 
La hijoralion de 10 p. 100 ne serait alors ré- 
Rcucc que dans l'hypothèse d’un rejet total 
1 parle! Ja réclamation el ne porterait 
pie sur la fraction des impositions non dé- 


ER 


10995, — M, André-Rémy Moynet demande à 
MP". le ministre des finances et des affaires éco. 
Miomiques :: l'augmentalion dés valeurs loca- 
\Es servant de base à l'établissement de la 
ci légale (application de lartie 4 
lu! du 3l:décembre 194$). (Question du 
juillet 1919.) 
Réponse, — En vue de se conformer aux 
Boo: de l’article 4 de la loi no 48-2099 
l déccmbre 19:38, l'administration a pres- 
!d ses agents de ne pas faire état, pour la 
des valeurs iocatives devant 
de base au droit praporlionnel de pa- 
, Ues Maäjorations de loyers des étalmis- 
lidusiriels, commerciaux et artisa- 
:nicrvenues après le 4% janvier 4948. 
ii donné 
#17 procédé directement sur les matrices, 
Cublies, aux rectifitations @es valeurs lo- 
1 Correspondant à des baux renouvelés 
US de d'année 1948. Dans le cas excep- 
ou, nomobslant ces prescriptions, da 
“ainposition n'aurait pas été rectifiée 
Condilions susvisées, il suffirait au 
bulle de signaler sa siluation au direc- 
des contributions directes 
cnir ie dégrèvement auquel a droit. 
mont Précisé que l'administration à pu 
Par application de larticie 273 
Sénérai impôts direc!s, faire état, 
détermination des valeurs locatives 
ch 19:19, des augmentations nou- 


la date de publication de la loi, : 


velles de loyers de locaux industriels, commer- 
ciaux ou artisanaux autres que celles inter- 
venues après le 1er janvier 1948, ainsi que des 
majorations anciennes dont il n'avait pas été 
tenu compte précédemment. 


11021 — M. Jacques Fonlupt-Esperaber (e- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, si une donation faite 
par une femme mariée en faveur des quatre 
enfants du premier lit — avec l'autorisation 
de son deuxième mari qui n'intervient à 
l'acte de donation que pour auloriser son 
conjoint — de biens à elle personnels, qui 
sont devenus communs par suite d'un contrat 
de mariage en communauté universelle avec 
son deuxième mari, doit être considérée en ce 
qui concerne la perception des droits de mu- 
tation comme faite par la femme seule au 
profit de ses enfants, ou conjointement par les 
deux époux, chacun pour moitié; donc quant 
à l’un au profit de ses enfants et quant à 
l’autre au profit d'étrangers, alors qu’en droit 
civil, et après la réforme donnant pleine capa- 
cité à la femme mariée et en application par 
analogie, de l’article 4426 du code civil, cette 
donation doit être considérée comme faite par 
la femme seule, et cela d'autant plus que le 
contrat de communauté universelle est à con- 
sidérer, dans le cas particulier, selon une juris- 
prudence constante en application des articles 
1196, paragraphe 2 et 41527, paragraphe 3 
du code civil, comme une libéralilé sujette à 
relranchement (quotité disponible maximum 
du quart). (Question du 4 juillet 1949.) 

Réponse. — Sous réserve d’un examen des 
termes de l'acte et des circonstances particu- 
lières de l'affaire, la libéralité visée ci-dessus 
doit, pour la perception des droits de mutation 
entre vifs à titre gratuit, être considérée 
comme consentie four moilié par chacun des 
Époux. 


11022. — M. Jacques Fonlupt-Esperaber €x- 
pose à M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques que les bouchers-charen- 
tiers sont soumis au prélèvement exceplion- 
nel en appliquañt distinctement les coeffi- 
cients prévus pour les affaires de boucherie 
d’une part, et les aflaixes de charcuterie d’au- 
lre part, que, cependant, le commerce de 
boucherie-charcuterie constitue une profes- 
sion indépendante portant le n° 69-45 dans la 
nomenclature des professions; il lui demande 
si, dans ces condilions, les commertes de 
l'espèce ne figurant pas nommément flans le 
tableau annexé au décret du 1% janvier 1938 
doivent être classés parmi les commerces de 
gros ou de détail non dénommés suivant les 
prinéipes applicables en la matière. (Question 
du 4 juillet 1919.) 

Réponse. — L'article 2 du décret no 48-97 
du 14 janvier 1918 dispose que dans le cas où 
un même a exercé en 19:6 des 
activité comportant, pour le calcul du prélè- 
vement exceplionnet de Juite contre l'inflation, 
des coefficients différents, la fraction du chif- 
fre d’affaires global correspondant à chacune 
de ces activités doit, en vue de la détermina- 
tion du montant dudit prétèvement, être affec- 
tée du coefficient approprié. Le tableau annexé 
au décret précité prévoyant expressément l’ap- 
piication des coefficients de 4 p. 100 et de 
o p. 100 en ce qui concerne respectivement la 
boucherie de détail et la charcuterie, c’est 
donc à juste titre que, pour le calcul du prélè- 
vement dû par les bouchers<-charcutiers, le chif- 
fre d’affaires de ces contribuables a, en prin- 
cipe, été ventilé en vue d'appliquer le coet- 
ficient de 4 p. 100 aux ventes de viande de 
boucherie et le coefficient de 5 p. 400 aux 
ventes de charcuterie. 11 a é16 admis, toute- 
fois, par mesure de simplification, que dans le 
cas où les ventes de charcuterie proprement 
dite réalisées en 1946 par les intéressés n'ont 
présenté que peu d'importance par rapport à 
leurs ventes de viande de bœuf, veau, mouton 
ou porc, Je psélèvement pourrait étre calculé 
en appliquant le coefficient de 4 p 100 à la 
totalité de leur chiffre d'affaires. 


11023 — M. Jacques Fonlupt-Æsperaber ex- 
pose à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques «qu'alors que de nom- 


breux auxiliaires des contributions directes 


ont été titularisés, sans examen, après dix ans 
de service, il semble que les auxiliaires du 
Trésor ne soient titularisés dans le cadre géné- 
ral que par voie de concours, il demande, au 
cas où æes faits seraent exacts, quelles con- 
sidérations justifient une telle inégalité de 
traitement qui paraît susciter parmi les in- 
téressés une émotion d’autant plus vive qu'un 
cerlain nombre d’auxiliaires du Trésor ont ap- 
ee précédemment au service des contri- 

utions directes. (Question du 4 juillet 1949.) 


Réponse. — Il est inexact que les auxiliaires 
des services du Trésor ne soient titularisés 
que par voie de contours. Il est, en eflet, régu- 
lièrement fait application aux intéressés des 
dispositions de l'ordonnance du 21 mai 14945 et 
du décret du 2 octobre 1943 qui ont prévu la 
titularisation, sur simple avis de commissions 
spéciales, des auxiliaires justifiant de trente- 
cinq ans d'âge et de dix ans de services vaia 
bies pour la retraite. 


11032. — M. Vincent Badie demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économi 
ques quelles sont les raisons qui peuvent exe 
pliquer que, malgré les instructions formelles 
du Gouvernement, relatives à la limitation des 
crédits bancaires, les différents comptes 
d'avances et escomptes de la Banque de 
France (portefeuille commercial, open market, 
avances sur titres, avances à trente jours sur 
eflels publics) soient passés de: 300 milliards 
le 18 novembre 1948 à 439 milliards le ?9 juin 
1919 et à quelle branche d'activité ont été 
affectés ces crédits supplémentaires (Question 
du 5 juillet 1919.) 


Réponse. — Les fnstructions du Gouverne- 
ment n'impliquaient pas pour la Banque de 
France l'interdiction de recevoir à l'esvompte 
ou en pension de nouveaux effets. Elles pré« 
voyaient seulement que la Banque fixerait à 
chaque établissement de crédit un certain 
plafond de réescompte: ce plafond n'étant 
pas nécessairement fixé au niveau qu'attei- 
gnaient les engagements le 30 septembre. 
D'autre part, ainsi qu'il est noté au % ra 
port annuel du conseil national du crédit 
(p. 45), les banques peuvent disposer de 1a- 
cilités temporaires. L'institut d'émission leur 
consent ces facilités par la prise en pension 
d'effets publics, d’acceptations de banques où 
d’effels revûtus de garantie de la C. N, M. E 
Les banques conservent, en outre, la pieine 
disposition de leurs ouvertures d’escompte 
d'ellets à moyen terme, auprès du Crédit 
iational, et ce dernier réescompte les effets 
qui hu ont été cédés sans limitation par les 
banques, soit directement auprès de M Banque 
de France, soit auprès de la Caisse des dépôts 
et consignations. La répartition intégrale des 
nouveaux crédits par branches d’activité ne 
eut êlre exactement connue. Toutefois, des 
indications fournies par le service central des 
risques, il résulle que les concours bancaires 
recensés ont augmenté de 19 mälljards du 
30 septembre au 31 mai 1919 Cette auginen- 
talion concerne essentiellement les secteurs 
alimentant en énergie, en matériels d'équipes 
ment, où en matières premières les diverses 
branches de l'économie, aïnsi que le fait res- 
Sortir le tableau ci-après: 

En milliards 


de francs, 
Sidérurgie, métaux non ferreux, 
constructions mécaniques ......, 5S 
Produits chimiques ............... 29 
Energie, 26 
Commerce extérieur (étranger, 

Union’ française) ............ 42 
Bâtiments et travaux publics... .… 8 
Industries diverses ............ 7 
Agriculture et alimentation... 47 
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11039. — M. Marc Scherer demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économk 
ques: 1° s'il est exact que le prodpit du 
récent emprunt pour la reconstruction et 
l'équipement ait été absorbé par les besains 
de la trésorerie de l'Etat et que, par suite, 
le pays ait été frustré des fruits de son eflort; 


2° dans l'affirmative, à quelles autorisations 
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arlementaires il s’est référé pour affecter aux 

esvins du Trésor un emprunt destiné à la 
reconstruction ct à l'équipement; 3° dans la 

gative, quelles mesures il a prises ou 
compte prendre pour mettre un terme à des 
campagnes de fausses nouvelles, nuisibles au 
crédit de lJ'Elat, calomnieuses pour le Gou- 
vernement et le Parlement et de nature à 
répandre dans l'opinion le trouble et la dé- 
flance, (Question du 5 juillet 1949.) 


Réponse. — 1° La tolalité du produit en 
argent frais — soit 1408 milliards de francs — 
de l'emprunt national 5 p. 100 à été versée 
à la caisse autonqme de Ja reconstruction 
chargée de régler pour le compte de l'Etat 
des dépenses résultant de Ja législation sur 
los dommages de guerre et la reconstruction. 
Non seutement l'exécution du programme de 
reconstruction voté par le Parlement pour 
4919 se trouve ainsi assurée, mais l'excédent 
du produit des souscriptions par rapport au 
montant initial prévu par Ja loi dite « des 
maxima » (soit 8 milliards) a permis le déblo- 
cage pour un montant égal des crédits da 
payement bloqués par l'article 8 de Ja loi 
no 49-182 du 8 avril 1919. Il convient d'obser- 
ver, d’ailleurs, que le Trésor loin de priver 
la reconstruction des ressources qui lui sont 
affectées, a consenti au début de l’année des 
avances importantes à la caisse autonome de 
da reconstruction dans l'attente de la réalisa- 
tion de ses ressources propres; 20 les fails 
rappelés ci-dessus apparaîtront à l’occasion de 
la publication au Journal officiel des comptes 
de la caisse autonome de Ja reconstructoin 
arrûètés à la date du 30 juin 1949, 


11062. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que la plupari des fonclionnaires en acli- 
vité de service au cours de la guerre 1911-1916, 
sont actuellement retraités. La loj du 13 juil- 
let 19%5, article 193, a prévu, pour ceux qui 
exerçaient leurs fonctions dans des localités 
bombardées, une bonification de retrijte. Elle 

récise qu'il s'agit seulement de localités sous 
e feu de l'ennemi et ayant donné lieu au 
payement d’une indemnité de bombardement 
et dans laquelle les intéressés ont résidé con- 
tinuellement. 11 lui demande si le sous-prétet 
d'un arrondissement continuellement bom- 
Dardé dans lequel il doit circuler continue:le- 
ment, mais dont la résidence administrative 
ne se trouve pas sur la liste des villes béné- 
ficiant de ladite bonification, peut prétendre, 
cependant, à celle-ci, puisque le sous-préfet 
détient une fonction d'autorité et une déléga- 
ion de pouvoir sur un arrondissement, et non 
sur une ville. (Question du 6 juillet 1949.) 


Réponse. — Réponse négative. Conformé- 
ment à une jurisprudence constante du con- 
seil d'Etat (CF notamment contentieux. Vi- 
dville du 30 janvier 1939) les dispositions de 
d'article 483 de la loi du 13 janvier 1925 doi- 
went être interprétées restrictivement et ne 
geuvent s'appliquer qu'à un agent dont é 
poste dans lequel il exerce continuellement 
ses fonctions figure sur la liste des localités 
bénéficiant de ladite bonification, 


11053, — M. Raymond-Alexandre Guesdon 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si la contrainte par 
corps peut continuer à être exercée, après 
plus de dix-huit mois d’incarcération, contre 
un individu qui n’a jamais, été informé des 
convocations à lui adressées par le comité 
départemental de confiscation des profits illi 
ciles, sa femme ayant abusivement conservé les 
lettres après avoir signé le carnet de poste, 
sans les renvôyer en temps ulile à son mari 
alors en détention préventive pour un fait de 
droit commun; 2° si ce même individu peu 
être considéré comme rentrant dans la Caté- 
gorie des personnes n'ayant jamais eu con- 
naissance de leur dossier (ce qui, en fait, 
est exact) visées par le président du conseil, 
eu cours de la séance de l’Assemblée natio- 
nale du 5 février 1948, alors surtout que la si- 
gaification de la décision du comité départe- 
mental ne comporte aucun motif précis et 

ue l'intéressé, ayant introduit un recours 


evant le comité supérieur, cette juridiction 
pouvant examiner l'affaire au fond peut ren- 


dre ainsi précaire la décision fixant la durée 
de Ja contrainte par corps. (Question du G juil- 
iet 1949.) 

Réponse. — Question d'espèce à laquelle il 
ne pourrait être utilement répondu dans la 
limite du secret professionnel _ si, par l’in- 
dication de la désignation et de l'adresse de 
la personne intéressée l’administration était 
mise à même de faire procéder à une cnquête 
sur le cas particulier, 


11965. — M, Bernard Paumier attire l’atlen- 
tion de M, le ministre des finances et des 
affaires économiques sur le nouveau régime 
applicable à la taxe à la production, lequel 
prévoit, pou: les assujettis, la déduction 
possible es sommes payées à ce titre dans 
leurs achats de matières premières. Ceci con- 
duit fréquemment, pour des industries, à faire 
des avance: importantes au fisc, avañces qui 
se superposent d’un mois sur l’autre. Il n’est 
Das rare que les sommes payées en taxe à 
a production arrivent à dépasser de plusieurs 
centaines de mille francs le total de ce que, 
dans le mois suivant, il a récupéré dans ses 
facturations à sa ciientèle. Il n’en reste pas 
moins que le fisc exige le versement des 
taxes à la transaction et locales et menace 
même de sanctions les contribuables qui 
croient pouvoir déduire le montant de ces 
dernières du chiffre dont l'Etat lui est rede- 
vable. Il lui demande: quelles mesures il 
compte prendre pour changer le régime arc- 
appliqué. (Question du juillet 
1949.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 14 
(8 1) du code des taxes sur le chiffre d'’af- 
faires, les producteurs sont autorisés à dé- 
duire chaque mois, de la « taxe à la produc- 
tion » applicabie à leurs opérations, le mon- 
tant de celle qui figure sur leurs factures 
d'achat du mois précédent. La déduction ne 
peut donc s’opérer que sur la seule taxe à 
ja production due au titre des ventes du mois, 
et la taxe sur les transactions, ainsi que la 
taxe locale, demeurent intégralement exigi- 
bles selon le droit commun, Il peut eftecti- 
vement se faire que le montant des ventes 
d'un mois ne eg pas la déduction de 
l'intégralité de la taxe ayant grevé les achats 
des mois précédents. Mais cette situation ré- 
pond au vœu du législateur de ne pas auto- 
riser les producteurs à détenir des produits en 
suspension du payement de l'impôt. Quoi 
qu'il en soit, la nécessité de sauvegarder 
l'équilibre du budget ne permet pas de mo- 
difier, dans les circonstances actuelles, les 
dispositions incriminées. Il est signalé, tou- 
tefois, que les dispositions de l'artcle 19 de 
la loi no 49874 du 5 juillet 1949 qui, rétablis- 
sant, sous certaines conditions, le régime 
suspensif de Ja taxe à la production en faveur 
des exportateurs, sont de nature à pallier, en 
ce qui concerne les intéressés, les difficultés 
signalées. 


11056. — M, Edouard Ramonet expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que iarticle 7 du code du chif- 
fre d’affaires est ainsi conçu: « Par produc- 
teur, il faut entendre: .….b) les personnes ou 
sociétés qui se substituent en fait au fabri- 
cant pour effectuer, soit dans ses usines, soit 
même en dehors de ses usines, toutes opéra- 
tions se rapportant à la fabrication ou à la 
représentation commerc'ale définitive des pro- 
duits (mise en paquetage ou en récipients, 
expéditions, dépôts), que ceux-ci soient ou 
non vendus sous la marque ou au nom de 
ceux qui font ces opérations »; que, d’après 
l'interprétation de l’administration des contri- 
butions indirectes, pour discriminer la nature 
des reventes réellement faites en l'état, il y à 
lieu de rechercher si la personne ou société 
s’est substituée au fabricant; que l’affirma- 
tive sera de règle lorsque les opérations de la 
présentation commerciale sont exécutées dans 
les usines ou magasins même du fabricant; 
mais que, en dehors de ce cas, la question 
doit être résolue par référence aux usages 
commerciaux. Il Jui demande si c'est à bon 
droit qu’un maroquinier, fabricant de mallet- 
tes de voyage ou de trousses d'écoliers, qu’il 
garnit d'objets de toilette ou -de crayons, 
gommes, compas, etc, achetés dans le com- 
merce, revendus tels quels sans aucune trans- 


formation, ne se livrant ainsi, sur les produit 
finis sortis du cycle industriel, qu’à des ma. 
nipulations purement commerciales, estime 
ne devoir la taxe à la production sur ces der. 
niers objets que sur leur prix d'achat et nn 
_ leur prix de vente, (Question du G juillet 


Réponse. — Le fait d'assembler divers 0h. 

ts dans une trousse ou une Mallette spéci 
ement établie à cet usage constitue un acts 
de présentation commerciale au sers de l'ar 
ticle 7 du code des taxes sur le chiffre d’affai 
res et le commerçant qui se livre à cette Opé. 
ration doit acquitter la taxe à la production 
sur le prix de vente global de la trousse oy 
de la mallette garnie. 


11081, — M. Albert Aubry expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques que les conditions de fait aclueles 
requises pour la promotion d’un percepteur 
hors-classe au grade de receyeur-percepteur 
sont les suivantes: a) note de très grand 
choix; b) ancienneté minimum de huit ang 
dans le grade de percepteur hors-classes 
c) promotion en hors-classe avant l'âge de 
49 ans, Ces corditions ne sont pas suscepti 
bles d'être améiiorées dans un avenir pre 
chain et tout porte à croire que le recul de 
la limite d'âge de la retraite Va les aggraver 
pendant piusieurs années; il lui deménde si 
considère comme normal de laisser sans avar. 
cement des fonctionnaires de choix et de 
grand choix pendant près de quinze années et 
s'il ne considère pas comme opporlune et 
urgente la création d’échelon dans la hors 
classe. (Question du T juillet 1949.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l’article 4 du décret no 149-508 du 14 avril 
1919, à compter de la date de publication de 
ce texte (soit le 15 avril 1919), le classement 
hiérarchique des grades et emplois des per 
sonnels civils et militaires de l'Etat affiliés 
au régime général des retraites, tel qu'il ré 
sulle des tableaux annexés au décret n° 48 
1108 du 10 juillet 1918, ne peut être revisé que 
tous les deux ans. Il ne paraît donc pas possi 
ble de procéder, avant l'expiration de ce dé 
lai, aux modifications suggérées par l'honor- 
ble par:emenlaire, 


11095. — M. Jacques Gresa demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi: 
ques si un mar)iquinier, fabricant des mil 
lettes de voyage ou des trousses d'écoliers 
qu'il garnit d'objets de toilette ou de crayons, 
gomme, compas, etc., achetés dans le com- 
merce, revendus tels quels, sans 


transformation, ne se livrant ainsi sur des 


aucune 


produits finis, sortis du ecyc'e industriel, qu'à 4 


des manipulations purement commerciales 
doit acquitter la taxe à la produetion, sur 


derniers ohiets sur leur prix d'achat ou sur 4 
8 juillet 4 


leur prix de vente. 
1919.) 


Réponse, — Le fait d'assembler divers ob 
düns une trousse ou une mallette spécie 
ement établie à cel usage conslitue un act 
de présentalion commerciale «u sers de l'ar 
ticle 7 du code des taxes sur le chiffre d'aflar 
res et le commerçant qui se ivre à cel 
opération doit acquitter la taxe à Ja produt- 
tion sur le prix de vente global de la trous 
ou de Ja mallette garnie, 


(Question du 


11096. — M. Jean Masson expose à M. 8 
Ministre des finances et des affaires écont- 
miques qu’au Cours de la pér.ode de guerre, 
l'administration des finances a admis la cons 
lilution, en franchise d'impôts, et sous cer” 
taines conditions, de provisions pour dépenses 
d'entretien et de réparations différées. LE 
provisions ont été déduiles pour la déterm- 
nation des revenus nets déclarés pour l'a 
siette de l'impôt général sur le revenu. dé 
années 1910 à 1944, dont la moitié a été rt 
tenue en diminution de lenrichissemenl 
taxable; que l'administration a décidé, par 
mesure de tempérament, d'admettre en 
duction pour le calcul de la contribution Si 
enrichissement, kes amortissements effectié 
et les provisions constiluées entre le {4° 111 
vier 1910 et le 4 juin 1945, lorsqu'ils se Ta/ 
portent à du matériel et à de loutilli®? 
comptis parmi les éléments anciens du par 
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mettre également, en déduction, les provi- 
sions constituées régulièrement du 1* jan- 
sier 1910 au à juin 1945 pour dépenses d'en- 
tretien et de réparations différées, dans la 
mesure où elles se rapportent à des éléments 
anciens, En eflet, si les dépenses qu'elles 
ont eu pour but de couvrir avaient ét 
tucés au lieu d’être différées, elles auraient 
crmis de conserver aux éléments anciens 
four état d'entretien au 1° janvier 4910 sans 
qu'apparaisse aucun enrichissement pour les 
entreprises intéressées. D'autre part, si les- 
dites entreprises avaient négligé de constituer 
des provisions économiquement recomman- 
dables, la moitié en aurait été admise en 
déduction de l'enrichissement à titre de re- 
venu net déclaré. Il lui demande s’il n'est 
as possible d’étendre aux provisions pour 
épenses d'entretien et de réparations dit- 
férées, le régime admis pour les amortisse- 
ments et provisions pour renouvellement rap- 
peié ci-dessus. (Question du 8 juillet 1919.) 
Réponse. — Réponse affirmative, à condi- 
tion notamment, qu’il s'agisse de provisions 
se rapportant à du matériel ou à de l’outil- 
lage ayant le caractère d'éléments anciens 
du patrimoine au sens de l'ordonnance du 
45 août 1945 relative à l'impôt de solidarité 
nationale et, d’autre part, qu’elles aient été 
constituées conformément aux règles admises 
en matière d'impôts directs {cf. Réponse à la 
question écrite no 9603, posée le 23 mars 
4919 par M. Vincent Badie, député; Journal 
officiel du 19 mai 1919, débats, Assemblée 
nationale, p. 2617, 2e colonne.). 


11097. — M. Lucien Midol expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques le cas suivant: un commerçant sinis- 
té exerce sa profession dans deux baraque- 
ments provisoires: l’un attribué par le M R. 
U., l'autre édifié par le sinistré lui-même, 
et dont la surface est de beaucoup inférieure 
à l'établissement sinistré indépendamment 
des autres insuffisances qui sont le fait d'ins- 
tallations provisoires. Sous le prétexte que 
l'obtention de l'établissement n'est pas le fait 
du M. R, U., les services prétendent qu'il 
s'agit de l'ouverture d’une succursale et ma- 
(ue le taux de la taxe sur le chiffre d'at- 
aires. 11 lui demande en vertu de quel texte 
une telle décision d'extension de commerce a 
été prise, et si, lorsqu'orr parle de succursale. 
on ne doit pas tenir compte de la situation 
réelle du commerçant avant le sinistre, et 
non la situation de fait imposée par l’att:ibu- 
tion d’un baraq'.emen: provisoire 
insuffisant, (Question du 8 juillet 1949.1 


Réponse. — En droit strict, le taux de la 
taxe sur les transactions est porté à 1,80 p. 
100 pour les ventes au détail réalisées dans 
ses magasins secondaires par tout commer- 
cant possédant plusieurs établissements de 
vente au détail. Toutefois, l'administration des 
finances à admis que ce taux ne soit pas 
exiz6 des redevables dont l’organisation com- 
Merciale habituelle ne comportait qu'un seul 
Mmazasin et qui, du fait de la destruction de 
ce magasin ont dû, pour continuer leur acti- 
vité, créer plusieurs établissements dans des 
eaux distincts. Comme il s'agit, ên l'occur- 
rence, d'un cas re Rd la question posée 
ne pourra êlre définilivement réglée pour le 
pas que si par l’indicalion du nom et de 
adresse du redevable qui s’y trouve visé, 
l'administration est mise à même de faire 
proéder à une enquête. En tout état de 
cause et compte tenu des dispositions de l'ar- 
iicle 3 de la loi no 49-1034 du 31 juillet 1949, 
le commerçant en question ne soit plus re- 
devable du taux majoré de 1,80 p. 100 du fait 
Qu'il ne possèce pas plus de deux établis- 
Sements de vente au détal. 


11098. — M. Claude Mont demande à M. le 
Ministre des finances et des affaires écono- 
miques si deux artisans du même métier, 
ravaillant ensemble, ayant chacun un nu- 
méro au registre des métiers, sont tenus de 
former une association de fait, ou peuvent 
tre indépendants l'un de l’autre. (Question 
du 8 juillet 1919) 

Réponse. — La cir'onstance que deux arti 
sans exerçant le même métier, travaillent en- 
semble n? permet pas, à elle seule, de consi- 
dérer qu'ils opèrent en associalion de {ail 


eflec- 


Mais l'existence d’une telle association peut 
résulter de ce que les intéressés agissent en 
“fait comme de véritables associés, lorsque par 
exemple chacun d'eux engage l’entreprise vis- 
à-vis des tiers, lorsqu'ils mentionnent collec- 
tivement leurs noms en tête de letires ou de 
factures, qu’ils partagent les bénéfices ou les 
pertes suivant une proportion donnée, etc. Il 
s'ag t donc essentiellement d'une question de 
fait qu'il appartient au service local de tran- 
cher dans chaque cas particulier sous ré- 
du contrôle des tribunaux administra- 
ifs. 


11122. — M. Jean Médecin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que cerlains relrailés se sont émus 
des lermes du deuxième alinéa du paragra- 

he Ier de l’article 61 de la loi du 20 septem- 

re 1918 portant réforme du régime des pen- 
sions et ont cru y voir, notamment dans l'ex- 
pression « nonobstant les dispositions de l'ar- 
licle 17, paragraphe Jer », une restriction dans 
la nouveile liquidation de leur pension; d'au- 
ures, au cGnlraire, ont vu, dans celle expres- 
sion une Jnesure libérale, et prétendent que 
les fonctionnaires retraités sous le régime de 
la loi du 14 avril 4924 auront leur nouvelle 
pension liquidée sur les derniers émoluments 
afférents au grade et à l'échelon occupés, 
même depuis moins de six mois, lors de leur 
admission à la retraile. Ii lui demande l'in- 
terprélalion exacte à donner aux dispositions 
de ce deuxième alinéa. (Question du 9 jui- 
let 1919.) 


Réponse, — L'article G1, paragraphe ler, 
deuxième alinéa, maintient aux agents qui 
ont ét retraités sur la base d’un traitement 
ou d’une solde correspondant à un emploi 
occupé pendant moins de six mois le béné- 
fice de l'avantage précédemment accordé. 


11129, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires econo- 
miques pour quels motifs l'accord du 7 dé- 
cembre 1948 fixant les conditions du règle- 
ment de la dette de la Bulgarie n’a pas encore 
reçu de commencement d'exéculion. (Ques- 
tion du 10 juillet 1919.) 


Réponse. — L'accord du 7 décembre 1918 
signé entre le gouvernement bulgare et les 
associalions de porteurs beiges, français, bri- 
tanniques, néerlandais et suisses n’a effective- 
ment été suivi d'aucun commencement d'exé- 
cution Les porteurs suisses ont cependant 
ces jours-ci reçu le montant correspondant 
aux intérêts courants, ce qui constilue pour 
les porteurs français un précédent dont pourra 
se prévaloie l'association nationale des por- 
teurs français de valeurs mobilières qui re- 
résentait à l'accord les porteurs français. 
Es question de savoir pour quel motif l'accord 
n’a pas été exécuté serait à poser au gouver- 
nement bulgare, mais risquerait touteiois 
d’être vaine. Le Gouvernement français a fait 
connaitre au gouvernement bulgare qu'il su- 
bordonnait le renouvelement de l’accord com- 
mercial franco-buigare à la mise en applica- 
ton de l'accord sur la deite bulgare de décerm- 
bre 19:8, et à la prévision en vue de l’exécu- 
tion de cet accord, d’un prélèvement sur le 
produit des exportations bulgares à destina- 
tion de la France. 


11033. — M. Joseph Dixmier cxrose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l’administralion de l'enregistre- 
ment, interprétant le décret de réforme tiscale 
du 9 décembre 1948, fait percevoir par ses 
réceveurs les droits en vigueur antérieure- 
ment au janvier 1949, lorsque les juge- 
ments présentés à la formalité ont été renuus 
sur assignalions antérieures au 1% janviet 
1919 I! demande: f° pour quelle raison elle 
exige le droit nouveau sur les jugements ren- 


dus en matière de divorce ou de séparation | 


de co"ps alors que ics assignations sont anté- 
rieures au {er janvier 4949, alors même que 
ceux-ci ne renferment pas de condamnations 
au payement de pensions alimentaires: 2° quel 
tarif est applicable sur un arrêt contirmatif 
d'un jugement ayant prononcé soit le divorce 
soit la séparation de corps quand la demande 
esl autiérieure au janvier 1919 et l'acte 


d'appel postérieur à celte date. (Question du 
11 juilleé 199.) 

Réponse, — 1° Les jugements visés ne sont 
soumis «u régime fiscal en vigueur depuis le 
4er janvier 1919 que dans les cas où l'applica- 
tion du régime antérieur, conformément à la 
mesure de tempérament rappeiée par l'hono- 
rable parlementaire, se révèle moins favorable 
aux parlies; 2° je régime applicable cet le 
régime nouveau. 


11140. — M. Fernand Grenier expose à M. l@ 
ministre des finances et des affaires écono- 
micues qu'un contribuable, ayant souscrit sa 
déclaretion d'impôt de solidarité nationale, & 
recu par la suile de l'administration de l'enre- 
gistrement, une réc'amation pour insufiisan= 
ces d'évaluation d'immeubies. Ce contribuable 
est décédé peu de temps après avoir reçu la 
létire d'avis du contrôleur de l'enregistre- 
ment, puis l'insuffisance a été reconnue amia- 
blement par l'hérilier es Te il est réclamé 
un complément d'impôt relativement au patrie 
moine du défunt. Il lui demande si, dans cette 
situation, l'héritier peut faire déduire ce com- 
plément d'impôt dans la déclaration de suc- 
cession de son auteur, la delte reconnue par 
l'héritier vis-à-vis de l'administration de l’en- 
registrement ayant son origine dans l’applica 
tion de la loi du 15 août 19:53, instituant le 
prélèvement sur le patrimoine du contribu&s 
ble décédé. (Question du 11 juillet 1949.) 


Réponse. — Réponse aflirmative en prin- 
cipe. 


11145. — M. Pierre Chevalier rapnelle à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques le décret du 7 juin 1919 qui ins- 
tilue, dans chaque département, une coms 
mission consultative d'économie chargée de 
proposer au Gouvernement des mesures d'éco- 
nomies dans le fonctionnement des adminis- 
trations publiques et qui comprend trois 
hauts fonctionnaires, deux conseillers géné- 
raux, trois maires, Jl lui suggère d’v adjoine 
dre des délégués des commerçants, industriels 
et artisans désignés par l’organisation inter- 
professionnelle la pius représentative du dé- 
partement, ces professionnels, par leur expé- 
rience des aflaires, étant particulièrement 
qualifiés pour accroitre l'efficacité de la com- 
miss‘on d'économies. Il lui demande quellé 
suile il croira devoir donner à celle sugges- 
tion. (Question du 12 juillet 1919) 

Réponse. — Le Gouvernement n’a certes 
pas méconnu l'intérêt qu'aurait eflectivemen$ 
présenté une représentation des commerçants, 
industriels et artisans au sein des 
sions départementales d'économ'e, mais 
n’a pas paru possible de faire appel à d'autres 
catégories de personnes qu'à celles naturelle- 
ment conduites par leur fonction administræ 
tive ou par ieur mandat, à connaître du fonts 
tionnement des services publics. En etfet, 14 
participation des commerçants, industriels 
artisans eût nécessairement amené :e £rou- 
pement à prévoir également Ja représenta 
tion d’autres intérêts économiques, syndicaux, 
familiaux ou politiques. Outre que de telles 
assemblées eussent risqué d'être paralysèes 
par l'opposition des in'érèts représentés, le 
trop grand nombre de personnes qui en eus- 
sent été mernbres leur aurait 
tiré une grande part d'efficacité Les :nstrne- 
tions d'application du décret du 7 juin 1949 
stipulent que toutes les suggestions devron$ 
être étudiées Le point de vue des commen 
çants, industriels et artisans sera donc ex&s 
miné par les commissions dans la mesure où 
les intéressés jugeront nécessaire de le leue 
faire connaitre. 


11148. — M. Albert Gazier dernande à M. le 
ministre des finances et des affair®s écono- 
miques dans quel délai sera pris ie décret 
prévu à l’article 12 de la loi du 25 avril 1946 
relative à la nationalisation de certaines 80- 
ciétés d'assurances, décret qui doit fixer no- 
taminent les conditions de transformation en 
sociétés anonymes des sociétés Muluelle gé- 
nérale française, (Question du 12 juillet 1940. 

Réponse. — L'élaboration du décret prévæ 
à l'article 12 de la loi du 25 avril 1946 souw- 
lève de graves difficultés d'ordre technique æ& 
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duridique en ce qui concerne, à la fois le 
Calcul de la portion des réserves des socié- 
tés en cause éventuellement susceptible 
d'être répartie aux adhérents, la création des 
arts héuéficiaires correspondantes et la trans- 
ormalion desdite: sociétés en sociétés anony- 
mes. Diverses solutions ont été étudiées par 
l'administralion., Mais il ne paraît pas oppor- 
turn de prendre uue décision définitive à cet 
égard avant l'adoplion du projet de 10i ac- 
tuclliement soumis à l’Assemblée nationale en 
vue de fixer le statut général des entreprises 
publiques. 


11149. — M. Tanguy Prigent demande à 
M. le minisire des finances et des affaires 
économiques: 1° quel est le nombre de re- 
traités dont les dossiers sont à régulariser, 
en application de la loi de du 
21 seplembre 1918; 20 Je nombre de ces opé- 
yations déjà réalisées, (Question du 12 juillet 
4949.) 


Réponse. — 19 Le nombre des pensions et 
allocations devant faire l’objet de la revision 
énérale prévue par l'article 61 de la loi du 

septembre 19:S portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, s'élève à 
environ 720,000, dont 350.000 pensions civiles 
et 270.099 pensions mililaires; 2° à la date du 
23 juillet 191, le nombre des pensions déjà 
revisées s'élevait à 69.775 dont 31.224 pen- 
bions civiles el 38.551 pensions militaires. 


11153. — M. Henri Lespès demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques : 1° quelles ont été les quantilés d'es- 
sence vendues respectivement à 43,20 francs 
t à 65,20 francs pendant le mois de juin 4919; 
e quelle est la variation extrême eu pourcen- 
tag: des ventes d'essence à 63,20 francs par 
rapport aux venies d'essence à 43,20 francs 
entre les différents déparlements, (Question 
du 12 juillet 1949.) 


Réponse. — 1° Pendant le mois de juin 1949 
40.215 mètres cubes de carburant-aulo ont 
été vendus au prix de 63,20 francs le litre 
{secteur de vente libre), 240.000 mètres cubes 
ont été ris en réparlition (secteur prioritaire 
à 45.20 francs le litre): 20 les ventes d’es- 
sente à 65,20 francs le litre ont varié approxi- 
matliverent pour le inême mois de 0,13 pour 
400 (département de l'Ariège) à 11 p. 100 (dé- 
parterment du Haut-Rhin), par rapport aux 
uantités réparlies au prix de 43,20 franes 
ans les différents départements. I y a lieu 
de signaler que les ventes du secteur libre 
ont élé peu importantes au mois de juin du 
fait du volume exceplionnel du contingent 
riorilaire mis en répartition. Il est vraisem- 
lable, d'autre part, que la faculté donnée 
aux prioritaires d'uliliser leurs tickets de juin 
jusqu'au 13 juillet a permis pour ce dernier 
dans le secieur priorilaire, une Cen- 
#minalion d'essence supérieure au conlin- 
gent fixé par les services de réparlilion. 


11166. - M. Noël Barrot rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le: plus-values réalisées sur ks 
ces:-.ons de fouds de commerce ne sont im- 
posées que depuis 14%, en vertu des dispo- 
Sitions du décret du 20 juillet 1954, et que 
l’admivi-tralion des contribulions directes à 
toujour: recommandé à ses services de n’im- 

user ce plus-Vaues que sur la fraction af- 
érente à la période postérieure au 1°r janvier 

par délerin nation forfaitaire de la va- 
eur du fonds à cette date (B. O0. C. D. 

partie, n° 3; B. O. 1944 nota page 27); 
il Jui signale le cas d’un contribuable qui a 


@pporié son fonds de commerce à une s0- 
Ciété en 191, sous l'empire de cette régle- 
mentalion; cependant un arrêt du conseil 


d'Etat du 12 mai 1947 précise que ces plus- 
value: sont imposahies sans qu'il y ait lieu 
de rechercher la valeur du fonds au {+ jan- 
Vier se basant sur cette jurisprudence 
nouvelle, un agent de l'administration pré- 
* tend imposer intégralement la plus-value 
réalisée en 1911, Il lui demande si l’on peut 


considérer que celle rétlamation est fondée, 
puisque fait générateur de l'imposition re- 


monie à 1911 ei que le seul fait d'une véri- 


ficalion tardive, postérieurement au 12 maï 
1917, permet de la formuler maintenant, 
(Question du 13 juillet 19%.) 

Réponse, — Il ne pourrait être utilement 
répondu à celle question que si, par l'indica- 
tion du uom et de l'adresse du contribuable 
inléressé, l'administralwn élailt mise à même 
de faire procéder à une enquête sur le Cas 
particulier, 


11169. — M. es Fonlupt-Esperaber ex- 
pose à M, le ministre des finances et dos af. 
fairos économiques que les inslituleurs et ins- 
tilutrices des trois départements du Rhin et 
de la Moselle dont la formation profession- 
nelle n'élait pas achevée lors de l'annexion 
de fait desdits départements par l'Allemagne 
ont été appelés, pour parfaire celte formation, 
à accomplir un stage dans des écoles normales 
d'outre-Vosges; qu'au cours de ce stage 
ont, comme il était naturel, continué Î per- 
cevoir le traitement du poste dont ils étaient 
titulairez; que, cependant, et à la différence 
de la pratique suivie pour leurs collègues du 
Bas-Rhin et de la Mosefle, les inclituteurs et 
institutrices appartenant aux cadres du Hant- 
Rhin se sont vu refuser le payement de l’in- 
demnité pour difficultés administratives pré- 
vue par le décret du 17 septembre 1948. Or, 
le décret vise « les fonctionnaires et agents 
civils de l'Etat en service dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Mosclle » c'est-à-dire ies fonctionnaires qui 
sont titulaires d'un poste dans un de ces 
départements. Aussi bien, le fait que les ins- 
tituteurs et institutrices en stage dans Îles 
écoles normales sont toujours « en service 
dans le Haut-Rhin » est suffisamment con- 
firmé par le fait qu'ils continuent à être payés 
par les soins du trésorier payeur général de 
ce département. 11 lui demande quelles me- 
sures il comple prendre pour assurér aux 
membres du Corps enseignant du Haut-Rhin le 
bénéfice de dispositions règlementaires qui 
n'ont jamais cessé d'être appliquées à léurs 
collègues du Bas-Rhin et de la Moselle, (Ques- 
tion du 13 juille 1949.) 


Réponse. — L'indemnité pour difficultés ad- 
ministwatives d’Alsace-Lorraine prévue par le 
décret du 17 septembre 193 a pour objet d'at- 
tribuer un supplément de rémunéralion aux 
fonctionnaires et agents de l'Elat eflective- 
ment en service dans les trois départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselle, 
pour tenir compte des difficuités techniques 
qu'ils rencontrèrent dans l'exercice de jeurs 
fonctions, en raison, principalement, du bi- 
linguisrne. Elle ne 3zaurait, en conséquence, 
êlre allribuée, sans être détournée de son 
objet, à des agents des trois départements du 
Rhin et de la Moselle lorsqu'ils effectuent 
un stage dans d'autres parties du terriloire. 


11171. — M. Michel Kauffmann demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques: 1° quelles sont les conditions po- 
sées à l'entrée en France des eaux allemandes 
« Apollinaris » qui ne payent pas l'intégralité 
Ces laxes appliquées aux eaux minérales fran- 
caises (taxe municipale sur les eaux miné- 
rales); 2° comment il se fait que les eaux 
minérales françaises ne peuvent être expi- 
diées en Allemagne les eaux de Vichy mises 
à part, celles-ci n'ayant d'aileurs le droit 
d'expédier en Allemagne que le septième de 
la valeur des eaux de l’Apollinaris entrant en 
France; 3° pourquoi l’on autorise l'entrée en 
France de 70000 doilars d'eau Apollinaris 
contre une ‘sorlie de 10.000 dollars seulergent 
d'eau de Vichy, soit une perle Ce 60.000 dol- 
lars pour la France, alors que les eaux Apol- 
linaris vendues comme eaux de table ne pré- 
sentent aucun intérêt pour la santé publique 
française; 4° pourquoi l'on tolère le carnou- 
flage d'une eau allemande en eau anglaise, 
alors que, si la vérilable origine de cette 
eau élait connue et précisée sur l'étiquette 
en caracières dont l'importance est prévue 
par la loi, elle serait beaucoup plus difficile- 
ment vendue en France, (Question du 13 juil- 
let 1919.) 

Réponse. — L'accord commercial entre la 
France et les trois zones occidentales d'oc- 


cupation en Allemagne, signé le à août 1919, 
prévoit l'unportation en France d'eaux miné- 
qui a été répartie 


rates pour 6o.000 dollars 


comme suit: anétropolc: 35.009 dollars: 
T.0.M.: 29.000 Collars; Afrique du Nord: 10.009 
dollars, Cette importation a l'une des 
condiliens posée par ia délégalion ({rizonule 
à son acceéptalion d'un conlingent élevé da 
vins et spirilueux français {2,:0,000 dollars). 
En tout élat de cause, l'opération est accep- 
table en elle-même. D'une part, en effet, un 
contingent de 15.000 dollars a té admis à 


V'exportalion de la France. D'autre part, 


minérale Apollinaris étant propriété anglaise, 
l'acceptalion de ce contingent a amené l’An- 
glelerre à autoriser l'entrée d'eaux minérales 
rancuises pour une valeur de 160.009 dollars 
par an. Aussi bien la FéCéraiion nationale des 
industries et du commerce d'eaux minérales 
naturelles a-telle confirmé an Département: 
« qu'il y avait avantage à accorder récipro- 
cité d'importation d'Apollinaris en Frante ». 
Enfin l’eau minérale allemande doit acquitter 
à l'entrée en France un droit de douane de 
44 p. 100 qui l'empêche de concurrencer les 
eaux de table francaises, Au surplus, les quan- 
d'eaux minérales ainsi imporlées sont 
très faibles par rapport à la consommation 
française (environ 2 p. 10). 


11174, — M. Paul Ribeyre expose à M. 1e 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que d’après le décret du #0 juin 1954, 
sur le cumul de plusieurs pensions, tout 
fonclionnaire.titulaire d’une pension #mixle 
{art. 59 de la loi du 31 mars 1919) a la faculté, 
en demandant la liquidation de sa pension 
civile, de renoncer à se pension militaire. 
Il lui demande si la lolalité des années de 
service entre en_comple dans la liquidation 
de la pension civile ainsi que les annuilés 
pour campagnes de guerre. (Question du 
13 juillet 1949.) 

Réponse. — Un fonclionnaire tilulaire d'une 
pension mixte ne peut pas, lors de la liqui- 
dalion de sa pension civile, renoncer à sa 
pension militaire. L'option à laqueile fait 
allusion l'honorable parlementaire concerne 
vraiscmblabement non pas le cas de dimi- 
tation de cumul de deux pensions, mais celui 
de prohibition complèle pour concomitanes 
des deux emplois, visé par l’article 5, 2% ali- 


néa du décret-loi du ‘% juin 1934, qui dis- 
pose que, dans le cas de prohibition de 


cumul, l'intéressé conserve le choix de dési- 
ner la pension dont il entend conserver le 
xinéfice. Les pensions mixtes ne sont sou- 
mises aux limites pécuniaires de cumul po- 
sées par l'article 58 de la loi du ?0 seplem- 
_ 1918 que pour la part rémunérant les ser- 
vices. 


11208. — M. Paul Antier expose à M. le ml. 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que l'article 1% de la loi du 14 mai 1936, 
relalive aux amendes perçues par les comités 
de libération stipule que « la perception des 
amendes prononcées par les Comités dépar- 
lementaux de libération avant le 8 mai 1945 
ne pourra donner lieu de la part de la partie 
versante à aucune action personnelle contre 
les membres de ces comités »; et lui de- 
inande: 1@ quelies sont les raisons qui ont 
motivé le voie de celte loi; quelles sont les 
raisons qui ont fait choisir la date du 8 mai 
1935. (Question du 19 juillet 1919.) 


Réponse, — La loi du 11 mai 1946 a été 
adoptée sans débat le 23 avril 1946 par la pre- 
inière Assembiée nationale constituante, sur 
la proposition de M Lucien Rose, député. A la 
suite du rapport favorable de la cominission 
des finances et du contrôle budgétaire la dis- 
cussion immédiate de cette proposition de loi 
avait été décidée D'après l'exposé des motifs 
Stabii par M. Rose, sa proposilion de toi ten- 
dait à garantir les membres des comilés dé- 
partementaux de libération contre des actions 
personnelles en responsabilité que désiremient 
engager devant les tribunaux des inmdividus 
qui, ayant, pendant l'occupation, réalisé, sou- 
veni à la faveur d'une collaboration avec 
l'encomi des prolils parliculièrement scanda- 
leux. se sont va infligcr, lors de la libération 
du icrritoire nalional, des amendes par les 
comités départementaux de libération, Les 
raisons qui ont fait choisir la date du S$ mai 
1945 — date de la cessation de fait des hosti- 
lités entre la France et l'Allemagne — ne sont 
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as précisées dans l'exposé des motifs de 
Rose. (Assemblée nationale constituante 
élue le 21 octobre 19%5, pare de !ai 
ne 1158, séance du 23 avril 1916, documents 
pages 1154 et 1155, débats: page 2129.) 


11210. — M. René Billères demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si le rappel qu'un fonctionnaire retraité 
aurait dû percevoir au titre de la péréquation, 
mais dont il n’était pas encore entré en pos- 
session le jour de son décès, constitue un 
capital passibie de droits de succession; et, 
dans l’affirmative, comment une telle mesure 
pourrait être justifiée, vu que l'intéressé, qui 
aurait normalement dû percevoir cette 
some avant son décès, doit être présumé ne 
pas avoir constitué avec celle-ci un capital 
transmissible. (Question du 19 juillet 19419.) 


Réponse, — Réponse affirmative. Les droits 
de succession, qui frappent tous les biens et 
valeurs appartenant au défunt au jour du dé- 
cès, sont exigibles, nolamment, sur la créance 
que le de cujus avait contre l'Etat et qu'il a 
transmise à ses successibles, 


11212. — M. Louis Bonnet expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que dossiers de péréquation de 
fonctionneires sont liquidés après le décès des 
ütulaires; et lui demande quelle est alors la 
situation des héritiers en particulier en ce 
qui concerne les droits successoraux, en fai- 
sant remarquer que les héritiers ont très gé- 
néralement subvenu aux besoins du retraité 
son décès, (Question du 19 juillet 
9149. 

Réponse. — Les droits de succession, qui 
frappent tous les biens et valeurs appartenant 
au défunt au jour du décès, sont exigibles, 
notamment, sur ia créance que le de cujus 
avait contre l'Etat et qu’il a transmise à ses 
successibles. 


11214. — M. Jacques Chaban-Delmas expose 
à M. le ministre des finances et des affaires 
economiques qu'aux lermes de l’article 61 de 
la loi du 20 septembre 1948, la péréquation des 
pensions doit s’efflecluer « compte tenu des 
Modifications opérées dans la structure des 
üppellations et la hiérarchie de leur catégo- 
rie »; et demande si un percepteur, retraité 
en 1942, alors qu'il comptait huit ans de 
crade dans la {re classe, 2e échelon, peut es- 
Iérer voir sa pension revalorisée d’après le 
l'ailement du 3% échelon de la 1re classe, 
Créé par décret n° 45-1239 du 9 juin 1955 
(Journal officiel du 10 juin 1945, page 3386) 
les conditions d'ancienneté en classe, 
chelon actuellement exigées pour passer 
en fre classe, 3% échelon, ne dépassant pas 
deux années, (Question du 19 juillet 1949.) 


Reponse, — Un décret d’assimilation actuel- 
lement en cours de préparstion fixera les 
tndilions dans lesquelles les pensions des 


Tercepteurs de 1re classe, % échelon, retraités Ÿ 


avant la création du 8e échelon, pourront ètre 


:tvisées sur la base du traitement afférent au 
échelon, 


11220, — M. Eugène Montagnier expose à M. 
le ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'aux termes de la la loi no 48-1477 du 
=1 septembre 1948 portant création de ressour- 
£es nouveiles, à l’article 5 est prévu un impôt 
spécial à toute société ou entreprise qui, à 
la date du 1e septembre 1918, était soit pro- 
Priélaire, soit locataire, soit utilisateur @e fait 
d'une où plusieurs voitures automobiles de 
tourisme, ele, qu'un décret d'application pris 
en date du G octobre 1918 confirme que l'inté- 
Tessé peut faire sa demande d'exonération 
dans Jes dix jours qui suivent, c'est-à-dire 
avant le 15 octobre 1948. Il signale que de 
nombreux propriétaires d'automobiles ont con- 
fondu l'article 5 et l’articie 43 de la même loi. 
et omis de faire leur demande d'exonération 
en temps utile. De ce fait, ils se voient in- 
Îlizés, par les contributions directes les lourds 
inpôts fixés à l’arlicle 5. 1 lui demande quelle 


mesure il compte prendre pour réguariser 
cette situation. (Question du 19 juillet 1949.) 


Réponse. — En raison du court délai qui 
séparait la publication de l'arrêté du 6 octo- 
bre 1918 de la date limite du 15 octobre 1918 

révue pour le dépôt de la déclaration que 
es sociélés ou entreprises passibles de l'im- 

Ôt spécial sur les voitures automobiles &e 
ourisme pouvaient souscrire pour s'en exoné- 
rer, il a été décidé que cette déclaration pour- 
rait être valablement produite jusqu’au 91 oc- 
tobre 1948. D'autre part, certains contribua- 
bles ayant pu, par ignorance des nouvelles 
dispositions, s'abstenir souscrire ladite dé- 
claration, le service des contributions directes 
a été invité, avant de procéder éventuellement 
à l'établissement des impositions, à rappe:er 
leurs obligations aux intéressés en leur don- 
nant un dé,ai de Gix jours pour s’y conformer. 


11280. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° si, depuis la loi no 48-1450 
du 20 septembre 1938, il y a toujours lieu 
d'appliquer la disposition du décret-loi du 
30 juin 1931, d’après laquelle, en cas de 
cumul de deux pensions, les arrérages cCor- 
respondant &ux annuités de campagnes dou- 
bles échappent aux abattements prévus dans 
la législation des retraites; 2e si lon peut 
déduire de l’article 18 du décret no 49-%65 du 
17 mars 19:9, que tout retraité de l'Etat occu- 
pant temporairement un emploi de l'Etat du 
département ou des communes qui ne lui 
donnera pas droit à une nouvelle retraite, 
peut cumu'er impunément les émoluements 
perçus au titre de cet emploi avec les arré- 
rages provenant de la retraite dont il est 
titulaire. (Question du 20 juillet 1949) 


Réponse. — 1° Réponse négative. L'article 
58 de la loi du 20 septembre 1918 qui armné- 
nage différemment les dimites pécuniaires 
prévues en matière de cumul de deux pen- 
sions par le décret-loi du 30 juin 1934 fixe 
un plafond forfaitaire faisant état du mon- 
tant total des pensions (bonifications com- 
prises); Zo réponse négative. Les retraités 
de l'Etat occupant un nouvel emploi dans 
les coliectivités visées par le décret du 
29 octobre 1936 sont soumis à la réglemen- 
tation sur les cumuls. L'article 17 du dé- 
cret du 17 mars 1919 a simplement pour 
objet de préciser les emplois dans lesquels 
est possible l'acquisition éventuelle de nau- 
veaux droits à pension prévue à l’article 59, 
paragraphe Ul de la loi du 20 septembre 194. 


11283. — M. Pierre-Grouès demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques dans quel délai seront terminés les 
travaux de reclassement nécessités pour l’ap- 
piication de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 
1948, accordant la péréquation des pensions 
aux retraités civils, un très petit nombre 
d’entre eux seulement ayant oblenu, à ce 
jour, leur nouveau brevet de pension. (Ques- 
lion du 21 juillet 1949.) 


Réponse. — Les opérations de péréquation 
commencées depuis plusieurs mois se dérou- 
lent actuellement à un rythme très rapide, 


mais étant Gonné l'importance de la tache 


entreprise (720.000 dossiers à reviser), il n’est 
pas permis d'escompter sa fin avant le mois 
de juillet 1950. 


11285. —— M. François Reïile-Soult expose à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques le cas d’un contribuab'e à 
l'impôt de solidarité nationaie qui avait 
un stock de marchandises justifié au 31 dé- 
cembre 1939; ce stock a été affecté du coet- 
filcient convenab'e et le total de l'opération 
a été porté comme ayant été employé à l'ac- 

uisition d'éléments nouveaux, précision étant 
onnée que ces éléments nouveaux ont été 
inclus dans l'actif commercial de l'intéressé 
et que, par conséquent, la réalisation du stock 
n'a pas servi à acquérir des biens privés; 
l'administration demande à ce contribuable 
de prouver que des espèces provenant de Ja 
réalisation de ce stock ont bien servi à effec- 
tuer les acquisitions en cause, autrement dit, 
d'identifier et d'’individualiger les marchan- 
dises vendues, dont l'argent a £té employé à 


ces acquisitions. 11 lui demande dans quelle 
mesure l'administration est fondée à soutenis 
une telle exigence. (Question du 21 juille4 
1949.) 

Réponse. — Le contribuable qui, pour l'as- 
siette de l'impôt de solidarité nationale, 
déclare avoir acquis certains biens après la 
4er jancier 1910 en premier remploi d'autres 
biens, et notamment de marchandises, dont 
il était propriétaire à cette dernière date, doif 
établir, conformément aux c&ispositions des ar« 
lic.es paragraphe 4er, et 23, paragraphe {+, 
de l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 19153 
4° l'existence, dans son patrimoine, au 
vier 1940, des biens comme ayant 
été réalisés: 2° la date et le prix de vente de 
ces biens: 3° l'affectation de ce prix à l’ac- 
quisition déclarée comme ayant été faite en 
premier remploi. Lorsque celte troisièma 
preuve n’est pas rapportée, le contribuable 
est seulement fondé comprendre je prix 
moyennant lequel ont été vendus les biens 
existants au {er janvier 1910, parmi les réali- 
sations de biens anciens déductibles de Fen+ 
richissement imposable en applitation des 
dispositions de l’article 22, paragraphe 1er, da 
l'ordonnance précitée. Mais, la justification, 
cependant requise dans ce cas, de la date 
et du prix de la vente des biens anciens 
(deuxième des trois susvisées) élant souvent 
difficile à établir pour les marchandises qui 
dépendaient, au 1 janvier 1910, d'un fonds 
de commerce ou d'industrie, les contribuables 
qui, à cetle date, exploilaient à titre indivi- 
duel un fonds de celle nature, ont été aümis, 
par mesure de tempérament, à comprendre 
parmi les réalisations d'éléments anciens vi- 
sés à l'article 22, paragraphe 1er, de l’ordon- 
nance précitée, la valeur de leur stock au 
ter janvier 1910 mu:tinliée par l'un des indices, 
préalab'ement majoré de 20 p. 100, appliqués 
en matière de caicul de provisions, pour re- 
nouvellement des stocks pour l'année 1944 ef 
dont le taux a élé fixé par l'article 2 d'un 
arrêté ministériel du 6 mars 195. Les chiffres 
résultant de l’appication de ce système for- 
faitaire ne peuvent donc être considéres 
comme ayant servi à des acquisitions en pres 
mier remploi de biens anciens au sens dé 
l'article 7, paragraphe 4e, à, n° 3, de l'or- 
donnance précitée. 


11332. — M. Louis Bour demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques quelles sont ses intentions en ce qui 
concerne le renouvellement des petits billets 
de 5, 10 et 20 F de la Banque de Frame, 
dont on peut dire que la plupart d’entre eux, 
lorsqu'ils datent de plus de deux ou trois années, 
sont dans un état de saleté telle que leur cir- 
culation peut constituer un danger au point 
de vue hvziénique et donne, en tout, cas, une 
idée médiocre du souci de propreté de l’admi- 
nistration qui les a émis. (Question du 23 juil- 
let 1949.) 


Réponse. — M, Louis Bour est prié de sa 
reporter à la réponse donnée par le ministre 
à la question écrite n° 10696 pose par M. Hu- 
tin-Desgrées (publiée au Journal officiel du 
23 juiliet 1949.) 


11375. — Mme Germaine Degrond expose À 
M. le miniStre des finances et ces affaires 
économiqu£s que l'ordonnance n° 45-1421 du 
19155 portant constitution du fonds na- 
tional de l'habilat comporte en son article 
10 la disposition suivante: « le fonds natio- 
nal de lhabitat est constitué au moyen da 
versements faits par les propriétaires d’ims 
meubles en application des art'cles 11 et 1 
ci-dessous »; que les articles 11 et 12 stipu- 
lent: article 11: « les propriétaires d’immeu- 
bles visés à l'article 5 (immeubles soumis à 
la rég'ementetion de la loi du 1er avril 1926} 
verseront: a) s'ils sont personnes phys'ques, 
5 p. 109 du montant majoré des loyers et des 
charges: b) s'ils sont personnes morale:, 1Q 
pour 100 de ce même montant »; article 12: 
« [es propriétaires d'immeubles visés à l'ar- 
ticie 4 ci-dessus (loyers soumis à la loi du 
26 février 191): a) s'ils sont personnes ply- 
siques, 2,50 p. 100 du mentant majoré des 
loyers; b) s'ils sont personnes morales, 5 pout 
100 de ce même loyer ». Il ressort de ce qui 
précède, et sans contestation possible, que, 
seuls, les loyers majorés sont soumis à la 
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taxe de l'habitat. Or, l'administration de l'en- 
registrement qui est chargée du recouvre- 
ment de cette taxe, émet la prétention, et 
taxe en conséquence, tous tes Feyers sans ex- 
&eplion, y compris les loyers non imajorés. 
facon de procéder parait inadmissible 
car contraire au texte de la loi qui est fsmmel 
el ve prête à amcune interprétation. Ces er- 
gemments sont d'autant plus regretthles que 
duus le cas de loyers non majorés lt question 
se pose de savoir quel est le montant de la 
tx à percevoir, soit 5 p. 1006 on 410 p. 106, 
soit 2,50 p. 400 ou 5 p. 106, cette taxation pré 
tant à l'arbitraire. Elle Imi demande de don- 
mer des précisions à ce sujet et quelles jne- 
sure, il compte prendre pour faire cesser cel 
arbitraire et restituer à leurs ayants droit 
les taxes indinnent perçues, (Question du 
26 juillet 1949.) 


Réponse, — Des termes smêmes de l'erdon- 
nuance du 28 juin 1945, ik résuMe que les 
Jorations de loyer prévues par Ce texle sont 
apylicables « de plein drait » à toutes les 
dorations soumises à la réglementation de La 
loi du 4er avril 1926 on à celle de la loi du 
2 février 4941. Corrélalivement, les retenues 
perenes, en vertu de la mème ordonnance, 
au profit du fonds national d'amélioration de 
Yhahiliat sont également exigibles de plein 
droit sur les loyers afférents aux locations 
dont il s’agit. (CL réponses aux questions 
écrites posées par M. Jean Cayeux, député, le 
97 février 1947, n° 1016, Journal officiel qu 
20 août 4947, page 4436, colonne 3, et par 
M. Auguste Joubert, député, le 11 avril 1947. 
no 1642, Journal officiel du 20 mai 1947, page 
6823, colonne 1). 


11426. — M, Eugène Delahoutre expose à 
M. le ministre des finances et des afiaires 
économiques que, larsqu'une personne vend 
à son héritier présomptif un immeuhio 
moyennant une rente viagère ou avec réserve 
d'usufruit, au décès du erédit-rentier ou de 
l'usufruitier, l'immeuble aliéné est eensé 

ernire de la succession du vendeur et le droit 
he mutation est dù, sauf impalation du droit 
de mutalion à titre onéreux versé au Trésor 
lot: de Ja vente: et demande, dans le cas où 
d'acquéreur n’est pas encore héritier présomp- 
tif au moment de Fatiénation à tilre onCreux 
mais l'est au moment du décès du vendeur, si 
d'immeuble vendu doit être quand méme pré- 
Buiné dépendre de la succession, (Question du 
BO juillet 1949.) 


réponse. — Réponse aflirmative si la vente 
eu lieu avec réserve d'usulruit, Mais la gré- 
somplon édietée par l’article 66 du cote de 
lenregistrement n'est pas applicable -si la ces- 
sion a eu pour objet la pleine propriété de 
l'immeuble, que le prix ait consisté en une 
sonune d'argent ou en une rente viagère. 


11429, — M. Albert Lalle siguale à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que le décret du 17 mars 19 portant 
rès'ement d'administration publique pour l'ap- 

ivation de loi du 20 septembre 1948 por- 
réforme des pensions civiles et militaires 
prévise à l’article 29, alinéa 2, que pour les 
filitaires non officiers titulaires de brevets 
dornant actuellement accès aux échelles 5 
et ï, il sera tenu compte des tarifs de solde 
fixés par lesdites échelles correspondant à 
Jeur ancienneté de grade et de service. H lui 
femande quelles sont les dispositions prises 
eu faveur des vieux retraités qui ont exercé 
des emplois identiques à ceux qui ont danné 
lien à la délivrance de brevet, mais à qui il 
n'en a pas été attribué pour la raison que la 


Hgislation n'existait pas à Pépoque où is 
étiieut en fonction. (Question du 3% juillet 

Réponse. — La revision des pensions des 


“lilaires non officiers n'est effectuée sur la 
«ser des tarifs de solde afférents aux échelles 
es 3 et 4 que pour les titulaires des brevets 
donnant accès à ces échelles, H ne saurait 
être question de reviser sur cette base 
pousions des militaires non officiers retraités 
ne remplissant pas cette condition, quelles 
que soient les raisons qui les ont empêchés 
d'ablenir les brevets en question, Toute autre 
solution conduirait, en eflet, à cette consé- 
guence, contraire au principe même de la pé- 


| 


réqualion de traiter les anciens agents plus 
favorablement que ceux actuellement en fonc- 
tion. 


10090. — M. Ccorges Coudray demande à 
M. le secrétaire d'Elat aux affaires économi- 
ques 5'il ue considère pas comme anormal 
dans l'état actuel de la production mordiale 
de santonime, et dans les conditions actuel- 
les du cormmerce extérieur, que Le prix de ce 
médicament soit acheté au prix de 115.000 
francs le kilogramme à l'étranger et com- 
ment i! explique celte hausse par rapport à 
1929 (S00 francs le kilogramme), el par rap- 
port à décembre 1948 (236.114 francs Je kilo- 
gramme), et quelles mesures il envisage pour 
rechercher sur d’antres marchés la salisfae- 
tion de nos besoins à des prix plus bas. 
{Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — Les seuls pays fournisseurs de 
santonine sent actuellement: 1° l'U. I, 8. Ss., 
aucun achat n'a pu toutefois être réalisé de 
celle provenance depuis 1916: 2° l'Angleterre, 
dont la production est très limitée par suite 
d'une très faible disponibilité en matière pre- 
aière; 3e les Etats-Unis d'Arnérique, tribu- 
taires pour Ja matière prernière de VU, KR. 
, S. et qui éprouvent de grandes difficultés 
à s'approvisionner. Ces conditions expliquent 
la pénurie mondiale de ce produit qui, alliée 
à une demande cGroissante, provoque Mk 
hausse canstante du prix. En 1945-1946, la 
santonine valait 17% dollars le kiograrmmme 
F. O, B. port d'embarquement, Cette valeur 
était sensiblement la roême en Angleterre et 
aux U. $. A. Aucun droit de donane n’était 
percu à l'entrée en France. En 1947, le prix 
variait entre 42 et 43 livres (origine angiaise}, 
soit 172 dollars le kilogrammme. En 1948, les 
cotations étaient de 209 à 208 dollars le kilo- 
grammes aux U. S. À, et 4 livres en Angle- 
terre. Actuellement, le prix anglais est ‘de 
62 livres le kilogramme F. Q. B. (soit 248 dol- 
Jars), le prix américain variant entre 210 et 
290 doliars, Au prix mayen de 250 dollars le 
kilogramme F, ©. soit an cours actuel 
des changes 68.000 frames, il y a lieu d'ajouter 
à Fimportation en France: les frais de trans- 
port jusqu'au port français;: les droits de 
douane actuellement rétablis de 20 p. 4100 
ad valorem; les frais de dédouanernent:; Ia 
taxe à la prodnection et Ja taxe sur les transac- 
lions. Le prix de revient à limportateur 
s'élève dans ces condilions à 462%.000 francs le 
kilogrammme. Le prix da vente au détaillant 
cormprend, en sus, les diverses marges béné- 
ficioires prévues pour l'importateur et le 
grossiste. Les quantités disponibles de santo- 
hine sont de plus én plus faibles en Angle: 
lerre et nulles aux U. A. Les eflorts seront 
fails au cours des négociations commerciales 
qui ont lieu à Moscou pour obienir des im- 
1ortations de ce produit en provenance de 
K 5. 


10549. — M, Pierre-Fernand Mazuez expose 
à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques le cas d’un comptable diplômé, âgé 
de quarante ans, possédant vingt années d’ex- 
périence professionnelle et de rétérences, père 
de quatre enfants, qui exerce sa profession, 
à litre de salarié astreint aux lois sociales, 
chez plusieurs commercants et industriels qu 
ne peuvent payer un expert où un comptable 
au nos. Ce comptable ambulant ne pessède 
pas de locaux professionnels, pas de salarié 
ét les travaux de comptabilité sont effectués 
chez les commerçants au jour fixé. 11 demande 
si, au regard de la loi du à avril 1912 modi- 
fiée par fordonnance du 19 septembre 1945, 
créant l’ordre des experts comptables paten- 
tés, ce comptable salarié peut continuer Kga- 
lement son lravail, (Question du 2 juin 1949.) 


Réponse. —= La réglementation profession- 
nelle instituée par l'ordonnance précitée ne 45- 


2138 du 19 septembre 195 a ouvert à tous les | 


professionnels de la complabililé, 
pût être leur situation particulière de fait, le 
choix entre deux façons distinctes — et exclu- 
sives l’une de l’autre — de poursuivre l’exer- 
cice de leur profession: éoit en sodlicitant leur 
inscription au tableau de l'ordre des experts 
comptables et des complables agréés, dont ils 
ob<erveront dès lors les règles, en particulier 
celle qui établit une incompatibilité absolue 
‘entre la qualité de membre de l'ordre ei tout 


quelle que | 


emploi salarié; soit en prenant, au contraire, 
la position de salarié à l'égard de l’entreprise 
ou, éventuelerment, de toutes les entreprises 
saus exception auxquelles ils apporteront leur 
concours. Dans ce dernier Cas, il importe que 
les intéressés soient en mesure de justifier, 
sur le plän professiannet, d’une situation juri- 
dique nettement définie, qui fasse ressortir 
sans atnbiguilé le lien de subordination qui 
les atlache à chacun de leurs employeurs, 
selon les critères communément admis en 
matière de Salariat, Dans le cas particulier 
visé par l'honorable parlementaire, Ia ques- 
Bon de savoir .si un lien de subordination 
existe effectivement entre le comptable dont 
il s’agit et les différentes entreprises pour les- 
quelles celui-ci effectue des travaux est une 
question de fait, qu'il appartiendrait, le ças 
échéant, aux tribunaux ‘d'apprécier, s'ils en 
étaient sæisis par les conseils de l'ordre, dans 
les conditions prévues par Particle 20 de For- 
donnanee du 19 septembre 1945, relatif à Ja 
répression de l'exercice illégal de la profes. 
Sion. 


10946. -- M. Louis Christiaens expose à M, 1e 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques que les comptes de la C. À. R. GC. O0, se 
solderaient, par un bénéfice dépas- 
éant un miliard de francs, lequel serait versé 
dans les caisses du Trésor et demande, dans 
l'aflirmalive, s'il ne serait pas plus légitime 
de le rétrocéder aux professionnels, propor- 
lionnellement aux cotisations qu'ils ont ver- 
sées autrefois, (Question du 28 juin 1949.) 


Réponse, — Le solde de la liquidation des 
organismes professionnels dissous par la loi 
ne 46-827 du 26 avril 1946, doit, en vertu de 
l'article 469 de la loi n° 46-1254 du 7 octobre 
1946, être reversé au Trésor. Les sommes en- 
Caissées par la C. A. R. C. ©. ne sauraient 
donc êire détournées de leur affectation et, 
par conséquent, être reversées notamment aux 
professionnels. IL est d’ailleurs à remarquer 
— ainsi que cela a été précisé à la tribune 
de l’Assemblée nationale, lors de la séance du 
16 juin 1%49 — que ces sommes proviennent 
de cotisations perçues par ls producteurs sur 
les consommaleurs, 


10970. — M. Robert Schmidt expose à M. 16 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques «1e 
les importations de pavés qui représentaient 
autrefois 10 p. 1400 de la production française 
sont passées, en 1948, à 58 p. 100 environ, 
alors que cette industrie qui a fait un gros 
effort d'équipement, se trouve privée de com- 
mandes et que de nombreuses entreprises 
seront de ce fait, dans l'obligation de cesser 
toute activité; il lui demande quelles mesu- 
res il compte prendre pour remédier à eette 
situation et s'il n'estime pas que toute sortie 
de devises en vue d'achat de marchandises 
dont notre pays est riche est actuellement 
inopportune. (Question du 28 juin 1949.) 


Réponse. -— 19 Les importations de pavés 
ont été sensiblement égales en 1%8 avec 
12.000tonnes à la moyenne des années d'avant 
guerre. Si le pourcentage par rapport à cette 
période apparait nettement plus élevé, c’est 
ue la production française à beaucoup baissé 
epuis la guerre (72.000 tonnes en 194 contre 
400.000 tonnes en moyenne avant guerre); 2° 
les accords commereiaux actuellement en vi- 
gueur n’envisagent que des importations rela- 
tivement faibles de pavés (500.000 couronnes 
suédoises). L'accord Fanéo-belge est à l'heure 
actuelle à l'étude et il n’est rien prévu en 
provenance de Finlande, de Norvège ou d’Alle- 
magne ; 3° JL est parfois nécessaire, au cours 
des négociations d'accepter des importations 
qui n’ont pas un caractère d'utilité marqué, 
pour obtenir en échange l’exportation de Cer- 
taines marchandises françaises ou limporta- 
tion de produits particulièrement recherchés. 
Tous les efforts sont faits cependant par les 
négociateurs pour réduire au minimum les 
contingents de pavés à inscrire aux accords. 


100958. — M. Paul Greffier signale à M, 16 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
des industriels sont avisés que des chaussu- 
res en provenance d'Amérique sont proposées 
à deux dollars la paire. On suggère même que 
pour faciliter l'entrée de ces marchandises ces 
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vnières seraient vendues sous Ja dénomina- 

« liquidation de soldes ».. lui de- 
ynande, dans laffirmative, quelles mesures 
j compte prendre pour protéger l'industrie de 
chaussure française €lant dommé le ché- 
naze existant déjà dans cette industrie. 
(ouestion du 17 juillet 1949.) 


néponse, — Aucune autorisation n'a été ac- 
cordre par l'office des changes depuis janvier 
4039 pour l'importation en France de chaus- 
sires américaines, Néanmoins, une enquête 
est en cours dans les services. Celle-ci serail 
grandement facilitée si les indusiriels in'é- 
voulaient communiquer toutes les pré- 
“sions qu'ils peuvent. posséder sur celle af- 
lire. 


11377. — M. Paul Bastid demande à M. te 
itaire d'Etat aux affaires écoenonriques 
poar quelles raisons les crins bruts et en bot- 
te. ont été exctus de l'arrêlé n° 20 IS (Bulle- 
tin officiel des services des prix Qu 1* juil- 
let (Question du 26 juillet 1949.) 


Réponse. — Les crins bruts et en hottes 
ent été mis en fiberté totale de prix sur k 
marché intérieur par Varrèté ne 2423 
5 juillet 1939, c'est-à-dire postérieurement à 
ls due de parution de l'arrêté ne 20 418 
(Bulletin officict des services des prix du 
4e juillet 1919), 11 est envisagé d'étendre à 
vrère échéance cette liberté à l'importalion. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


10503 — M. Mamadou Konate expose à 
M. le ministre de ta France d'outre-mer {112 
le projet de statut des fonctionnaires de FAhi- 
que occidentale francaise, élvburé par Ja com- 
juission des rélormes administratives en 1916 
a été renvoyé pour avis aux syndicats de 
fonctionnaires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise avec des modifications {notamment 
manicment de l'article 1% et de l'article 78 
nouveau) reproduisant presque intégralement 
des dispositions de Ja Joi-du octobre 1946 
vortant statut général des fonctionnaires 
l'article 78 du projet des slaluls reproduit les 
articles 14 à 79 de la loi). 1! lui demande: 
pour quels motifs son ministère, s'il à jugé 
necessaire de reprendre certaines dispositions 
da statut des fonctionnaires métra)olitains, 
L'a repris aucune disposition pnvoyant 
l'institution des commissions parilaires admi- 
histratives leur intervention en matière de 
récrulement, avancement, discipline, 
(Question du SA 1949.) 


2 réponse, — W est exart que le projet de 
slilut des fonctionnaires de l'Afrique ocrciden- 
lle française a été renvoyé pour avis aux 
s'adicais de fonctionnaires avec des moditi- 
cations et notamment avec celles signalées 
jar l'honoreble parlementaire concernant J'ar- 
üele 44 et lartidie 78 nouveau, L'article 44, 
cn effet, dans la rédaction proposée mainle- 
di le système untéricur d'avancement : à 
l'ancienneté et notamment les échelons auto- 
de side. Or, les principes posés par 
du 49 octobre ne permettent plus 
qu'un fonctionnaire mal noté, quel que soit 
SIA Tang, puisse voir sa rémumération aug- 
par le jen d'avanrements à l'ancien- 
on par le feenchissement automatique 
‘échelons de solde (article 48 de la loi du 
octobre 1946 et instruction ne 1 pour l'ap- 
J'icalion des dispositions du statnt général 
les fonctionnaires, chapitre I! avancement 
dechelon). H a donc été demandé au 
en Afrique occidentale francaise 
de reviser sur ce point le projet présenté, 
que les dispositions coicernait l'avan- 
‘ment de grade afin de mettre le statut des 
cadres d'Afrique occidentale française en 
avec les principes nouveaux pré- 
qu'un ter avancement denne vocation 
lour occuper des emplois plus élevés et que 
‘l'avancement ne peut être accordé qu'au 
Choix (art. 45 de la lai du 19 octobre 19,46). 
"Ces deux peints, le projet de statut des 
de d'Alrique occidentale fran- 
CUSe à été remanié conformément aux ins 
lluttions adressées. D'autre part, il n’est pas 
faic( de dire qu'aucune des dispositions de 
loi du 49 octobre 1956 relatives à l'instrue- 
Uon de commissions paritaires administra- 


À 


tives n’a € reprise dans le projet de statut 
céméraol des cadres de l'Afrique occidentale 
française. Les mticles 41 et 43 prévoient en 
matière d'avancement, la réumion d'une com- 


mission paritaire formée de trois membres 


appartenant à l'administration et de trois 
membres élus au scrutin de liste sécret êt à 
la proportionnelle par les fonctionnaires en 
service. Cette même commission doit tre 
consultée pour Les détarhements et 1»s mises 
en disponiMAié (art. 65) et en cas de refus 
d'offre de démission {art, 70). En matière de 
discipline (art. 79), À est prévu un 
conseil dont la composition été fixée par Ja 
commission des réfwrmes administratives, et 
qui doit comprendre deux fonctionnaires ap- 
partenant cadre que le fonctien- 
aire en cause, Élus au scrutin secret, à la 
proportinpnelle, par le personnel en service. 
Enfin, Ja Ii dn octobre 1916 contenam 
aucune disposition relative à l'intervention 
de la cormmission paritaire en maléère de re- 
crutement, je statut particulier aux fonclion- 
naires de Afrique occidentale française a 
simplement reproduit les dispositions Ifgales 
«Mierminant les conditions de nominalien à 
un pualic. 


10504. — M. Mamadou Konate ex:0:e à M. le 
ministre de la Franse d'outre-mer que la com- 
mission des réfo:mes adminisiralives de 
l'Alrique occidentale français”, dans Son pro- 
jet de siatut des Tanctionnaires élaboré en 
1946, avait préça l'insiiution d'un cadre 
groupant tous les d’uue 
mème spéciamté sans distinchon d'origine. 
ini demande pour quels motifs son ministère 
a cru devoir, dans Le projet soumis fin 1948 
à des fonctionnaires africains 
de lAfrique occidents'e français, rejeier le 
principe du cadre fédéral demank unanims- 
ment par les de fanctionnaires 
africains, maintenir l'organisation 
eu cadres fédéraux et locaux. (Queslion du 
mai 1913.) 

réponse. — exact que Ja commis. 
sion des réfommes de 
occidentale française, dans son mujet de sta 
tut des fenctionoaires élabon en 1946, avait 
prévu l'institution d'un cadre grou- 
toas des fencüomnaires d'une mème spé- 
chuilé sans disinciæn d'origine. Celle pra- 
position n'a pas rekenue, car une telle me- 
sure surnit entraîné une centralisation exces- 
sive en matière de personnel, Elle ne parais- 
sait au s<arplus pas justifiée peur beaucoup 
d'agents qu'il avait intérêt am 
sontraire à rattacher administrativement à 
Jeur lemritoire de service, Le problème de 
l'organisation des celui. de 


‘alres est Hé 
l'accès es à la gestion des affaires 
de leur propre terriloire, Or, la rréstion de 
cadres wniquEes, qui permet à 50- 
Cia! de réaliser celle mMiforme, ne saurait ètre 
envisagée sous l'angle exclusivement fédéral, 
du moins pour emplois <ubalternes d'exé- 
cution pour lesque!s le recratement 
suffisant. Tets sont lez pour Tsquels 
le projet initial à été remunk., Mais il con- 
vient de romurquer que la mise en vigueur 
du classement judiciaire donne, à quallfica 
tion épale, mème niveau de et d'in- 
demnité aux cadres fédéraux et locaux et per- 
met aux ugents cadré Meanx d'accéder 
aux cadres supérieux fédéraux par la voie 
J'esamens mofessiounels même par Fexer 
cice de certaines fonctions pendant une dy- 
re permettant d'apprécier leurs qualités. 


10506. - M. Mamadou Konate ex à M. le 
ministre de la France d'outre-mer 


commission paritaire indiciaire s'est réunie à: 


Dakar, em pour faire propositians 
sur le reclassement indiciaire es fonction- 
naires de l'Afrique occiden!aie française; que 
le recteur directeur généra: de l'emscigrement 
en Afrique occidentule française, consulté 
par la commission, à fait savoir qu'il y awañt 
“quivalence entre le C. E. P. E. décerné en 
Aïrique occidenlale française et celui décarné 
<lans la li lui demande: 1° pour 
quels motifs les représentants de l'adlminis- 
tration dans celte commission, y compris le 
résident avant voix prépomiérante, ont €e- 
[usé d'attribuer aux fonctionnaires africains 
litu'aires du cerlificat d'études primaires, un 
indice correspondant à l'indice affecté dans 


l'échelle métropolitaine aux fonctionnaires 
titulaires du même certilicat; % quelle est 14 
position qu'il entemi adepter sur ce problème 
particaier. (Question du 31 1949.) 

2 réponse. — A la suite de l'avis exprimé 
par la commission paritaire, æs indices 
attribués aux fonctionnaires titulaires 
du U.E.P.E. sont 200-470. Dans la métrapale, 
les rares emplois auxquels le C.P.DÆ. donne 
accès ont classés aux indices NS 
correspondent, dans l'échele locale, aux in« 
dive 246-557. La comparaison entre les Yeux 
échelles montre qu'an totai le classement 
indiciaire affesté en Afrique occidentale frun- 
an C.E.P.F. est meltement plus avale 
que duns la métrapole. 


10508. — M, Mamadou Konate à 
M. te ministre de la France d'outre-mer: 
4o que l'Assemblée nationale, dans sa 
da 8 août 4917, a invité le Gouvernement à 
« créer omireaper gour chaque 
ou service, à du cadre général, un cendre 
comraun unique par territoire et, pour 
que occidentate francaise et l'Afrique équatos 
riale française, par groupe de territoires, 
où, dans l'établissement des trailement<, sw 
phéments et indemmités, sera supprimée 
distinction raciale ou religieuse »; ?e que Île 
prajet de statut des fonctinnaires d'Afrique 
didentale francaise, soumis par 
à l'avis des syndicats intéressés, fin 1448, 
prévoit, contrairement au projet étahli amté- 
ricurement par comimiss.on des réformes 
administralives de l'Afrique occidentale fran 
“aise, le maintien des cadres actuels, féés 
raux el locaux; que le projet de 
men! indiciaire établi par la commission maris 
taire indiciaire, conformément aux dispo: ions 
de la circulaire ministérielle portant sur le re- 
classement de Ja fonction publique outre mer, 
prévoit deux échelles distinctes: une pour le 
cadre commun supérieur, qui comprend tous 
les fanctionnaires européens et quelque: Atri- 
cuins, l'autre pour cadre coïmmun :°can- 
daire-et les radres loraux, qui comprennent 
uniquement des fonctionnaires autoch'ne8, 
Les fimetiomnaires de ces derniers caâre: de- 
vront justifier du diplôme des écoles normales 
ou de la première partie du baccalauréat, plus 
exmmen pour être chassés à « indice de 
rente » landis que les fonctionnaires métroy®- 
Hlains du cadre commun supérienr, den’ cer- 
taines calégoris sont recrues au titre des 
emplois réservés et -compertent des fenrtin- 
naires qui ne pourruent justifier méme la 
possession du certificat d'études primaires élé- 
menlairez, sont ‘assés automatignement à cet 
« indice de référence » ôn au-dessus 4 du 
demande pour quels motifs il a cru devoir ap 
pliquer en Afrique occidentale française nue 
politique entièrement contraire aux prin-ines 
fixés dans la résolution votéc 8 147 
par l'Assemble ualienale. (Ouestion du 21 
1939.) 

2e réponse. — Les observations relatives an 
prajet de statut général des cadres de l'Afrique 
occidentale francaise appellent Ta méme ré- 
ponse que celle qui a été faite À la qu<'ion 
écrite ne 10-504 du 31 mat 4949. 
classement indiciaire, il comporte une 
locale valable pour laus les cadres 
arrêtés et une échelle 
ble aux cadres rézis par décret, En Ce qui 
concerne l'accession aux cadres commun: su- 
les disposilions réglementaires 4ta- 
prévoient que celte accession est 
aux fonctionnaires des cadres secomdairs «et 
même des cadres locaux sons réserve : 1° <oût 
d'avoir rempli pendant un certain nombre 
d'années de fonctions déterminées (agent 
Cial, chef de section à la direction génrate 
des finances, chef de poste ou de hrigat,. 4 
service actif des douanes, etc.) ; ?° soit d avuir 
subi avec succès cerlains examens profe--sn- 
Pour le moment, cette politique vs 
qu'amorcée; mais elle doit se poursuivre une 
lormément aux principes posts en da mai re, 
depuis la récente rélorme de in fonctinn pu 
blique. Pour ce qui est du recrutement 4n8 
les cadres communs supéricurs, est 
que cerlains fonctionnaires omt été recrutés 
avec des titres insuffisants, mais à s'agisse 4 1à 
d'emplois réservés à certains candidats dési- 
gnés par la loi élle-même. On ne saurai re- 
venir sur des dispositions légales et sur des 
situations acquises. Mais ce mode de recrute 
ment n'est plus employé el le niveau mini- 
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um exigé à l'entrée des cadres considérés 
est actuellement le brevet élémentaire. Les 
diplômes délivrés par les écoles de William 
Ponty, Katibougou et Dabou ayant été assimi- 
és au brevet élémentaire, les fonctionnaires 
actuellement dans les cadres communs secon- 
daires et possesseurs de ces diplômes pourront 
tre intégrés, à égalité d'indice, dans les ca- 
ÿdres communs supérieurs. 


10971. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer le 
coût des travaux actuellement exécutés pour 
l'aménagement des bâtiments boulevard des 
Invalides et rue Monsieur, à Paris, en vue de 
Ba construction d’un nouveau bâtiment, et s’il 
Mme pense pas qu’il y a disproportion entre les 
ressources du ministère de la France d'outre- 

er et les agrandissemèents de locaux destinés 

ux bureaux de l'administration centrale. 
Question du 23 juin 1949.) 

Réponse. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer fait connaître que le coût des travaux 
cours d'exécution boulevard des Invalides 
s'élève à 168.023.243 francs et ne constitue pas 
qune disproportion avec les ressources de son 
département, les crédits ayant été inscrits au 
budget à cet eftet. Lès constructions ont été 
entreprises en vue de regrouper les divers 
services dispersés dans Paris et par suite sup- 
rimer des locations oncreuses et permettre 
meilleur fonctionnement des différentes 
directions. Les travaux effectués 20, rue Mon- 
sieur, ont pour objet la restauration de l'hôtel 
Montesquiou-Fezensac, décidés par la direc- 
ion de l'architecture qui a ouvert un crédit 
de 40.861.390 francs, en vue de le protéger 
d’une ruine totale. Ces bâtiments sont mis à 
la disposition de l'office de la recherche scien- 
coloniale, 


11101, — M. Maurice-René SimOnnet de- 
mande à M. le ministre de la France d’outre- 
mer quelles instructions ont été données au 
corps expéditionnaire er Indochine et 
guelle date pour que soient respectées les 
“onventions internationales réglementant le 
Wiroit de guerre, notamment vis-à-vis des ci- 
(ils et des prisonniers, (Question du $ juillet 
4919.) 


Réponse. — Le respect des conventions in- 
fernationaies réglementant le droit de guerre 
«t, par voie de conséquence, la conduite à 
Henir par les militaires du corps expédition 
maire d’Extrême-Grient à l'égard des popula- 

ions civiles et des prisonniers constitue de- 

uis septembre 1915.l’une des préoccupations 
constantes du haut commissariat et du com- 
gnandement français en Indochine. Un grand 
nombre d'instructions et de circulaires ont été 
dressées aux chefs de corps, aux cadres et 
ux combattants du rang; des ordres ont été 
donnés et des mesures ont été prises afin de 
Wréverir tout relâchement des liens de la 
discipline. Parmi d'ensemble des documents 
insi établis et dont l'énumération apparaf- 
trait fastidieuse, il y a lieu de citer tout par- 
ticulièrement — À titre d'exemple — les notes 
Buivantes et leurs extraits les plus mar- 
uants : 

Note de service n° 295/I1 JM du 11 décembre 
H9:5 du général Leclerc, commandant supé- 
des troupes françaises en Extrême- 

rient: 


(De tels actes (brigandages, pillage) sont 
Jn'olérables, ils ont pour effet d’apeurer lx 
opulation annamitée et chinoise, et d’entra- 
rer l'action politique menée par les services 
ivils. En outre, ils risquent d’être ex- 
loités par. les dirigeants du Viet-Minh. 
L est de toute urgence qu'un terme soit mis 


… 


tous ces agissements. Les chefs de corps, : 


de détachements et de services feront exercer 
‘une surveillance très serrée des éléments 
douteux sôus leurs ordres: fouille inopinée 
es paquetages, contrôle des sorties, des 
hichats faits en ville, des dépôts effectués à la 
Laisse d'épargne, des envois de mandats, etc., 
t ne pas hésiter, si l’occasion se présente à 
endre des « souricières ». Les auteurs de 
ols ou pillage qui auront pu être identifiés 
eront l'objet d'une enquête immédiate, ils 
eront traduits devant le tribunal mililaire 
’armée, où la loi leur sera. appliquée dans 
oulte sa rigueur, À ce sujet, l'article 221 du 


code de justice militaire prévoit la peine des 
travaux forcés à our le pillage 
commis par des militaires en bande. Le géné- 
ral commandant supérieur est décidé à faire 
des exemples. 

Note de service n° 501/1-DG du 29 mars 1946: 


Il importe que chaque membre de l'armée, 
et particulièrement les ofliciers, veille à ce 
que rien dans ses propos, dans sa tenue, dans 
ses actions eue es ou privées en parti- 
culier dans les rapports avec les Indochinois 
ne donne prise à la critique. C'est le devoir 
permanent de chaque officier de relever et de 
sanctionner les propos ou les actes scandaleux. 
Le témoin qui n'intervient pas est un com- 
plice. Si l'armée fait sa police elle-même, elle 
restera irréprochable. L'attention de tous les 
officiers de T. F, E, O. sera attirée sur ces 
points au cours des inspections et des réu- 
nions organisées dans les corps et services. 

Note confidentielle n° 17/C en date du 
22 août 1946 pour les chefs de corps et de ser- 
vices du gene Valluy commandant supé- 
rieur des T. F, E. O. : 

Le comportement de nos cadres et de nos 
hommes, leurs actes malhonnêles ou inélé- 
gants justifient pleinement les coups faciles 
que certains sont heureux de nous asséner. 
Contre cela, il faut réagir, réagir vigou”euse- 
ment et vite. 

Vous frapperez très sévèrement et n’hésite- 
rez pas à chasser de l’armée ceux qui la 
déshonorent, ou c'est vous qui, tôt ou tard, 
serez chassés, et honteusement, Vous me 
trouverez toujours à votre tête pour mener 
cette action, 

Instruction n° 518 bis EMP du 23 avril 1917 
du haut commissaire de la République en 
Imdochine : 


J1 est indispensable de mettre un terme, 
définitif, à tous les abus qui compromettent 
l'uniforme et condamnent à l'échec les efforts 
magnifiques réalisés par les combattants sur 
le plan militaire comme sur le plan poli- 
tique. 

S'il y a encore des brebis galeuses dans 
vos rangs en dépit de vos épurations — et 
il y en a certainement même parmi les offi- 
ciers — jl faut les frapper et les chasser. 
C’est à vous, chefs de corps, de les déterminer 
et de les mettre hors C’état de souiller Ja 
loire de leurs camarades, de leurs chefs et 

e _— écussons. Faites-le sans délai et sans 
pitié. 


Je veux que les gens mal intentionnés ne 
puissent plus faire état des actes de brigan- 
dage de quelques-uns pour masquer les hauts 
faits dont vous avez le droit d'être flers et 
conférer à vos unités cette réputation de 
gangstérisme qui ternit leur renom. Je vous 
défendrai de toule mon autorité contre les 
accusations injustifiées mais j’exige que votre 
maison soit propre et que vous m'’aiciez immé- 
diatement dans la tâche d'assainissement 
moral que j'entends accomplir et. imposer à 
tous les services, tant civils que mililaires. 

Note confidentielle no 204 du 13 mai 1947 du 
général : les commandants d'unités 
arrivant en Indochine: 


La tenue et la discipline de votre troupe 
doivent parfaites. N'oubliez jamais que 
l'attitude des Français est observée par une 
population à l'œil particulièrement critique; 
dans tout ce que nous faisons, nous sommes 
jugés. J'y reviendrai tout à l'heure mais, 
maintenant, faites comprendre à vos hommes 
ce rôle d'ambassadeurs de !a France qu’ils ont 
à jouer. Ne tolérez aucun laissez-aller dans 
la tenue ni dans l'attitude, N’admettez en 
aucun €as le chapardage, La discipline que 
vous imposerez doit être stricte. El'e peut êlre 
familière si vos cadres savent vivre avec leurs 
hommes. 


Ne brûlez donc pas. n’exécutez pas, n’em- 
prisonnez pas au hasard, ne pillez pas. Toute 
erreur est exploitée contre nous et retarde le 
moment de la pacification. L'Annamile s’in- 
cline Gevant la force, mais il sait distinguer 
le juste de l'injuste et son apparente sou- 


A 


mission cache souvent de sourdes rancunes:; 
en définilive, il ne préférera l’ordre français 
à ia contrainte de ses frères que s'il se sent 
véritablement protégé par nous. Dans ce pays 
où par moment tout paraît hostile, vos hom- 
mes auront de la peine à comprendre. Vos 
cadres devront être-très fermes, vos directives 
très précises. 

Note en date du 24 août 1948 du général 
Blaizot, commandant en chef des forces ar- 
mées en Extrême-Orient, qui s'adresse aux 
cacres du corps expédilionnaire et traite de 
la « pacification et des représailles »: 

Celte note met l'accent sur le caractère 
pacificateur des opérations que nous menons 
en indochine et présente très clairement les 
données du problème, Elle a fait notemment 
appel à l'action des cadres pour éviter que 
notre rôle de pacificaleurs ne devienne insen- 
siblement une tâche d’envahisseurs. 

En exécution de ces instructions perma- 
nentes, toute plainte émanant de la popula- 
tion locale fait l’objet d'une enquête ct les 
faules commises par les membres du corps 
expéd:tionnaire sont toujours rigoureusement 


-sanclionnées, comme en font foi les juge- 


ments rendus à ce sujet par les tribunaux 
Militaires d'InGochnie. 

M. Turpault, directeur de la justice mili- 
taire et de Ja gendarfnerie au ministère de ja 
défense nationale s’est récemment rendu en 
Indochine pour y procéder à une inspection 
des juridictions militaires à propos de laquelle 
son attention avait été particulièrement altirée 
sur cet aspect de leur activité qu’il avait pour 
mission précise de renforcer et de coordonner. 
Le général Revers, lui-:nême, n’a pas manqué 
au cours Ge sa récente inspeclion en Indo- 
chine, de faire porter ses efforts sur le pro- 
blème de la discipline des troupes, sur la- 
quelle le gouvernement avait également 
alliré son attention et son rapport contient, 
à ce sujet, les précisions suivantes: « Du point 
de vue de la discipline, la situation s'est très 
largement améliorée depuis un an. Dans l'en- 
semb'e, l'armée est solide dâisciplinée. Les in. 
cidents maälencontreux dont on par:e trop sou- 
vent n'existent à vrai dire plus maintenant. 
I m'a toujours été impossible au cours de 
mon woyäge d'obtenir de qui que ce soit un 
témoignage direct et actuel au sujet Ge ces 
prélendus excès ou atrocités. » 


11131. — M. Léopoid Sedar Senghor expoce 
à M. le ministre de la France d'outre-mer 
que le décret no 49-529 du 15 avril 4949 a 
substitué Ja « majoralion de dépaysement » 
à l'ancienne « majoration coloniale »; que 
lors de la préparation de ce décret, il-avait 
été promis aux sages femmes, médecins, 
pharmaciens et vétérinaires africains que leur 
Situation, tant morale que matérielle, ne 
se”ait pas dévalorisée. I1 lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour maintenir 
l'autorité morale ct le pouvoir d'achat des 
sages femmes, médecins, pharmaciens et vé- 
Fi africains, (Question du 10 juillet 

19). 


Réponse, — Les sages femmes, médecins, 
pharmaciens et vétérinaires africains sont 
traités; dans le nouveau régime de solde, 
selon des règles applicables à l’ensemble des 
fonctionnaires des cadres régis par décret, 
sans discrimination raciale, La majoration de 
dépayesement, qui se substitue, dans les dis- 
positions prévues, à l’ancienne majoration 
oniale leur est altribuée, comme aux autres 
personnels relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, dès qu'ils réunissent les condi- 
tions de dépayesement effectif exigées, Elle 
est prévue notamment en faveur des origi- 
naires du groupe Afrique occidentale fran- 
çaise, Togo, servant dans le groupe voisin, 
Afrique équatoriale française, Cameroun, De 
plus, la nouvelle réglementation permet d'ins- 
tituer des majorations d'éloignement, c'est-à- 
dire des majorations de dépaysement par- 
tielles, en faveur des fonctionnaires qui 
servent à l'intérieur même de ces groupes 
mais en dehors de leur propre territoire d'or- 
gine (originaire du Sénégal  — à servr 
en Ilaute Volta, par exemple). Enfin, les dé 
crets du 15 avril 1919 prévoient des disposi- 
tions transitoires dont les modalités 4008 
cation feront l’objet d'arrêté locaux, actuelle- 


ment à l'étude, qui pourront maintenir pur- 
tiellement ou totalement aux fonctionnaire: 
originaires les avantages dont ils hénéfeiaiert 
antérieurement en matière de majotation co- 


ASSEMBLEE NATIONALE 


5729 


jonale. I! résulte de ces diverses mesures 
«ue l'autorité morale et le pouvoir d'athat 
de: cages lemmes, médecins, pharmaciens €t 
setérinaires africains ne se trouvent en au- 
enne manière diminués du fait du reclas- 
sernent, 


11175. — M. Sourou Migan Aphity signale à 
M. le ministre de la France d'outre-mer je 
vs eflort de production de corps gras (pal- 
rnistes, huies de palmes, karité} en voie 
jaccomplissement dans les territoires afri- 
cains et qui risque d'êlre dangereusement 
-ompromis par suite des difficultés é'écou- 
lement de la produetion et jui demande Les 
mesures qu’il compte prendre: 1° pour assu- 
rer, par priorité, les approvisionnerments 
tropalitains en Corps gras d'erigine africaine 
avant tout recours aux importations étran- 
gires; 2° pour que la métrapole et les ler- 
rloir’s africains soient liés, par des enga- 
goments fermes, élant entendu que la mé- 
fopoie devrait pouvoir s’approvisionner à 
Jétronger en cas d'insuffisance de livraison 
des territoires intéressés et qu’inversement 
ea cas de surproduction de ces territoires par 
npport à la consommation métropolitaine des 
dérouations particulières d'exportation de- 
vient ètre accordées, Je pour garamkir aux 
producteurs africains des prix rémnunéraieurs 
e: stabies. (Question du 13 juillet 1949.) 


Réponse. — Les deux premières questions 
poses par M. Sourou Migan Aphity ont fait 
l'objet de débats au Conseil de la République 
les v0 et 1 juillet 1949. Le secrétaire d'Etat 
à la France d’outré-mer à qu'une poli- 
üidue des échanges entre la métropole et les 
erroires d’ou!re-mer était actuellement à 
l'étude. Elle se résume ainsi: engagement par 
la métrapo!e d’acheler un tonnage déterminé 
de la production d'outre-mer correspondant 
à besoins: vente de cette production aux 
cours mondiaux; libre cession à l'étranger 
excédents de la production des territoires ; 
oblyation powf les importateurs métropoli- 
l1ins d'épuiser les possibillés de la zone 
fanc à conditions égales avant de procéder 
à des achats dans d’autres zones monétaires; 
es mesures seraient assorties de facilités de 
“édit permettant d'attendre l'écoulement des 
itvolles et de dispositions prepres à assurer 
1 protection du producteur autochtone dans 
un régime de libre concurrence. La contre- 
hirlie serait que les biens de consommation 
courante puissent être vendus par la métro- 
vole aux territoires aux cours mondiaux et 
lJe ceux-ci ne soient pas pratiqués à sens 
unique. Ce sont ces vues que le secrétaire 
Etat s'efforce de faire prévaloir (débats par- 
lementaires, Conseil de la République, pa 
22), La garantie au producteur africain 
prix rémnnérateurs et stables est évidemment 
facteur important du développement de la 
production. €ette garantie doit être compa- 
Uble avec le principe des cours mondiaux, 
principe essentiel pour les territoires, Le @é- 
nartement de la France d'outre-mer s’eflor- 
csra donc en Cas de variation trop brutale 
le ces cours mondiaux, que soieht prévues 
ie: clauses tendant à ameortir la brusquerie 
el de variations. 


11225. — M. Said Mohamed Cheikh demande 
à M, le ministre de la France d'outre-mer 
elles mesures ont été prises pour permettre 
l'acheminement rapide aux Comeres du per- 
sonne! technique (travaux publics, agricul- 
lure, enseignement} prévu pour ce terri'oire. 
Question du 19 juillet +919.) 


Réponse. — 1, Travaux publics. — Mises en 
route efleciuées: 1 ingénieur hors classe des 
I. P, €., chef de service provenant de la 
lôunien, à pris son service à Dzaoudzi le 
\ juillet 1949: 1 dessinateur contractuel s’est 
embarqué le 28 juillet 4949. Autres dispositions 
Prises! depuis ke 14 février 1949: 41 dossiers 


‘e dessinateurs: 2 d'adjoints techniques ont 


sourmis à l'agrément du territoire. Une 
n° 861/C du 48 juillet 1949 parvient 
de Dzaoudzi au département mettant 
! point! la question de l'engagement du per- 
nel T. P. demandé par les Comores comme 
Me à Ta communication à ce territoire des 

candidatures susvisées, Toutes les disposi- 
us ulics scront prises dans les plus brefs 


délais pour donner suite aux demandes d'en- 
gagement préseulées et pour la mise en roule 
d'urgence des agents qui pourront être recru- 
tés. — If, — Agriculture: 1 ingénieur adjoint 
de 2% classe, a été dirigé à destivation des 
Comores le 27 février 1918; & conducteur est 
en voie de recrulement. Sa candidature a été 
soumise à l'acceptation de l'administrateur su- 
péricur. Si elle est admise, l'intéressé pourra 
être dirigé sur Jes Comores fin 1949. — HI. — 
Enseignement: l'administrateur supérieur de 
l'archipel des Comores a demandé le 4 mars 
19:9 le recrutement de 3 instiluleurs, 1 insli- 
lutrice. Le instituteur est parti par avion du 
12 juillet 1959, Un inslituleur sera mis en 
route par voie marilime le 15 septembre. L'ad- 
ministrateur supérieur vient de donner son 
accord au recrutement d'un ménage à mestitu- 
teurs dont l'arrivée aux Comores doit raïnicider 
avec la renirée scolaire de janvier 1950 


11226. — M. Said Mohamed Cheikh expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer que 
Yartiele 23 du décret du 24 septembre 1946 
relatif au statut de l'archipel des Comores, & 
prévu un arrêté interministériel pour détermi 
ner les conditions d'intervention du directeur 
du contrôle financier de Madagascar. Les as 
semblée locales des autres territoires n'étant 
pas soumises à ce genre d'intervention, ik de- 
mande si une telle disposition spéciale pour 
le conseil général des Comores ne présente pas 
une anomalie, (Question du 19 juillet 1949.) 


Réponse. — La question du contrôle des 
dépenses engagées dans le territoire des Co- 
mores par le directeur du contrôle financier 
de Madagascar, fait actue!lement l'objet d'un 
examen de la parl du ministère de la France 
d'outre-mer et du ministère des finances et 
des affaires économiques. 


11228. — M. Roger Duveau se référant à la 
deuxième réponse faite par M. le ministre de 
la France d’ouire-mer, le 7 juillet 1919, à sa 
question éerite ne 10590, s'étonne que fa pré- 
sence en France du directeur de l’enseigne- 
ment à Macagascar ait été jugée nécessaire 
pour assurer ke recruiement du personnel en- 
seignant, dont la Grande Ile peut avoir besoin, 
alors que le haut commissaire et ses chefs 
de cabinet sont eux-mêmes la p'upart du 
temps, en mission à Paris, pour s'occuper 
précisément des mêmes questions et que le 
service de l'enseignement au ministère de 
la France d'outre-mer semble tout 
ment qualifié pour régler Les problèmes, a 
demeurant fort simples, énumérés dans la ré- 
ponse précitée. I lui demande: 4° le nombre 
de fonctionnaires de l'enseignement « atten- 
aus depuis longtemps dans la Grande Fe » el 
Inis en route, par avion, sur Madagascar, du 
3 avril au 3% mai 1939; 2e le nombre des bour- 
siers ayant accompli leurs études et des fonc- 
tonnaires de d'enseignement dont le e<ongé 
élait arrivé à expiration, et qui ont été ren- 
voyés à Madagascar du 5 avril au 3 mai 1%9; 
à quelles solu'ions récentes ont été appor- 
lées au statut juridique de lhôtel Arago et 
l’organisation de l'institut de droit et d’un 
cours de P.C.B. à Tananagive; 4e quel est le 
budget qui a supporté léS frais de mission 
en France @u directeur de l'enseignement à 
Madagascar. (Question du 19 juillet 1%9.) 


léponse. — 1e Heux instituteurs ont été mis 
en roule par avion durent la période censi- 
dérée. Deux auires ont été embarqués sur le 
vapeur Alsudam le 10 nai; 2° aucun boursier 
n'a élé embarqué sur Madagascar entre le 
5 avrk et le 3 mai 1949, Parmi les huit bowr- 
siers désignés pour l'embarquement par le 
haut commissaire le 4 novembre 19448, deux 
ont été mis en route le 22 mars dernier et 
Six ont refusé de s'embarquer. ke haut eom- 
mmissaire à décidé que trois d'entre eux se- 
raient astreints aa remboursement des som- 
mes perçues el du prix du voyage aller. Les 
trois autres ont obleuu un sursis. Tous les 
fonclionnaires de lenseignement dent le 
congé est arrivé à expiration le 3 mai 4949 
(six institulewrs el institutrices) sont actuebe- 
ment de retour à Madagascar; 3e les statuts 
de l'association des étudiants malgaches (hd- 


tel Arago) vont paraitre incæsament, L'as 
sotialion sera régie par la loi de 2901 et sera 
indépendante de l'unuiversilé de Paris. Les sta- 


luts reproduisent le statut type éläboré par le 
conseil d’'Elat pour ce genre d'association. 
L'organisme administratif e<sentiel est un con 
seil d’adrministration comprenant: des repré- 
sentants de la délégation de Mauagascar, des 
représentant des étudiants, le chef du bureaw 
des éludiants au ministère de la France 
d'outre-mer. Le. projet de création d’un insti- 
tut de droit à élé abandonné, Un nouveau 
projet de création d’un iuslitut ées hautes 
études qui compeorterait notamment une séctiom 
d'études juridiques, une se:lion d’études seien- 
tifiques et une section d’éludes médicales est 
à l'étude. Un cours de P.C.H, fonctionne nor- 
maiement depuis le début de l'année scoaire. 
Un arrêté conjoint du minisire de l'écucation 

alionale et du ministre de la France d’outre- 
mer à créé à Tananarive un centre d'examen 
ui en sanciionne les études (Journal officiel 
u 13 mai 1949); les de mission en 
France du directeur de l'instruelion publique 
de Madagascar ont été supportés par le bud- 
gel de Madagasear. 


Mohamed 

à M. le ministre de la France à’ 

moniant des crédits mis, au ttre de frais de 
représentalion, de déplacement et de trans- 
port, par la délégalion métropolitaine de Ma- 
dagaäsCar, à la disposition du haut-commis- 
saire du territoire, durant 3es derniers séjours 
en France. (Question du 4 juillet 1949.) 


Répense. — Durant ses séjows en France, 
le haul-commissaire à Madasascar dispose de 
son imemnité habituelle de représentation, 
inscrite au chapitre 129 du budget du minis- 
tère de la France d'outre-mer. Il perçoit l'in- 
demnilé de mission; dans des conditions 
fixées par les règlements, au compte du bwd- 
get de Madagascar. I utilise, pour ses dé- 
placements, la voiture dont dispose la dék- 
de Madagascar, conduite par le chaut- 
eur de ce service. Des crédits spéciaux ne 
sont donc pas nécessaires pour régler les dé? 
penses occasionnées par les séjours du haut. 
commissaire en France. 


11287. — M. Saïd Cheikh demande 
outre-mer le 


11288. — M. jules Ninine demande à M. te 
ministre de la France d'outre-mer là :narche 
à suivre pour qu'un ancien combattant cs- 
merounais, atteint de maladie contractée en 
Service, puisse, à défaut de sanatorium au 
Cameroun, être envoyé dan: un établissement 
en France, dépendant dw ministère de: an- 
combattants. (Question du 21 juillet 


Réponse. — La marche à suivre pour qu’un 
ancien combattant camerounais puisse être 
ne dans un sanatorium en France com. 
prend une expertise et une décision d'admis- 
Sion, qui relèvent toutes deux du ministère 
des anciens combattants. En conséquence la 
question posée par M. Jules Ninine est trans- 
misé à M. le ministre des anciens combat 
tants em lui demandant de vouloir bien 
ner (outes précisions à ce sujet. 


11335. — M. Roger Duveau signale à nou- 
veau à M. le ministre de la France d'outre 
—— excessive des taux de fret 
ier Madagascar provoquée par une déci- 
sion du haut commissaire de la République à 
Madagascar en date du 8 avril 1948 et lui de- 
mande, comme suite à ses protestations rét- 
térées, de lui faire connaitre d’une part les 
raisons qui ont amené le haut commissaire à 
Madagascar à prendre une telle déelsion aussi 
manifestement contraire aux intérêts de 
Grande le et, d'autre part, les mesures qui o 
été envisagées, conformément aux promesses 
ministérielles du 24 mars dernier pour re- 
Médier à la situation. (Question du 23 juft- 
let 1949.) 

Réponse. — Les taux de fret côtier à Ma- 
dagascar ont été fixés en dernier Heu une 
décision du haut commissaire du juillet 
1%8 sur l'avis favorable de l'assemblée repré: 
sentative. Ces tanx avaient été fixés en raf. 
son de l’augraentation du prix du charbon 
acheté en devises aux Etats-Unis et du fait 
que les navires côtiers, alors affretés par le 
territoire, avaient une exploitation déficitaire, 
Les caboteurs ayant été restitués à leurs pro- 
priélaires ceux-ci Ont continué à applique 
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€es taux de fret. L’attention des compagnies 
de navigation a élé attirée dès le mois de mai 
4949 sur l'élévation des tarifs des frets côtiers 
et ji! leur a été demandé d’envisager une 
baise. Une baisse sensible a été enregistrée 
pour compter du fer juin 1949 pour le trans- 
ort des marchandises destinées à l'exporla- 
jon au départ des ports pour lesquels sont 
rétablis les conna:ssements directs. Les exem- 
ples suivants qui comprennent : le fret cû- 
tier et le transbordement en donnent une 
idée: cafés Manakara-Marseille: avant 16.940, 
après 11.160 (24 p. 100 de réduction); Cu 4 
Tuléar-Marseille: avant 25.470, après 21.090 
(17 p. 100 de réduction). La question des frets 
purement côtiers entre ports de Madagascar 
vient d'être à nouveau posée tout dernière- 
ment aux compagnies de navigation. 


53. — M. Joseph Denais demande à M. le 
PA» de la France d'outre-mer quelle 
suite pratique a été donnée à la loi n° 46-860 
du 20 avril 19:6 prescrivant dans son arti- 
cie 1°r l'établissement d’un plan de dix ans, 
devant être approuvé par décret pris en con 
seil des ministres, et comment est eftectuée 
la coordination nécessaire entre les besoins 
de la métropole et les programmes de recons- 
titution et de développement de l’Union fran- 
çaise. (Question du 75 juillet 1949.) 

Réponse. — 1. — La loi du 30 avril 1946 dé- 
clare en effet, dans son article 1°", que dans 
un délai de six mois, le ministre de la France 
d'outre-mer établira pour les territoires, des 
plans de développement économique et Sso- 
cial portant sur une période de dix années. 
C'est en exécution de ces prescriptions, que 
les différents territoires ont été invités à éla- 
borer ces plans, dans le cadre des directives 
dressées par la commission de modernisation 
des territoires d'outre-mer. Cette commission 
siégeant au co:nmissariat général au Plan, à 
fait le tour des vocations économiques dis 
territoires, défini les besoins en équipement 
en fonction des objectifs de production, posé 
fes règles générales de l'action et esquissé 
les grandes lignes du plan décennal à réal}- 
ser cutre-mer, Ce travail, condensé dans ur 
document publié en janvier 1948, constilue 
en fait l'exposé des principes de base qui 
doivent guider l'équipement et le développe- 
ment des territoires d'outre-mer dans l'ordre 
économique et social. Le délai de six mois, 
fixé par les rédacteurs de la loi du 30 août 
4946, ne tarda pas à apparaître un peu bref. 
La mise sur pied de programmes müûrement 
réfléchis, la nécessaire coordination d'une 
part, entre les territoires et le département, 
d'autre part, entre le département et les ser- 
vices métropolitains intéressés, la participa- 
tion enfin, des assemblées locales, à l’élabo- 
ration des plans, n’ont permis l'établissement 
définitif des plans que dans l’année 1949. 
Actuellement, les services du département 
sont en train d'étudier les plans écennaux 
de l'Afrique équatoriale française, du Togo, 
du Cameroun et de l'Afrique occidentale 
francaise, qui viennent d'être approuvés par 
les assemblées représentatives de ces terri- 
toires. Aussitôt que cet examen critique et 
ce travail indispensable de coordination se- 
ront achevés, le département soumettra ces 
programmes à l'approbation du conseil des 
ministres, après examen et avis par le comité 
directeur du F. 1, D. E. S. — II. — La loi 
du 20 avril 14946 précise bien que les plans 
auront pour objet d’une part, et par prio- 
rilé, la satisfaction des besoins des popula- 
tions autochtones, d'autre part, la participa- 
tion des territoires d'outre-mer au développt- 
ment de l'économie de l’Union française. 
Cela signifie que les plans sont faits, en 
premier lieu, pour les territoires d'outre-mer, 
en fonction de leurs possibilités économiques, 
de leur situation géographique et de leurs 
aspirations sociales. Reposant fondamentale- 
ment sur la vocation naturelle du sol et du 
sous-sol, l'effort de mise en valeur doit 
tendre à développer les activités pour les- 
quelles le territoire est le mieux doué. C’est 
ainsi que dans le seul domaine de la produv& 
tion, l'accent a été particulièrement mis, 

our l'Afrique noire, sur les oléagineux, les 

is, les ressources minières, le coton, etc., 
pour lesquels ce pays présente une aptitude 
traditionnelle. Toutes ces productions étant 


généralement complémentaires des produits 
métropolitains, la coordination de ces diffé- 


rents programmes et des plans de développe- 
ment métropolitain s’est faite sans difficulté 
sous i’égide du commissariat général au 
Plan. Il est indéniable, qu’au stade actuel 
de leur évolution, ies territoires d'outre-mer 
doivent rechercher la prospérité dans une 
économie d'échanges, soit avec la métropole, 
soit avec l'étranger. Mais cette ‘onstat tion 
ne doit pas conduire à limiter le développe- 
ment des territoires aux seules 1'Uvités agri- 
coles ou extractives tr'dilionneiles, Chaque 
fois que leur degré d'évolution le permet, 
les territoires doivent rechercher la mise en 
place d'industries locales de transformation 
— là encore 1! ne saurait s'agir d’une quel- 
conque concurrence entre les besoins métro- 
politains et ceux des territoires d'outre-mer, 
mais d’une harmonisation indispensable en- 
tre les besoins et les possibilités propres de 
la métropole et des territoires d'outre-mer. 
Au demeurant, l'examen des différents plans 
de développement le prouve du reste, les ob- 
jeclifs de production recherchés conduisent 
tous à mettre l’Union française en mesure de 
satisfaire, d’abord à ses propres besoins, de 
participer, ensuite à des exportations sur 
l'étranger. C’est dans cet esprit que les plans 
décennaux conçus initialement pour augmen- 
ter la prospérité des terriloires et des popu- 
lations d'outre-mer, contribuent en défirutive, 
au développement de l’économie de l'Union 
francaise, tant sur le plan inéropoiitain que 
sur le plan international. 


11433. — M. Maurice Viollette demande À 
M. le ministre de l2 France d'outre-mer de 
quel droit le chef adjoint du cabinet, sous 
sa seule signature, prétend révoquer, à Ta- 
hiti, deux conseillers privés très ancienne 
ment nommés et qui ont, à la vérité, pro- 
testé contre La politique suivie par un gou- 
verneur rappelé en France, et de quel droit, 
Par ce méme arrêté, sans valeur légale, ledit 
Chef adjoint a choisi deux hommes dont a 
complaisance à l'égard de Vichy a été telle 
que, 4 devaient êlre placés 

irveillance Maupili. (Question 
J0 juillet 1949.) 

Réponse. — Aux termes du décret du 13 
Mars 1932 instituant un conseil privé du gou- 
vernement des établissements français de 
l'Océanie, les membres de cet organisme au- 
tres que ceux qui sont nommément indiqués 
par ce texte sont désignés par le ministre 
de la France d'outre-mer sur présentation par 
le chef de territoire et choisis parini les 
citoyens âgés de trente ans révolus et dotui- 
ciliés dans le territoire depuis cinq ans au 
moins. Le mandat de certains des conseilers 
en fonctions étant arrivé à expiration, le gou- 
verneur à formulé, pour combler les vacan- 
ces, des propositions qui ont été sanctionnées 
par un arrêté ministériel du 28 mars 1949. 
Ce texte précise notamment dans ses considé- 
rants que Ja mesure est prise sur la propo- 
silion du gouverneur des établissements 
d'Océanie, I1 n’y a donc eu, à aucun moment 


« révocation de conseiller privé par le chef. 


adjoint du cabinet sous sa seule signature ». 
Si celui-ci a signé l'arrêté dont il s’agit au 
lieu et place du ministre, c’est en vertu d’une 
délégation qui lui a été régulièrement con- 
senlie par décret en date du 13 septembre 
1948. La légalité de l'arrêté ministériel du 
28 mars 1949 ne säurait donc être mise en 
cause. Des deux personnalités proposées par 
le gouverneur et agréées comme conseillers 
rés pour remplacer les conseillers sortants, 
‘une n’a jamais appartenu à une association 
antinationale quelconque et n'a jamais été in- 
culpée ni condamnée pour activité provi- 
chyste. Actuellement président de la fédéra- 
tion locale des sociétés sportives, elle a donné 
une vigoureuse impulsion à la pratique des 
sports dans le territoire, contribuant effica- 
cement au progrès social et à la luite contre 
l'alcoolisme et les autres fléaux sociaux qui 
sévissent dans le pays. Le second conseiller, 
qui n’a également jamais été suspecté de 
sentiments vichystes, a participé avec le ba- 
taillon du Pacifique, comme capitaine de ré- 
serve, aux campagnis di Libye, de Bir-Ac- 
keim, d'Italie, de Provence, de Belfort et des 
Vosges. Il a pris part également, avec d’au- 
tres unités, aux offensives d'Alsace et des 
Alpes en 4945. I est titulaire de la croix de 
chevalier de la Légion d'honneur, de la croix 
de la Libération, de la croix de guerre avec 


palme, de la médaille de la Résistance, de 
celle des évadés et de celle des services vo. 
lontaires de la France libre. I a été deux 
fois blessé, Très honorablement connu et 
jouissant de la considération générale, ü pré- 
side actuellement l'association des Français 
libres (section d'Océanie), à Papeete, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9574. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce qu'un 
décret du 28 mai 1946 a interdit aux entrepri. 
ses nalionalisées de distribution de gaz et 
d'électricité, la vente et l'installation des ap- 
pareils ménagers, que le 12 septembre 494, 
un arrêté a, en fait, rétabli au bénéfice d’Elec- 
tricité de France et Gaz de France le privi- 
lège exorbitant que le décret avait justement 
supprimé. Il lui demande pourquoi cet ar- 
rêté n'a jamais été publié au Journal officiel 
et comment, en conséquence, il peut étre 
appliqué. (Question du mars 1949.) 


Réponse. — Le décret no 49-935 du 13 juillet 
1919, publié au Journal officiel du 44 juillet 
1949, relatif à l’application des dispositions de 
l’article 46, paragraphe 4, de la loi du 8 avril 
1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, fixe les conditions dans 1esque!les 
Electricité et Gaz de France cessent (saut 
conventions contraires établies entre les ser- 
vices susvisés et les professions intéressées) 
d’exercer toute activité commerciale ou indus- 
trielle en matière d'installations intérieures, 
vente, entretien et location d’appareils rnéna- 
gers. La question soulevée par lhonorable 
parlementaire se trouve donc ainsi résolue. 


9575. — M. Jacques Bardoux rappelle à M, le 
ministre de l’incustrie et du commerce qu'un 
accord étant intervenu entre la direction 
d’ « Electricité de France » et l'Union inter- 
syndicale des vendeurs et installateurs d’ap- 
pareils pour l'utilisation du gaz de houile, 
un projet d'arrêté avait été dressé d’un com- 
mun accord et lui avait été soumis, avec 
avis favorable, en juin 1918, par la direction 
du commerce extérieur; et lui demande les 
raisons pour lesquelles, malgré des interver- 
tions multiples, cet arrèlé n'a pas été pris. 
(Question du 22 mars 1949.) 

Réponse. — Le décret ne 49-95 du 13 juil- 
let 1919 publié au Journal officiel du 14 juil!- 
let 1949, relatif à l’application des dispositions 
de l'article 46, paragraphe 4 de la loi du 
8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électr.- 
cité et du gaz, fixe les conditions dans le:- 
quelles Electricité et Gaz de France cessent 
(sauf conventions coniraires établies entre les 
services susvisés et les professions intéres- 
sées) d'exercer toute activité commerciale ou 
industrieile en matière d'installations inté- 
rieures, vente, entretien et location d'appa- 
reils ménagers. La question soulevée par 
l'honorable parlementaire se trouve donc 
ainsi résolue. 


8576. — M. Patrice Bougrain rappelle à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce que !2 
décret no 46-1230 du 28 mai 1916 a décidé qu’à 
dater du 1e juillet 1916, les services nationo- 
lisés de distribution d'électricité et de gaz 
cesseraient toute agtivité commercia'e relative 
à la vente et à l'installation des appareils 
ménagers. Or, il apparaît qu’'Electricité de 
France vend et installe couramment:dgs ap- 
pareils à gaz ou électriques ou à coke tels 
que: radiateurs, chaudières, chauffe-eau, 
poëles, etc., portant ainsi un préjudice grave 
au commerce de ce secteur. JI lui demande. 
19 si le Gouvernement entend interdire à 
Électricité de France l'activité précitée e! 
quelles sanctions il compte prendre contre 1c: 
responsables de cette violation de Ja loi, 
20 quelle décision il prendra et à quelle date 
en ce qui concerne le projet d'arrêté présent® 
par la direction du commerce intérieur fixant 
les modalités d’application du décret du 
28 mai 1956 se rapportant à cette question. 
qui lui a déjà été soumise depuis juin 191: 
(Question du 22 mars 1949.) 

Réponse. — Le décret n° 49-935 du 12 jui- 
let 1919, publié au Journal officiel du 14 juif 
let 1919, relatif à l'application des dispositions 
de l’article 46, paragraphe 4 de la loi du 
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-ril 4946 sur la nationalisation de l’électri- 
gaz, fixe les conditions dyns les- 
EeLes Electricité et Gaz de France cessent 
r, auf conventions contraires établies entre les 
vices susvisés et les professions intéres- 
d'exercer toute activité commerciale 
où industrielle en matière d’installalions inté- 
yieure, vente, entretien et location d'appa- 
ménagers. La question soulevée par 
L'onorable parlementaire se trouve donc ainsi 


gésolue. 


gervice 


9656. — M. Jacques Vendroux rappelle à 
M. le ministre de l'industrie et du ocmmerce 
que le décret n° 46-1230 du 28 mai 1916 stipu- 
qu'à compter du juillet 1916 les ser- 
vices nationalisés de distribution d'électricité 
et de gaz devraient cesser toute activité com- 
merciale relative à la vente et à l'installation 
d'appareils ménagers na jamais reçu d appli- 
cation effective; qu’il en résulte pour le com- 
merce et l'artisanat une menace de concur- 
sence permanente contraire à l'esprit du 
jévislateur, qui entendait limiter le rûle des 
entreprises nationalisées à Ja production et à 
ja distribution de l'énergie; qu un projet d ar- 
rète, établi par les organisihons syndicales 
jutéressées, et qui à reçu l'approbation de ja 
direction du cornmerce intérieqr — projet qui 
tenait à limiter le rôle des entreprises natio- 
dans le sens susindiqué été 
déposé au mois de juin 1948, mais na pas 
euvore eu de suite; et Jui demande quelles 
mesures il compte prendre en définitive pour 
porter remède à une extension de l'activité 
des entreprises nationalisées d'autant moins 
jusifable qu’elie porte directement préju- 
üive à des ent’eprises de petite et moyenne 
fmoortance, assujetties à des mesures fiscales 
risoureuses et traversant de surcrait une 
ricdo difficile, (Question du 29 mars 1949. 


réponse, — Le décret ne 49-935 du 43 juil- 
let 1919, publié au Journal officiel du 14 juil- 
let 1919, relatif à i’application des disposi- 
tions de l’article 46, paragraphe 4, de la loi du 
S avril 4946 sur la nationalisation de l'électri- 
cilé ct du gaz, fixe les conditions dans les- 
quelles Electricité et Gaz de France cessent 
(saut conventions contraires établies entre les 
seriices susvisés et les professions intéres- 
sées d'exercer toute activité commerciale ou 
industrielle en matière d'installations inté- 
rieures, vente, entretien et location d'appa- 
reils ménagers. La question souievée par 
l'honorable parlementaire se trouve donc ainsi 
écolue. 


9713, — M. Maurice Guérin expose à M, le 
ministre de l’industrie et du commerce que le 
décret du 28 avril 4946, pris en application de 
l'arlicle 46 de la loi du 8 avril 1916, portam 
nationalisation de l'électricité et du gaz, sti- 
puit que les services de distribution d'élee- 
ticité et du gaz, dont la gestion est conflée 
à Flectricité de France et Gaz de France, de- 
vaient cesser d’assurer, à compter du {er juil- 
let 1916, les activités industrielles et commer- 
Ciales relatives à l'établissement, à la répa- 
ration et à l'entretien des installations inté- 
ricures et à la vente ou à la location des ap- 
pareils ménagers: qu’un arrêté du 12 sep- 
lembre 1916 a interprété ce décret dans un 
Sens qui ne correspond pas à l'esprit dans 
leqiei le législateur avait prévu l'interdiction 
Japhelée ci-dessus; et lui demande s'il est 
Nôrmal à un service nationalisé de faire acte 
Ge commercant et de concurrencer les en- 
‘eprises privées, alors que l'objet essentiel, 
Pour ne pas dire exclusif d'Fectricité et de 
Gaz de France, doit être la production et la 
‘ente du courant électrique. (Question du 
avril 1919.) 

, Réponse, — Le décret ne 19-935 du 13 juil- 
24 1949, publié au Journal officiel du 144 juil- 
1°! 1919, relatif à l'application des dispositions 
de l'aricle 46, paragraphe 4 de la loi du 
5 avril 1946 sur la nationalisation de l’élec- 
Micilé et du gaz, fixe les conditions dans les- 
elles Electricité et Gaz de France cessent 

Suf conventions contraires établies entre les 
services susvisés et les professions intéres- 
sees) d'exercer toute activité commerciales ou 
l'dustrielle en matière d'installations inté- 
fieures, vente, entretien- et location d'appa- 
118 ménagers, La question soulevée par l'ho- 
TE parlementaire se trouve donc ainsi 


S942. — M, Paul Anxionnaz expose à M, le 
ministre de l’industrie et du commerce que 
Le application du décret n° 46-1230 du % mai 
946 relatif à la cessation des activités des 
exploitations d’Électricité et Gaz de France et 
Spécialement à la vente d'appareils destinés 
aux usages domestiques et d'installations in- 
térieures, un arrête a été pris le 12 sep- 
temibre 1916, qui comporte en son article 3 
une disposition dile à titre transiloire; que 
cette disposition porte une grave alteinte au 
principe méme interdisant à Electricité et 
Gaz de France de concurrencer le commerce 
et l’artisanat en matière de vente d’appareil- 
lages et d'installations intérieures. Il lui 
demande s'il envisage de mettre, à bref délai, 
un terme à cette dérogation qui, pratique- 
ment, annule les effets du décret. (Question 
du 12 avril 1949.) 


Réponse. — Le décret no 49-935 du 13 juil- 
Jet 1949, publié au Journal of/iciel du 14 juil- 
Jet 1949, relatif à l'application des dispositions 
de l’article 46, paragraphe 4, de la loi du 
& avril 1916 sur la nationalisation de l'élec- 
tricité et du gaz, fixe les conditions dans 
lesquelles Electricité et Gaz de France cessent 
{sauf conventions contraires établies entre 
les services susvisés et les professivre in'é- 
ressées) d'exercer toute aclivité commerciale 
ou industrielle en matière d'installations inté- 
rieures, vente, entretien et location d'’appa- 
reils ménagers. La question soulevéa par 
l'honorable par:ementaire se trouve donc ainsi 
résolue. 


10472. — M. Marc Scherer expose à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce que 
le maire d’une commune de son département 
s'étonne que Je salaire horaire retenu pour 
la main-d'œuvre d'Electricité de France, à la 
suite de travaux de pose de lampes électriques 
dans les rues de sa localité, s'élève à la somme 
de 211 francs se décomposant comme suit: 
salaire horaire ouvrier 71,68, charges sociales 
81,12, frais généraux 20 p. 100 = 51,16, béné- 
fice 10 p. 100 = 18,69, indemnité de bicy- 
cleile, 5; soit au total 210,65 arrondi à 
911 francs; et demande les raisons pour les- 
quelles l'incidence des charges sociales dé- 
passe dans une aussi large mesure la rému- 
nération de l’ouvrier (88,7 p. 100), alors que, 
dans les entreprises privées similaires, elle 
n’est que de 58,50 p. 100 et que, dans la ‘plu- 
part des autres professions, elles n’est jamais 
supérieure à 45 p. 100. (Question du 25 mai 
1919.) 


Réponse. — Une comparaison judicieuse des 

léments constitutifs du coût de la main-d'œu- 
vre d’Electricité de France » avec ceux des 
autres entreprises ne peut être faite que si 
ces éléments sont groupés de la même façon. 
Or, il n’en est pas exactement ainsi; sous la 
rubrique « charges sociales » (dont la déno- 
mination n’est d’ailleurs pas rigoureuse}, les 
services d'Electricité de France comprennent 
non seulement Jes charges sociales proprement 
dites, rnais également tous les suppléments 
particuliers ou légaux payés gux ouvriers et 
que les entreprises privées considèrent comme 
des salaires. Pe même, en raison des difté- 
rences de régime du personnel, si les charges 
comprennent certains éléments semblables, 
d'autres n’ont aucun rapport entre eux; par 
exernple, le statut des entreprises électriques 
et gazières, nationalisées ou non, prévoit une 
gratilication de fin d’année ainsi que des re- 
traites dont le coût est compris dans les char- 
ges dites « sociales », tandis que l’industrie 
privée, de son côté, tient compte, dans le cal- 
cul des salaires, d’incidences particulières des 
contrats collectifs (majoration pour intempé- 
ries — temps perdu pour habillage ou désha- 
billage — visites médicales — paie sur le 
chanlier, etc). Au pourcentage correspon- 
dant à l’ensemble des charges de main-d'œu- 
vre est appliquée, dans la facture à laquelle se 
rapporte la question posée, une majoration de 
20 p. 100 pour frais généraux, puis une seconde 
de 10 p. 100 bénéfic«; il faut noter à ce sujet 
que l'industrie privée appiique pour les frais 
généraux une majoration de 35 p. 100, donc 
largement plus élevée. Ces différentes augmen- 
tations s'expliquent d’ailleurs pour partie par 
la main-d'œuvre d'encadrement dont le coût 
doit être couvert par ces majorations lorsque 
cet encadrement n'est pas directement évalué 
sur la facture; il est fréquent que, dans l’in- 


* 


dustrie privée, il en soit autrement et que le 
coût de celte main-d'œuvre soit isolé et ajouté 
à celui des ouvriers avant l'application des 
coefficients de charges. A défaut de rensei- 
gnements plus Leg sur le cas particulier en- 
visagé, le détail de la facturation parait done 
Pouvoir s'expliquer ainsi 


10662. — M. Robert Schmidt demande à 
M. ie ministre de l’industrie et du commerce 
le montant des sommes qui ont été engagées 
celte année par Electricité de France et Gaz 
de France pour organiser sa participation aux 
diflérentes foires et exposilions qui ont eu 
lieu dans diverses villes de France. (Question 
du 9 juin 1949.) 


Réponse. — Les dépenses engagées par 
Electricité de France et Gaz de France pour 
organiser les participations aux différentes foi« 
res et expositions qui ont eu lieu dans diver= 
ses villes de France s'élèvent du janvier 
au 31 mai 1949 à 19.346.000 F sur lesquels ik 
convient de discriminer une somme de 1 mil- 
lion 889.000 F correspondant à 1x manisfesta 
tion de caractère exceptionnel qu'a été l’ex- 
position de l'électricité à Toulouse et environ 
3.000.000 employés à Fachat de matériel ou à 
la réalisation d'installations, susceptibles 
d’être réutilisées au cours des prochaines am 
nées. Cette dernière dépense correspond dons 
à un véritable investissement. La situation ex- 
ceptionnelle d’Electrieité de France et de Gaz 
de France, créée par le fait que la gestion 
de la distribution est encore réglée par des 
dispositions transitoires, que les eflorts ont dû 
être d’abord concentrés sur l’organisation pro- 
pre des établissements et que les moyens 
techniques de production sont limités, expli- 
que la modicité du pourcentage de ces dépen- 
ses, eu égard au chiffre d’affaires (pourcen« 
tage compris entre 4 et 2/10.000e, alors que leg 
dépenses analogues des. firmes américaines, 
par exemple, représentent un pourcentage de 
l'ordre de 60/10.000). Toutefois, Electricité de 
France et Gaz de France, établissements pu 
blics à caractère industriel et commercial, 
n'ont négligé, pour répondre à ce caractère, 
aucune occasion d'informer, orienter, éduquer 
le public à tous égards: efforts d'équipement, 
problèmes relatifs aux restrictions, politique 
commerciale d’ensermble, applications com- 
merciales et industrielles de l'électricité et 
du gaz et cela en liaison avec les instailas 
teurs et vendeurs de matériel. 


Etat des dépenses engagées 
du 1er janvier au 31 mai 1949. 


File de Rennes: 


Rennes 223.000 
Saint-Malo 42.000 
Quimper 53.000 
Vannes 65.000 
256. 
File de Toulouse: à 
1.889.000 
File de Carcassonne: 
Béziers pe 230.000 
Perpignan ............. 177.000 
407. 
File de Besançon: 
Besançon 209.000 
File de Dijon: 
Dijon ss... 75.000 
Chalon-sur-Saône ,.... 42.000 
117.000 
File d'Orléans: 
Orléans «170.000 
Tours 416.000 
184. 
File de Nevers: 
Nevers ....... 120.000 
CRAlEAUrTOUX 175.000 
File de Lyon: 
Grenoble 16.000 
566.000 
215 
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File de Saint-Etienne: 
Saint-Etienne 50.000 
File de Limoges; 
Angouléme 55.000 
Poiliers 582.000 
Limoges 
Saintes 2 9. 
| 
File d2 Nancy: 
NANCY 291-000 
Saint-Dizier 170.000 
301.000 
File de Clermont-Ferrand: 
Tulle 45.000 
Montluçon 63.000 
108.000 
File de Marseille: 
Nike IL 209.000 
C.A.P.T.G. de Toulon... 25.000 
1.853.000 
File d'Avignon: 
Avignon 63.000 
Nimes 511.000 
C.A.P.T.G. 150.000 
1.024.000 
Fite d'Angers: 
Angers 400.000 
Le Mans 220.000 
740.000 
File de Nantes: 
File de Reims: 
Troyes 
Charleville }. 
380.000 
File de Bayonne: 
pau 470.000 
File de Bordeaux: 
AGEN, 
Périgueux 
Borde: UX 20. 
130.000 
File de Caen: 
Cherbourg 169.000 
Laigle  JO0.OU0 
—— 612.090 
Région parisienne: 
Proche banlieue gaz ,. 600.600 
Paris-électricité 049,000 


lle-de-France Est ..... 452.000 
He-de-France Sud 51.000 
lle-de-France Nord 450.000 
 3,655.000 
Service national  3+000.000 
19.346.000 


M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
de lui faire connaître, pour le mois de juin 
4949: la quantité totale d'essence atiri- 
buée, en tickets, à tous les ayanis droit de 
France; 20 la quantité de carburant réelle- 
ment consommé par les attributaires susvi- 
sés; %e la quantité de carburant consommé 
dans le cadre du « secteur libre ». (Question 
du 5 juillet 4949.) 


Réponse. — 1° Le contingent de carburant- 
auto du mois de juin 1949 attribué en tickets 
a atteint un total de 240.000 mètres cubes; 
ministre de l’industrie et du commerce 
connait seulement les sorties totales de car- 
burant aulo des dépôts vers la clientèle et 
les pompistes: ces sorties se sont élevées en 
juin 1919 à 193.152 mètres cubes, 3° la ques- 
‘own de savoir quelle est la quantité de car- 
burant consommé dans le cadre du « sec- 
teur libre » est du ressort de M. le ministre 
des finances ct des affaires économiques. 


11151. — Mlle Solange Lamblin demande à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce: 
de :i la loi de 1634 sur les brevets d'inven- 
‘applique aussi bien à l’agriculture qu’à 
t si, en particulier, peuvent êlire 
des brevets d'invention, des 


tion © 
lindu=trie 
pal 


variétés ou espèces nouvelles de végélaux 
ou d'animaux; 2° dans l'aflirmative, pour- 
quoi le ministère de l'agriculture et les re- 
présentants des agriculteurs ne Sont pas re- 
présentés au sein du conseil supérieur de Ja 
propriéké industrielie, qui revise actuelte- 
ment la loi de 1814 et qui paraît ne se préoc- 
cuper nullement d'une manière ef- 
ficace la législaion future à l'agriculture. 
(Question du 12 juillet 1919.) 

Réponse. — 1° Quelle que soit la proportion 
des demandes de hrevels déposés concernant 
les inventions réalisées dans le domaine de 
l'agriculture par rapport aux demandes de 
brevets présentant un caractère industriel, 
le ministre de l'industrie et du commerce 
estime, avec le conseil supéricur de ro- 
priété industrielle que la loi du 3 juil'et 1834 
s'applique aux preiniers de ces brevets. En 
pratique, cependant, la décision souveraine 
appartient chaque cas particulier. aux 
tribunaux de l'ordre judiciaire; 2° le conseil 
supérieur de la propriété industrielle n'a au- 
cune qualité pour reviser une loi, celte pré- 
rogalive élant réservée au Parlement. Dans 
le cadre de la refonte du code de commerce, 
objet d'une étude de longue haieine, à la- 

uelle procède, en ce moment, le ministère 

e la na À le conseil supérieur de la pro- 
priété industrielle recherche actuellement les 
suggestions qui pourraient être utilement pré- 
sentées au Gouvernement, visant cerlaines 
modifications de la loi de 1844. Le ministre de 
l'industrie et dn commerce est tout disposé 
à associer le minislère de l'agricullure aux 
travaux du consvil supérieur el lui a adressé 
des propositions daus Ce sens 


11176. — M. Joseph Denais demaride à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce sui- 
vant quelles normes « Gaz de France » pro- 
cède la répartition des combustibles en 
sorte qne, tele de ses usines (Saint-Aubin- 
sur-Mer) est actuellement encombrée de 
quantités de charbon égales au triple de ses 
besoins et d’une montagne de coke invenda- 
ble en raison de l’exagération de’ son prix. 
(Question du 13 juillet 1919.) 


Réponse. — La répartition des charbons aux 
usines à gaz est effectuée par Gaz de France 
sous le contrôle des services du ministère 
de l'industrie et du commerce. Ceux-ci inter- 
viennent essentiellement pour “fixer le pro- 
gramme de dislillalion de l'industrie du gaz. 
Ce programme est établi dans le cadre gé- 
néral de la répartilion du charbon, en tenant 
compte du tonnage attribué aux usines à gaz 
et des différents facteurs qui caractérisent les 
besoins des usines, Il mois par mois, 
pour chaque exploitation, le tonnage dont Ja 
distillation est prévue. Dans les condilions 
actueiles, les chiffres retenus correspondent à 
peu près aux besoins des exploitations. En ce 
qui concerne les qualités des combustibles, 
un programme général est éga'ement établi 
par Gaz de France; il donne répartition 
du tonnage de charbon par provenances et 
par calégories. La question de l'approvision- 
nement d’une usine particulière se présente 
dans des conditions très variables. Il s'agit 
de livrer chaque mois, en tenant compte des 
variations saisonnières des ressources en 
charbons, des quantités telles que l'usine 
puisse distiller en toute sécurité le tonnage 
prévu. Des questions commerciales intervien- 
nent, concernant la nature dse transports, 
l'importance des expéditions, les directives 
suivies en malière de stockage. Sur ces dif- 
férents points, les exploitations 
leurs desiderala; le rôle de Gaz de France 
est d'essurer aussi régulièrement que possi- 
ble l’approvisionnement correspondant au pro- 
gramme général, La situation de l'usine de 
Saint- Aubin - sur -Mer peut être résumée 
comme il suit dans la saison actuelle: 


TOXXAGE [STOCK AU PREMIER 
prévu. jour du mois. 
tonnes tonnes. 

Mai 1949 .....….. 475 600 
Juin 1949 ....,.. 475 945 
Juillet 1949 .... 675 1.500 
800 900 (prévision) 
Septembre 1949. 650 460 (prévision) 


Ces chiffres font ressortir une pointe sensible 
du tonnage à distiller en juillet-août, pointe 
qui résulte de Flaccroissement des besoins 
pendant la saison d'été de la plage de Saint 
Aubin-sur-Mer. 11 est à noler que la distill 
lion prévue par l'usine pour le mois d'août & 
été réduite de 870 tonnes à 800 tonnes. Le 
cas de Saint-Aubin-sur-Mer est d'ailleurs ang 
logue à celui de toutes les plages pour les 
quelles les tonnages présentent une pointe 
sensible au cours de l'été et doivent êlre li 
vrés massivement au début de la saison pour 
éviter des manutentions de charbon gênanteg 
lorsque les usines marchent à l'allure 
Maxima. 

Coke disponible pour la vente, — Le ton. 
nage de coke disponible dans une usine dé. 
pend en premier lieu de la situation du mar. 
ché de combustibles solides, notamment des 
combustibles pour foyers domestiques. On 
constate actuellement un retour aux condi 
tions d'avant-guerre où une certaine difficulté 
d'écoulement du coke et, d’une manière cé. 
nérale, des combustibles solides, était consta. 
tée pendant le printemps et l'été. Pour re. 
médier à celle siluation, le ministère de l'in. 
dustrie et du commerce a décidé la mise en 
vente libre du ,coke, mesure qui est en vi. 
gueur depuis le 1e juin 1919. Au juillet 
1949, les stocks de coke pour l’ensemble des 
usines à gaz étaient de 310.000 tonnes environ, 
quantité représentant la protuetion de deux 
mois; celui de l’usine de Saint-Aubin était de 
210 tonnes, soit un mois seulement de pro- 
duction. Enfin, il y a lieu de noter que les 
services de Gaz de France ont fait récemment 
un eflort commercial important, dont les ré. 
DLPe pourront êlre appréciés qu’à la fin 

e 


11224, — M. Paul Antier demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce: !e 
quelle est Ja réglementation relative à J'ou 
veriure d'un fonds de commerce, actuelle. 
ment, et depuis quelle date: 2e a)-si l'au- 
lorisation de création ou de transfert est ex. 
ciusivement du ressort du préfet dans son 
département; b) si, en l’espèce, le supérieur 
hiérarchique du préfet, représentant du pou- 
voir central dans le département, est le mi- 
nistre du commerce: €) si un fonctionnaire 
d'un ministère, qui n’est ni le commerce, ni 
les affaires économiques, ni les finances a 
qualité pour donner des instructions à cet 
égard. (Question du 19 juillet 1949.) 


Réponse. — 1e Actuellement, l'ouverture 
d'an fonds de commerce peut, en principe, 
ètre eflecluée librement depuis la loi de fi- 
mances du 21 décembre 19:35 (art. 42 et 
13) qui a abrogé le décret-loi du 9 septembre 


19359, saut dans les cas exceptionnels sui- 
vanis pour lesquels l'autorisation préfecto- 


rale prévue par ce dernier texte demeure nc- 
cessaire: a) création d’un établissement ex- 
ploilé par une société anonyme ou en com- 
mandite par actions, autre qu'une coopérative 
de production ou de consommation; b) créa- 
tion réalisée par une personne condamnés 
pour collaboration avec l'ennemi ou frappée 
l'une amende pour profits illicites; €) erta- 
lon réalisée par toute personne dans une 
commune déclarée sinistrée par arrêté du 


ministre de la reconstruction: 2e a) confor- 
mément à l’article {er du décrel-loi du 9 sep- 


itembre 1939, l'autorisation de création 
hiissement (ou de transfert dans une com- 
mune Ssinisirée) est, en première jnstanre, 
du ressort du préfet du département dans le- 
quel la création ou le transfert est envisagé 
el de celui du ministre de l'industrie et du 
commerce, sur recours éventuel des intéres- 
sés; b) il résulte de l’article susvisé que } 
supérieur hiérarchique du préfet est, en celle 
matière, le ministre de l’industrie et du com- 
merce; c) toutelois, pour ce qui est de l'ap- 
précialion technique de <€as particuliers relc- 
vant de branches d'activité économique dont 
sont responsables d'autres ministres, ceux-‘i 
doivent nécessairement être appelés à faire 
connaître la position à prendre, soit, Jor:- 
qu'il s’agit de demandes dont l'objet e:t 
d'une certaines imporlance, par des direc- 
tives données au préfet, soit, en matière de 
recours, en fournissant des éléments de d- 
cision au ministère de l'induslrie et du com- 
merce, seul compétent pour slaluer, 
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11229. — M. Paul Antier expose à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce que l’au- 
torisation d'ouverture d'un fonds de com- 
mce relève de son département et que le 
dccret-oi du 9 septembre 1939 prévoit, même 
en cas de refus par le prétet, un recours à 
mème; qu'est également prévu un avis de 
ja chambre de commerce du ressort et nul 
autre. I lui demande: 1° si un directeur d'un 
ministère autre que l’industrie et le commerce 
pouvait intervenir « pour le ministre et par 
autorisation »: 20 si ce fonctionnaire avait 
qualité pour enjoindre au préfet de considérer 
une demande comme nulle et non avenue; 
3% si une demande d'ouverture de fonds de 
commerce n’a pas à être considérée comme 
nulle et non avenue, mais postule une ré- 
ponse ouvrant, en cas de refus, un droit de 
recours devant le ministre de l’industrie et 
du commerce. (Question du 19 juillet 149.) 


Réponse. — 1° En règle générale, les direc- 
teurs de ministère sont habilités à signer 
« par autorisation » pour le ministre dont ils 
doendent., I appartiendrait d’ailleurs au mi- 
nictre intéressé de répondre sur la délégation 
de pouvoirs qui à pu être utilisée en l'espèce ; 
90 [e décret-loi du 9 septembre 1939 donne 
pouvoir au préfet de statuer en première ins- 
lance, Cependant, conformément aux princi- 

es généraux de l’organisation administrative, 
ke ministre qui a dans ses attributions l’aeli- 
vilé en cause peut donner au préfet des ins- 
tructions en vue de l'octroi ou du rej:t d’une 
demande. L'intervention du ministère de l'in- 
dustrie et du commerce n’est obligatoire que 
pour trancher les recours contre les décisions 
des préfets; 39 une demande régulière en la 
farme n’a pas à être considérée comme « nulle 
et non avenue », mais doit faire l’objet d'une 
décision de la part du préfet, Si cette expres- 
sion a été emp'oyée, il s’agit, en réalité, d’un 
r jet contre lequel un recours peut être élevé 
dans les quinze jours devant le ministère de 
linlustrie et du commerce. Si la présente 
question écrite se réfère à un cas particulier, 
une enquêle pourrait être effectuée dès ré- 
ception des renseignements nécessaires. 


11231. — M. Louis Bonnet expose à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce que 
là eociété Electricité de France perçoit régu- 
licrement auprès des communes les taxes 
u'écairage, mais que les ristournes qui doi- 
vent tre faites à ces collectivités ne le sont 
que très longtemps après (plusieurs mois, 
que‘quefois même un ou deux ans), €e qui 
gène <onsidérablement l'établissement des 
bulzets; et demande si la société Electricité 
de France n’est pas en mesure d’assurer une 
ventilation plus rapide et d’effectuer ses ver- 
éements au moins trimestriellement, (Question 
du 1% juillet 194).) 


Réponse, — Le dépouillement des taxes per- 
Çues par Electricité de France pour le compte 
des communes en même temps que les fac- 
lures de fournitures d’énérgie est en général 
très compliqué, du fait de la multipliité de 
‘es fixes et de la diversité des taux applica- 
bles dans les différentes concessions, ou même 
“ins chacune des communes groupées dans 
une même concession syndicale. Ce dépouil- 
l'ment exige par suite un certain délai mais, 
cependant, les sommes dues aux communes 
sont, en règle générale, versées däns les con- 
ditions prévues par les cahiers des charges ou 
conventions. Si des retards se sont produits 
dans Cerlains cas particuliers, il serait bon 
d'avoir des précisions permettant d'examiner 
u'elle en est l’origine et de rechercher les 
moyens propres à les faire disparaître, 


11232, — M, Louis Bonnet expose à M. le 
Ministre de lindustrie et du commerce 
la nationalisation des entreprises 
d'électricité, les frais de premier  établisse- 
ment (transformateur par exemple), étaient 
assurés par les sociétés concessionnaires 
ävec une simple participation financière des 
“ommunes, qu’actuellement la société Elec- 
tricité de France, dans de nombreux cas, ne 
respecte plus cette clause des cahiers des 
‘harges antérieurs: et demande si elle ne 
doit pas, et en vertu de quel texte, respecter 
les conventions établies par ses prédécesseurs. 
(Question du 19 juillet 1949.) 


Képonse. — Flectricité de France, de Ja 
façon la plus générale, respeele les clauses 
des cahiers des charges et des conventions 
en vigueur, conformément aux dispositions de 
la loi du 8 avril 1916, et sous réserve des revi- 
sions qui pourront intervenir ultérieurement 
en application de l'article 37 de cette loi. Il 
serait utile d'avoir des précisions sur les cas 
particuliers qui auraient pu donner lieu à la 
question posée, 


11233. — M. Louis Bour demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce quelles 
sont les sanctions qui ont été prises à la suite 
des grèves insolites du gaz et de l'électricité 
du jeudi 7 juillet 1919, grèves qui ont eu pour 
conséquence de priver de travail un million 
de salariés, (Question du 19 juillet 199.) 


Réponse. — Conformément aux instructions 
antérieures, des réductions ont été opérées 
sur les salaires de tous les agents d’Electricité 
de France et de Gaz de France mr participé 
à la grève, sous la forme de grève totale ou 
« perlée », Ces réductions de salaire ont été 
proportionnelles: dans le cas de grève totale, 
à la durée de l'arrêt de travail: dans le cas 
de grève perlée, à la diminution de rende- 
ment constatée par le chef de service, par 
rapport à l’activité normale hahiluelle. 


11309. — M. Jean Llante demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce quel'es 
sont les raisons qui font que va avoir lieu 
l'importation de 2.800 tonnes d'anhydride arsé- 
nieüx. Ces 2.800 tonnes importées représen- 
tent la production de l'usine de Salsigne 
(Aude), soit environ un sixième de la produc- 
tion 1nondiale. Cette importation payée en de- 
vises risque de provoquer l'arrêt complet de 
l’usine de fusion de Saïsigne et de metlre 
en chômage plus de 600 ouvricrs. (Question 
du 22 juillet 1949.) 


Réponse, — Aucun programme d'importa- 
tion d’anhydride arsénieux n’est prévu pour 
la campagne 1949-1950, Toutefois, cértains lon- 
nages d’anhvdride arsénieux pourront être ins- 
crits dans les différents accords commerciaux 
qui seront conelus au cours de l’année pro- 
chaine. L’importation éveniuelle de ces ton- 
nages ne doit pas compromettre l'activité des 
mines de Salsigne dont la production d'anhy- 
dride arsénieux importante, ne constitue ce- 
pendant pas l'occupation principale. 


11310. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce 
quelle est, chaque année, la quantité d’élec- 
tricité fournie à l'Allemagne (zones d'occupa- 
tion) et à l'Espagne. (Question du juillet 


Réponse. — 10 Il n'a été effectué, ces der- 
nières années, aucune livraison de courant 
électrique à l'Allemagne. C'est, au contraire, 
l'Allemagne qui fournit du courant à la 
France; 20 il n’a pas davantage été livré du 
courant à l'Espagne, par contre, il arrive en 
Lo du courant en provenance de l'An- 
orre. 


11311. — M. Robert Schmidt demande à 
M, le ministre de l'industrie et du commerce 
quel est Le montant tolal des dépenses néces- 
sitées par le maintien du régime de réparti- 
tion des carburants et la répartition de ces 
dépenses entre les postes suivants: tickets 
(papier, impression), personnel, immeubles. 
(Question du 22 juillet 1949.) 


Réponse. — Montant total arnuel des dé- 
penses en année pleine, nécessitées par le 
maintien du régime de répartition des carbu- 
rants (Répartition primaire et sous-répartition 
à l'échelon départemental), 213,5 millions ré- 
partis comme suit: 4° Frais de personnel (y 
compris sécurité sociale, allocations familia- 
les, taxe proportionnelle sur les traitements) : 
services centraux et régionaux, 66.920.000 F; 
caisse d'émission des titres, 20.800.000 F; bu- 
reaux départementaux, 54 millions de francs; 
total: 141.320.000 F; 20 Frais de matériel et 


de fonctionnement courant (Fournitures d@ 
bureau, chauflage"luirage, entretien des lo- 
caux, téléphone, affranchissements) : services 
centraux et régionaux, 8 millions de francs; 
caisse d'émission des titres, 3.800.090 F; bu- 
reaux départementaux, 8 millions de francs; 
total: 19.800.000 F; 3e Frais de loyer, 2 mil- 
lions de francs; 40 Frais de fabrication du 
papier, frais d'impression et d'expédition aux 
organismes sous-répartiteurs des tilres de ré- 
partition: papier, 11 millions de francs; im- 
pression, 31.200.000 F; expédition, 8.200.000 F3 
total: 50.100.000 F. 


11334. — M. Paul Antier demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce eu 
égard à l'application de la loi du 9 septembre 
1539, modifiée par l'arlicle 42 de la loi du 
31 décembre 1945: 1° Quelle autorité à pou- 
voir d'autoriser l'ouveriure d’un fonds de 
commerce; 2° Comment sont signifiés l’auto= 
risalion ou le refus; 3° Quel recours existe 
en cas de refus. (Question du 23 juillet 1949.) 


Réponse, — 1° Dans les cas, prévus par les 
articlss 42 ct 43 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1915, où demeurent applicables les 
disposilions du décret-loi du 9 septembre 1939 
soumettant à autorisation la création et l’ex- 
tension des élablissements commerciaux, in- 
dustriels et artisanaux, c'est le préfet qui a 
qualité pour auloriser l'ouverture de fonds 
de commerce, dans son département; 2° La 
notification au requérant de l'arrêté d’autori- 
sation ou de refus ne comporte pas de forma 
spéciale; elle est généralement faite par le 
maire on le corhmissaire de police; 3e En cas 
de refus, le requérant dispose, aux termes de 
l'article 1er du décret-loi du 9 septembre 1939, 
d'un délai de quinze jours pour exercer ur 
recours auprès du ministre du commerce. 
Bien que le texte préciié n'ait pas fixé le 
point de départ de ce délai, il y a lieu de 
considérer celui-ci comme courant à partir 
du jour de la notification de la décision au 
requérant. 


11337. — Mme Cermaine Poinso-Chapuis 
rappeile à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce que, par suile des décisions qui 
avaient été prises par le comité général d'or- 
ganisation du commerce, les ventes avec pri- 


mes étaient interdites lors de ka vente de 
marchandises de quelque nalure qu'elles 


soient, il ne pouvait êire délivré gratuitement 
à la clientèle aucun objet de valeur mar- 
chande quelconque ou aucun bon, vignette 
ou tricket-prime, ni autre titre similaire qui 
aurait ouvert droit à se faire délivrer gralui- 
tement de tels objets. Cette interdiction no 
visait pas les articles réclame de faible valeur 
conçus spécialement pour la publicité directe 
de l’entreprise; la loi du 26 avril 1946 portant 
dissolution des offices professionnels stipulait 
que les décisions prises par les comités d'or- 
ganisation dissous devaient, dans un délai da 
six mois, être infirmées, modifkées ou confir- 
mées par arrêtés des ministres intéressés ; 
l'arrêté du 6 février 1947 prononçant la dis- 
solution de l'office interprofessionnel de dis- 
tribution, successeur du C. G. O. C., en a 
abrogé même expressément les décisions ; 
elle lui signale que, depuis lors, aucun arrêté 
n'a repris la réglementation de la vente avec 
prime et, qu'en conséquence, la vente avec 
prime n'étant actuellement réglementée par 
aucun texte, est ainsi possible éans restric- 
tion. Cette réapparition des timibres-primes 
soulève, à juste titre, les protestations des 
commerçañts; elle lui demande s'il ne lui 
semble pas opportun de prendre des mesures 
pour interdire, de nouveau, la vente et l'usage 
des ‘imbres-primes. (Quesfion du 25 juillet 
1919.) 


Réponse. — Il est exact que les décisions 
du comité général d'organisation du com- 
merce interdisent les ventes avec primes ont 
été abrogées en même temps que la presque 
totalité des décisions de ce comité par arrêté 
du 6 février 1947. Aucune disposition légis- 
lative ou réglementaire n'interdit donc ou 
même ne réglémente actuellement <e procédé 
pubhreitaire. Seules les loteries, et par consé- 
quent tous systèmes qui feraient dépendre 
l'attribution de primes d'un eflet du hasard, 
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restent prohilés en appliralion de la loi du 
21 modifiée par celle du 24 avril 
1924. La réglementation éventuelle de ja vente 
à prime fait actuellement l'objet d'une étude 
de Ha part des services compétenñts du minis- 
tère de l'industrie et du ecommerce. 


11355. — M. Maurice Béné demande à M. le 
minisire de l’industrie et du Commerce &i les 
contrôles indispensables sont exercés sur la 
fibrication des appareils ménagers, cuiseurÿ 
automatiques sous pression vendus dañs le 
comiaerce et, en parliculier: 1° Si'ces appa- 
reils sont prolégés contre l'éclatement résul- 
tant d'un excès de pression; 20 S'il est rendu 
impo-sible à l'usager d'euvrir les appareils 
cuisewrs tant qu'une pression pouvant amener 
un jrt de vapeur dangereux pour lui peut se 
produire de cette ouverture: 39 Si un poinçon- 
nage officiel assure les acheteurs éventuels 
contre tous risques de fabrication. (Question 
du juillet 1949.) 

Réponse. — Aucun contrôle officiel n'ret 
exercé a:tueltement sur Ja fabrication des ap- 
pareils cuiseurs Sous prassion ven- 
dus dans le commerce, sauf en ce qui con- 
cerne les appareils d’une capacité égale ou 
supérieure à vingt-cinq litre:, qui sont poin- 
conn<é< par le service des mines, Les services 
du ininistére de lFindusirie et du commerce 
ont mis à l'étude cette question; la recherche 
d'une solution est délicale, car si le contrôle 
à ex'rcer éventuellement dot garantir les 
conditions indispensables de sécurité, il doit 
tenir comple au-si des conditions de fabrca- 
tion, de commertialisation et l'utitisation de 
<es articles ménagers d'usage courant. 


11408. -- M. Patrice Bougrain se rcférant 
à la réponse laile Je 13 juillet 1949 par M. ie 
ministre de lindustrie et du 
question éerite me 10829, constate que: Ja 
possibililé peur les hmportaleurs de faire des 
proposilions à ia rég'e des mines de Ja Sarre 
est illusoire dans le régime actuel qui, réser- 
vant aux mines de la Sarre la totalilé des 
de bois de mines d'Allemagne, 
einpôche les jruportaleurs libres d'obtenir une 
licence d'impor:al:on de celle provenance; 
20 Le monopokæ ainsi créé en faveur des mines 
de Ha Sarre ne permet pas la eonf'ontation 
utile du prix de revient des importations di- 
rectes par la régie et celui des importaliens 
faites par les importateurs qui, ayant exercé 
leur profession depuis de longues années, ont 
une connaissance de leur imélier, des reia- 
tions avec les producteurs qui peuvent man- 
quer aux services des approvisionnements des 
tuines. || lui demande s'il ne conviendrait pas 
de rnelire le régime des importations de bois 
de mines d'Allemagne en concordance avec 
l'esprit du décret n° 49927 du 13 juillet 1949 
en reimplaçant l'avis revtifiralif inséré au 
Journal! off'ciel du 42 juin 1949, page 586, 
par un avis aux importateurs élabli cenfor- 
mément aux articles fer, 2 et 7 dudit décret 
autorisant les inmportateurs à déposer pour 
une dale à indiquer, des demandes d'awtori- 
sation d'inportalion de bois de mines d’Alle- 
magne, sans préjuger la deslination finsle des 
bois importés, qui peuvent conventr, non 
seulement a1x mines de la Sarre, mais é2a- 
lerment à d'autres mines de charbon ou aulres 
minéraux. (Question du ?9 juillet 1949.) 

Réponse. — La consommation de bois de 
mine de la régie des mines de la Sarre est 
largement <uperieure aux quantités qui ont 
pu ètre inserites jusqu'à présent dans les 
acvords commercianx franco-allemands, 11 est 
done rationnel de lui procurer des bois pro- 
venant de forèts voisines de ses exploitations, 
tandis qu'il serait illogique de la griver de 
tout ow parie des importitions allemandes 
pour expédier celtes-ci sur des chantiers élot- 
où leur prix €. f. serait moins avan- 
{igeux, Les divers départements ministériels 
intéressés opt donc estimé qu'il élait plus 
éronomnique, sur le plan national, d’affecter 
aux 1nines de la Sarre la totalité des impor- 
fations actuelles de de mine allermands. 
Toutefois les importateurs éventuels peuvent 
toujours faire des tr gere à la régie, 
condition que les bois proposés sniemt <on- 


formes aux cahiers des charges en vigueur 


et si les prix sont équivalents ou inférieurs | 


aux prix remdus mine des bois que la régie 
des mines peut acheter librement el directe- 
went. 


| 


| 


11434, — M. Charles Viatte, se référant à 
la réponse faile le 23 mai 1949 par M, le mi- 
nistre des finanes à question écrite 
he 9527, expose à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que les agents des chambres 
de métiers sont nettement défavorisés, en te- 
nant comple des avantages familiaux aceor- 
dés aussi bien aux salariés qu'aux fonction- 
naires, En effet, d'une part, les chambres de 
inéliers étant des établissements publies et 
ne colisant pas aux <aisses d'allocations fa- 
iliales, leurs agents ne peuvent 
des preslalions extra-légales accordées dans 
la plupart des caisses. D'autre part, leurs trai- 
tements étant fixés par assimilation au sec- 
teur privé, ces agents ne peuvent bénéficier 
ni du supplément familial, ni de la part faumi- 
liäle d'indemnité de résidence. Jui demande 
quelles mesures il comple prendre pour re- 
Médier dans les plus hrefs à cette 
anomalie. (Question du jwitiet 1919.) 


Réyonse, — Le secrétaire d'Etat au com- 
merce, chargé des queslions artisanales, fait 
savoir à l'homorable parlementaire que: selon 
une jrrisprudence nettement établie des tri- 
bunaux admimistralifs, confirmée par un avis 
du conseil d'Etat en dale du 6 novembre 1916, 
il résulte de la qualité d'établissement publie 
acrordée aux chambres de méliers par l'ar- 
2 de du 26 juillet 1935 que les 
agents qui participent d'une facon perma- 
nente à l'administration de ces compagnies 
doivent être soumis aux disposilions d'oit 
public et, d'autre part, que chaque chambre 
de métiers a nne entière liberté pour fixer 
dans le cadre des His en vigueur Je statmt 
de son personnel et de prévoir, notamment, 
ses condilions de recrutement, de rémunéra- 
tion et, je cas é‘héant, les diverses primes 
ou indemnités qu'elle juserait opportun de 
acconder. En conséquence, Foctroi d'un sup- 
plément familial ou d'une indemnité de, ré<i- 
dence aux agems des chambres de métiers 
ne pourrait résuter pour chaeune de €es 
compagnies que d'une décision de sen assem- 
biée générale, Il apparait que, dans la géné- 
ralilé «Jes cas. capaciié et à compélence 
sensiblement ézalez, le personnel des chamn- 
de métiers est pmieux rémuméré qne les 
agen!s des autres coflectivilés et administra- 
lions lorales. On peut admettre, dans res 
conditions, que le taux des salaires artuelle- 
ment accordés aux agen!s des chambres de 
métiers compense l'absence des avantages 
dont l'extension est réclamée par l'honorable 
parlementaire, Fnfin, il est à observer que 
toute augmentation de salaire on indemnité 
nouvelle accordée par les chambres de mé- 
tiers à leur persomnel néeessilerali, pour épni- 
librer leur budget, }a prévision de 
nouvelles, Ces recelles ne pourraient prove- 
nir que d'une augmentation de la {axe pour 
frais de chambre de métiers à laquelle <omt 
sommis les artisans, Cette avzmeniation pa- 
rait, dans les circonmctances actuelles, imop- 
portune, 


INTERIEUR 


10833. — M. Jean Médecin denande à M. le 
ministre de l'intérieur si le dévcrel du 
vrier 1936, selatif à la franchise postale entre 
maires à l'occasion de la revision de la liste 
électorale, décret qui ne peut recevoir son ap- 
plication que pendant les mois de janvier, fé- 
vrier et mars de chagne année, peut toujaurs 
êlre invoqué par l'administration des posies, 
télégraphes et téléphones pour refuser, curamt 
es autres mois de l’année, les envoirs fils 
par les maires à leurs cotlègues d'autres com- 
unes où à des particuliers, en apphealion 
des circulaires no 9135 du 15 d‘cembre #%%5, 


1718 du 26 décembre 196 et 1724 du 26 dé- 


cembre 1916, ces deux dernières consécutives 
à la loi du ?8 août 1916, qui obligent les mi- 
res à faire des envois par leltres recomman- 
dées avec accusé Ge réception, à des particu- 
liers pour les mettre en demeure d'opter pour 
l'inseripton sur une seule liste é'ertorale (pro- 
cédure permanente). (Question du 21 juin 
1419.) 


% réponse. — Le décret du 11 février 1996 
relatif à la franchise postale entre amairies à 
l'occasion de la revision des listes é'ecloraltes 
ne peut s'appliquer aux correspondances en- 
we administrations municipales en dehors des 


bénéficier 


mois de janvier, février el mars de chaqu 

année D'autre part, ce texte ne concerne qu 

les correspondanres échangées entre les mai 
ne peut donc s'appliquer aux notifisa 
tions que les maires doivent adresser aux é'ec4 
teurs en cas d'inscription sur deux où lu 
sieurs listes électorales pour les mettre en de 
meure d'apter pour une seu'e liste (art, « 

la loi du 28 août 196). En outre, la légis ation 
acinelle aux termes de laqueïle la franciisg 
est réservée aux correspondances, Concernant 
le service de l'Etat, échanzées entre fonc!'on 
naires publies, ne permet pas de faire hénsfi. 
cier de l'exemption de taxe les plis que le 

inaires adressent à des particuliers, Toutetois 
un projet a préparé par le secrétaire 4 
aux postes, télégraphes et té'éphones, en ac 
cord avee le ministre des finances et des 
res é“onomiques pour réformer le régime aca 
tuel des franchises postales. €e projet pré 
voit, notimment, que les fonctionnaires ponre 
rant expédier leur correspondanre de vi’, 
en exermplion de tixe à louie personne ind 
ei sur toute l'étendue du terris 
aire. 


11000. — Mme Marie Lambert expose À 
M. le ministre Vintérieur que le S 1maÿ 
1949, lors d'une manifestation patriotique or 


lementate des anciens F. F. k, F, T. P. PF, 
et leu's amis groupant des résislan!:s de 
toute appartenin'e, au cours de laqueile 
M. Charees Tilon devait dérerer des paenls 
de r'sstants meris et d'anciens rési-iants, 
l'autorisation de sonorisation été refusée 
par la préfecture; que le 12 juin 1949, 1e 
autorisa!ion de sonorisation à la même plaire 
a été accordée pour une kermesse érgani«e 
par le parti politique du général de Gaul'e 
qui y à pris la paro'e. Elle lui demande quel 
les mesures compte prendre pour que le pré- 
tet du Finistère fa<se respecter les rons 
titutienne!s des ciisyvens français et les draits 
de la Résistance, (Question du  juilel 
1939.) 


Réponse. — Sauf autorisation préalab'e, 
Fusage sur F4 voie publique de haut-parteurs 
fixes où mobiles est interdit, quel que sait le 
but des émissions. Le préfet du Finistère 4 
donc apmiqné les instructions ex viguenr ea 
luterdisant Ia sonorisation de la mmanifesta- 
tion du $S mai 1919 En ce qui concerne ecl8 
du 12 juin, la municipalité de Quimper à cru 
à lort que le fait d’entourer une place pue 
blique de barrières et de laisser percevoir un 
droit d'entrée transformant plare en 
« enveinte privée », où l’uliisaton de haut 
pariours était livile, sans autorisation L'at'en- 
tion préfets à été attirée sur cette inters 
prélation erranée ei, d'nne manière générale, 
sur le caracière impératif des instructions en 
vigueur. 


11067. -- M. Mohamed Mokhtari expose à 
M. le ministre de l’intérieur due, selon les 
renseighements qu'il à pu re“ueïllir, la répar- 
ülien des officines de pharmacie en Algrre, 
se ferait do la manière suivan'e; une officines 
par 3.009 habitants lorsque la population ruu- 
sulmane est inféricure qu à 45 p. 
du chiffre total de la population une 6ffive 
par 6.090 lorsque Li proportion va- 
rie de 35 à 65 p. 600, une officine par 19.109 
habilanis lorsque la proportion est supér'e re 
à 65 p. 199 ressort que Ia répartilion des 
officines sur le terrilôire aïgérien serait cou 
Gitionnte uniquement par le rapport existant 
eaire le chiffre de la populaUon européenne, 
et celui de la popa'ation musu'mane, Dan're 
| part, ele ne ce ferait pas, comme en Franre,l 
suivant une règ'e automatique, Or, depuis let 
vote dun statut de j'Algérie, le recensement! 
de Ta population <'est opéré ceile année, por 
le moven d'un de anodèle umique ;! 
pour la première fois, les résrtlats me feront 
pas ressortir le nombre de ciloyens d'erigine 
européenne et nombre de citovens d’origine 
musu'mane., I! semble en ronsfquence, que 
la rège cidessns ranpe'ée est devenue inapé- 
Lrante. demande: lo suivant quelles rèsies 
nouvelles se fera. à l'avenir, la répartition ces 


vtfficines sur le territoire agérien; 2° dans 


ganisée à Quimper par lAssocjation dépar., 
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jte mesure il sera tenu compte du chiffre 
populations rurales, (Question du juillet 


— L'importance de question ‘po- 
“ar M. Mokhiari m'a pas échappé à l'ad- 
+ ration. Un projet de décret est à l'étude 
ndanter à l'Algerie législation actuelle 
sur la répartition des officines, compte tenu 
situation nonwelle créée par le dernier 
cnsement pour les - urbaines. et 
Les tableaux de la population établis 
cuite du dénombrenmrent du 31 octobre 4948 
autheniifiés par un arrêté du Gouver- 
ner général ée l'Algérie le 8 juin dernier et 
de. “ludes sont en Cours pour tixer les nou- 
ses règles de répartition. 


11068. — M. Mohamed Mokhtari expose à 
M. le ministre de l’imérieur qu'au cours des 
juer-kents Survenus à BeLi-Saf (Algérie) Je 
G+ embre 1938, deux mineurs On! trouvé la 
duissant dans le besoin leurs familles 
enfants. D'autre part, une trentaine de 
ambulants, inscrits au registre 
de “ommerce et régulèrement installés, ont 
élé, soit déposse lés d’une partie de leur mar- 
wa ise, soit volés et pillés par des érergu- 
qe qui mirent à profit le désarroi et la 

confusion occasionnés par les fusil- 
Jauc- et te matraquage dont la population fut 
Il lui demande quelle mesure ke Gou- 
a prises ou compte prendre pour 
ÿnderuniser victimes de ces incidents, 
{Question du 6 juillet 149.) 


\ Péponse. — L'indemnisation des viclimes 
Mc: ncidents de Beni-Saf fait l'objet de La part 
pu couvernemer.t général de l'Algérie une 

tue et d'une enquête actuellement en cours, 
He. instructions ont été données en vue de 
le réglement de cette affaire. 


r 11105. — M. Hachemi Benchennouf dernande 
M. le ministre de l’intérieur si la dépêche 
novembre 1931 no 13487 du gouverneur 
géural de l'Algérie, informant le préfet de 
Lor-tantine qu'il idait, d'accord avec le 
ie du conutertieux du conseil d'Etat de 
Hair surseoir à la délivrance ées titres de 
toutes les fois que des procédures 
de quêtes partielles feraient l'objet d'un 
| vai auprès de cette haute juridiction, doit 
ii échec à l'article 3 du décret du 22 juillet 
confirmé par l'article 21 de la loi 
24 11 1872, qui déclare que les pourvois en 
d'Etat contre les décisions admiunistra- 
Lire: ne sont pus suspenals, et dans l'affirma- 
ie. comment le justifier en présence du prin- 
Cie qu'aucune loi ne peut être modifiée par 
Un wcret ou encore moins par une circulaire 
Où une instruclions, (Question du 8 juillet 


l'ponse, — En différant la délivrance des 
de propriété jusqu'à l'intervention des 
du conseil d'Etat sur les pourvois {or- 

contre les arrêtés d'homologation d'’en- 
partielles, Padmiristration n’a jamais 
4 attribuer auxdits pourvois un effel sus- 
soucieuse de l’ordre public ælle 
: charge, elle a seulement voniu éviter les 
equ'aurait entrainé l'annulation de 
Aire: prémelunément établis. 


! 11192. — M, Joseph Denais demande à M. le 
Ministre de l'intérieur si l'inhumation des 
ÿn4 2ents doit avoir lieu obligatoirement dans 

1 lors même qu'elle pourrait 
effectuée dans un caveru de famihe et 
apparuît qu'elle devrait l'être pour un 
extrêmement modique. (Question du 
du juillet 19419.) 


Iiéponse. L'inhumation des indigents, 
Pronts, au sens large du terme, du titulaire 
concessin dans un cimetière ne doit 
Da, obligatoirement, avoir liéu en fosse com- 
Inais, comme l'indiquent les termes 
es de la question, ce sort les frais inhé- 
— à l'opération qui contraignent es indi- 
Een's à Y renoncer, Ces frais comprennent 
{ralement la taxe de seconde au ultérieure 
Hnation, ou taxe de superposition, varia- 

 Av6c Le prix initial de Ja concession, ainsi 


redevance fise pour le déchargement 
u cercueil pur les fossoveurs, enfin, le cas 
échéant, une redevance pour l'inhumation 
d’un corps venant d'une autre localité; à ©es 
laxes ou res“evances s'ajoutent 
les frais d'ouverlure fermeture du çaveau 
perçus par des marbriers, La jurisprudence 
(conseil d'Etat, 18 janvier 1929, Lebon 4929, 
65) considère ces laxes où redevances 
conne le complément du prix du terrain cen- 
cédé: les communes en fixent Ja valeur 
coMiunc eiles fixent le taux des concessions, 
c'esta-dire par délibération du conseil mu- 
nicipal, approuvée par le préfet (loi du 5 avril 
A. 68-50, décret du 24 août 1923). L'aulo- 
rité anunicipsle, obligée d'assurer J'inhuwma- 
lion des indigents, est donc sexe habilitée, 
sous réserve de J'approbatan préfeclnrale, à 
prendre des disposilions cn faveur des jndi- 
geuts, et à renoncer à tout ou partie des 
droits perçus à l'occasion de l'ouverture d’un 
caveau, sous réserve qu'elle verse aux pau- 
vres ou au bureau de hicnlaisance, Ta part 
qui kur reviendrait normalement en appli- 
cation de l'ordonnance du 6 décembre 1855, 


11237, — M. Paul Anlier oxpose à M. le mi- 
nistre de l’intérieur que le Slalut des comités 
départementaux de libération à été fixé par 
l’article 19 de l'ordonnance du 21 avril 19%, 


qui lés plaçait, auprès des prélets, pour reyrré- 
senter l'opinion de l’ensemble de la résis- 


tance, que leur rôle était consuitalif en atten- 
dant la reconstiution des conseils généraux 
€t des organismes municipaux. Il lui de- 
mande, dans le cas où ces organismes consul- 
talifs ant pris des délibérations ou accompli 
des actes relatifs à des objets qui n'étaient 
pas légalement dans leurs attributions, si ces 
acies ou délibérations sont nuls, comme le 
prévoient pour les conseils généraux l'arti- 
cle 33 de la loi du 10 août 1871, et, pour les 
conseils municipaux, l’article 63 de la loi du 
o avril 1881. (Question du 19 juillet 4919.) 


Réponse, — 40 Le caracière purement €on- 
sultalif des comités départementaux de libé- 
ration résulte explicitement de Tarticlke 149 de 
l'ordonnance du ?1 avril 1944; 2e si ces orgu- 
nismes ont accompli des actes ou pris des 
libérations excédent leurs attribulions consul- 
tatives, ces décisions pouvaient être délérées 
au conseil d'Etal, dans les délais du recours 
pour excès de pouvoir. En effet, en l'absence 
de dispositions législatives spéciales à <et 
égard, c'est à cette haute gssemiblée, juge 
administratif de droit commun qu'i appar- 
tient, semble-t-il, d'apprécier souverainement 
la légalité des actes des comités dépariemen- 
taux de libération. 


11238, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° quels recours sont 
ouverts à un particulier contre les décisions 
d'un comité départemental de libération, soit 
avant, soit apms la fin de son existence lé- 
gale, telle que fixée par l'ordonnance du 
octobre 1945; dans quelles conditions il 
est possible de consulter les archives «es 
comités de libération {andition des questions 
d'épuration); 3e quel est le statut personnel 
des membres des comités de libération à 
dater du jour où ils se sont transionmés en 
association de la koi de 1901, (Question du 
19 juidlel 1949.) 


Réponse. — 1° Le caractère purement cor- 
suilatif des comilés départementaux de libé- 
ration résulle explicitement de l'article 49 de 
l'ordonnance du 21 avril 194%, En consé- 
quence, lorsque ces organismes ont accompli 
des aîles ou pris des délibérations excédant 
leurs atiributions consultatives, ces décisions 
pouvaient être déférées conseil d'Etat dans 
le délai réglementaire de deux mois. En l'ab- 
sence de dispositions Kgisiatives spéciales à 
cet égard, c’est en effet, à cette haute assem- 
blée, juge administratif de droit commur, 
qu'il appartient, semble-Lil, d'apprécier sauve- 
rainement Ja légalité des actes accomplis ar 
les corilés départementaux de libération; 
2° jés archives des comités de libération ont 
un caractère administratif; elles doivent 
être versées aux archives départementales, et 
aux termes de ministériel du er juil- 
let 1921 elles ne peuvent Ctre librement com- 


muniquées au public que dorsqu'elles eut cin- 
quante ans de date; 3° le fuit que d'anciens 
anembres des comilés de libération se soient 
groupés en associations déclarées ne leur Cut 
ère aucun statut persennel partirulier. Ces 
associalions sont simplement régies par Jes 
règles de droit commun pur Le titre Er 
de a loi du te juillet 4901. 


11239. — M. Charles Rousseau demande À 
M. le ministre de l'intérieur, si les for 
naires retrailés des collectivités lacales me 
seront pas, à bref délai, admis an bénéfice du 
régime de la sécurité sociale. Question du 
19 juillet 1949.) 

Réponse. — Aux termes de l'arlicle 72 de 
l'onmdennance du 19 octobre 1%3 fixant Le 
gime des assurances sociases, les titulaures 
d'une pension ou rente de vieillesse, qui 
n'efflectuent aucun travail salarié, ont droit 
aux prestations en nature de l'assurance Imà- 
ladie. Par une circulaire en du 1mars 
1919 adressée aux président des conseils 
d'administration des caisses primaires de s6- 
curiké sociale, M. le ministre du travail el de 
la séeurité sociale a décidé que dans l'atignie 
du décret qui, en application de l'article 62 
du décret du $ juin 1946, doit fixer le régime 
de sécurité sociale des agents départeruen- 
taux et communaux. 1 convenait d'admettre 
au bénéfice des preslalions en mature de l'as- 
suranceg maladie des tilulaires d'une pension 
on rente de vieillesse acquise au titre d'un 
régime spécial de æetrailes départemental où 
communal, dès l'instant que les iniéressés 
étaient en dernier lieu au service d'une col- 
lectivité locale, dont le personnel en activité 
est actuellement affilié au régime général des 
assurances. sociales pour les risques maladie, 
longue maladie, maternité, décès et invalidité 
(soins). Pour les æetraités des <ollectivités 
locales ne répondant pas à ces conditions, 
leur admission au bénéfice des prestations en 
nature de l'assurance maïadie suivre la pre- 


- mulgation du décret fixant le régime de sécu- 


rité sociale des coiectirilés 


agents des 
sociales, 


11262. — M. André-Paul Godin 
M. le ministre de l'intérieur que, selon Les 
termes de la réponse fouruie à sa question 
écrite ne 5367 du 2 mars 194%, un gram 
nombre de fonctionnaires de la préfecture de 
police, évincés au titre de l'épurglion admi- 
nistrative, ont été l’objet par la suite, de me- 
sures de réintégration cormportant effets 
rétroactifs au jour de l’éviction. Il demande : 
1° sur quelle base légale a pu Etre promon- 
cée la réintégration de ces fonctionnaires lors- 
que la anësure d’épuralion les concernant re 
comportait pas d'irrégularié juridique ou que 
les délais du recours contentieux prévus par 
l'ordonnance du 27 juin 19%4% se trouvaient 
expirés; 2° si l’mdépendance existant entre 
la répression pénale et les diverses formes de 
la répression disciplinaire, ainsi que fa dif- 
férenve dans les principes régissant ls quali- 
fication des faits retenus dans l'un et l’autre 
domaine, permettant de considérer que ls va- 
lidité juridique d'une sanction admimstra- 
tive régulièrement prononcée, à titre défint- 
tif, en vertu de l'ordonnance précilée, se 
trouve affectée par un non-lién ou un acgnii- 
tement en cours de juslice; 3° sur quel fon- 
dement juridique repose l'effet rétroactif 
attribué à la réintégration de jonctionnaires 
régulièrement frappés au tilre de l'épuratiou, 
tant en <e qui concerne les droits d'ancicn- 
neté et les intérêts des autres fonctionnaires 
du anême cadre, qu'à l'égard des deniers pu- 
blics qui supportent Ja charge d'un rappel de 
traitement ne correspondant pas à un service 
fait (alors que 14 jurisprudence n’admet 
même pas qu'un fonctionnaire dont la révoe- 
cation à été anaulée comme illégale par le 
conseil d'Etat puisse oblenir, en l'absen 
service fait, un rappel intégral de traitement 
mais seulement prétendre à une indemnité 
caïculée sur d'autres bases et en géréral 
très inférieures); 4° si en pratique l'auio- 
rité administrative n'a pas été amenée à faire 
jouer, à l’enconire d'actes émanant des gou- 
vernements issus de la Libération, les règles 
exceptionnelles prévues par l'ordonnance du 
29 novembre 1944 en faveur des fonctionnaires 
frappés en violation de la Magalité républi- 
caine, pour des motifs tels que leur 
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atriotique ou leur appartenance raciale, par 
‘d'autorité de fait se disant gouvernement de 
l'Etat français; 5° dans l’affirmative, s'il 
.éstime celle assimialion légitime et conve- 
nable, (Question du 20 juillet 1949.) 


Réponse. — 19 L'arrêté du préfet de 
police du 21 juillet 1947 a prévu que seuls 
seraient examinés les recours formuiés avant 
le 31 décernbre 1916 (loi du 26 octobre 1916 
ayant prorogé les délais de procédure dgvant 
le conseil d'Etat), ou dans les deux mois sui- 
vant l'acte attaqué dans le cas où celui-ci 
était posléireur au 4er novembre 1916. Seuls 
ont été retenus les recours présentés dans 
ces délais et formés à la suite de la consta- 
tation d'irrégularités juridiques ou à :a suite 
de ‘la révélation de faits nouveaux; 2° l’in- 
dépendance entre la repression pénale et la 
répression disciplinaire est incontestable, 
mais un acquittement ou un non-lieu cons- 
tituent un fait nouveau susceptible de per- 
mettre un nouvel examen de l'affaire sur le 
plan administratif et disciplinaire, En vertu 
du principe de l'autorité de la chose jugée, 
des faits reconnus mmatérie lement inexacts 
par la juridiction pénale ne peuvent plus mo- 
tiver une sanclion discipiinaire, Par ailleurs 
les décisions de classement ou de non-lieu 
constiluent des éléments de fait qui peuvent 
créer une présomption d’inexactitude maté- 
rielle des faits reprochés (conseil d'Elat — 
28 juin 1918 — Masson); 39 le retrait par 
l'aulorilé administrative d’une mesure de 
révocation irrégu:ière, soit dans le délai de 
recours pour excès de pouvoir, soit au <ours 
de Flinstance contentieuse, entraîne les 
mêmes effets que l’annulation de l'acte par 
la juridiction administrative, c’est - à - dire 
ouvre au profit de l'intéressé un droit à revi- 
sion de sa situation et à réparation pécunaire 
(cf. conseil d'Etat — 26 décembre 192%5 — 
Rodière — 7 avril 1933: Deberles). C’est en 
application de cette jurisprudence tradition- 
nelle du conseil d'Etat que des éituations 
administratives ont été revisées et que cer- 
taines réparalions matérielles dont l’adminis- 
tration était compétente pour apprécier le 
montant ont dù être accordées; 49 et 50 
l'ordonnance du 29 novembre 1914 s'étant ins- 
pirée des principes de la jurisprudence en 
cette matière, il existe obligatoirement une 
certaine similitude entre la situation des 
bénéficiaires de ce texte et celle de tout fonc- 
tionnaire qui a été victime d'une déci- 
sion administrative reconnue ultérieurement 
comme non fondée, 


11289. — M. le colonel Félix expose à M. le 
ministre de l’intérieur que les percepleurs 
chargés de la gestion des communes, donc 
receveurs municipaux, percevaient jusqu’en 
4936 une indemnité de gestion égale au 
dixième du traitement du secrétaire général 
de la mairie, En 196, une légère augmenta- 
tion leur fut accordée, mais depuis cette date 
rien n’a élé fait pour eux; et lui demande, 
en raison des responsabilités de plus en plus 
importantes des receveurs municipaux, quel- 
les mesures il envisage de prendre afin de 
ieur accorder des indemnités normales, (Ques- 
tion du 21 juillet 1949.) 


Réponse. — Les percepteurs receveurs mu- 
nn sont actuellement rémunérés sui- 
vant des indices de reclassement qui ont été 
fixés dans le cadre du reclassement général 
des fonctionnaires et compte tenu des dixjè- 
mes communaux qui leur étaient alloriés 
avant guerre. Ceux-ci constituaient en effet 
de véritab'es suppléments de traitement sou- 
mis notamment à retenues pour pension. Les 
indemnités spéciales de gestion qui par déro- 
gation aux dispositions de l’ordonnance du 
47 mai 1955 leur ont été accordées par arrêtés 
interministériels des 6 décembre 1916 et 
45 juin 197 sont de nature très différente. 
La nécessité de choisir un système de réfé- 
rence pour leur détermination a sans doute 
conduit à prendre pour base le montant des 
dixièmes communaux alloués en 1939 et à 
les affecter. du coefficient 3. Mais l'octroi 
d'indemnités spéciales de gestion traduit 
moins la volonté de maintenir le régime anté- 
rieur que de permettre aux collectivités lJo- 
cales d'exprimer, dans les limites réglemen- 
taires, leur satisfaction à l’occasion de cer- 
tains services que les percepleurs receveurs 


— 


municipaux sont parfois appelés à leur ren- 
dre. Ces services sont d’ailleurs d'importance 
limitée, jes travaux effectués par ces fonc- 
tionnaires au profit des communes cenirant 
dans leurs attributions norma:es et ne pou- 
vant être considérés comme travaux supplé- 
mentaires.s L'octroi de nouveaux avantages 
ne manquerait pas dans ces conditions d’en- 
trainer de légitimes protestations qui condui- 
raient à remettre en question l'équilibre du 
général des Ionclionnaires de 
Etat. 


11312. — M. Maurice Michel demande à 
M. le ministre de l'interieur: 1° si un insper- 
teur de polive inis à la retraite d'office par 
arrêté ministériel du 12 décembre 1947 (ceite 
mise la retraite n'étant la conséquence 
d'aucune sanction) ne peut prétendre au hé- 
néfice de la loi du 3 septembre 1947 sur le 
dégagement des cadres; 2° dans la négalive, 
les raisons pour lesquelles l'intéressé ne peut 
bénéficier des dispositions de cette loi anté- 
rieure à sa mise à la retraite. (Question du 
22 juillet 1949.) 

Réponse. — 1° Par arrêté du 12 décembre 
1947, un certain nombre d’inspecteurs de po- 
lice d'Etat ont été mis, d'office, à la retraite, 
à ia suite de leur dégagement des cadres en 
appiication de la loi du 15 février 1916 relalive 
aux effectifs, au recrutement et aux limiles 
d'âges des fonctionnaires. Les dégagements 
des cadres ainsi opérés étaient la consé- 
quence des réductions d'effectifs imposées 
par le Parlement et inscrites, d’une part, 
dans le décret du 3 mai 1946 portant réali- 
sation d'économies au ministère de l'inté- 
rieur et, d'autre part, dans la loi de finances 
du 30 mars 1947; 20 la oi du 3 sentembre 
1917, relative aux conditions de dégagement 
des cadres des magistrats, fonctionnaires el 
agents civils de l'Etat, n’est appiieable qu'aux 
fonctionnaises dégagés des cadres en exécu- 
lion des mesures d'économies prescrites par 
la loi n° 47-1127 du 25 juin 1947; 3° la circu- 
laire du 31 décembre 197 du ministre des 
finances et du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique prise pour l'application des dispo- 
sitions de la loi du 3 septembre 1947 (Journal 
ofliciel du 2 janvier 1948) précise que « les 
agents dégagés des cadres en application de 
la loi du 15 février 1946 ou de dispositions 
législatives ou réglementaires antérieures, ne 
pourront bénéficier des dispositions de la nou- 
velle loi, môê au cas où leur licenciement 
ne serait effectivement prononcé qu'à un 
date postérieure à septembre: 1947 », 


11378. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre de l'intérieur ce qu'il advient du 
matériel mis à la disposition des comités de 
libération lorsque ce matériel avait été acquis 
par le budget départemental ou sur les cré- 
dits du ministère de l’intérieur, et si ce ma- 
tériel fait retour au déparlement puisque 
l’article 63 de la loi du 10 août 1871 le place 
sons le contrôle de la commission départe- 
mentale, ou s’il a été abandoñné aux C.D.L. 
et dans quelles conditions cet abandon aurait 
eu lieu. (Question du 26 juillet 1919.) 


Réponse, — Les comités départementaux de 
libération, organismes consullatifs, n'étaient 
dotés n1 de la personnalité morale, ni d 
l'autonomie financière, ne pouvaient donc 
pas acquérir un patrimoin: propre. Le maté- 
riel qui a pu être mis à leur disposition 
par le département n'a pere cessé d’être 
la propriété de cette collectivité — qu'elle 
l’ait arquis ou non à l’aide de subventions 
de VEtat — et il a dû norma!ement faire 
retour au département lorsque les comité: 
départementaux de libération ont cessé Jeür 
activité, à moins qu'il n'ait fait l’objet «à 
cette époque d’une vente, d’une cession 
amiable ou d’une location. 


11385, — M. doseph Dixmier expose à M. Île 
ministre de l’intérieur que les comités dépar- 
tementaux de libération, à la différence des 
comités locaux, avaient un caractère officiel 
résultant de l’article 19 de l’ordonnance du 
21 avril 1944 sur les pouvoirs publics, et lui 


demande: 1° quel sort a été fait aux ar. 
chives des comilés départementaux de lihé. 
ration; 2° comment il est possible de les con- 
sultcr. (Question du 27 juillet 1949.) 


Réponse. — Le versement des archives des 
comités départementaux de la libération aux 
archives départementales a été prescrit le 
19 avril 1948 par circulaire des ministres de 
l'intérieur et de l'éducation nationale, Con- 
formément à l'arrêté ministériel du 4e 
let 1921, cette circulaire dispose que les do- 
cuments des archives en question seront libre- 
ment communiqués au public quand ils au- 
ront cinquante ans de date. Toutefois: lors- 
qu’un document, quelle qu'en soit la date, 
paraitra de nature à porter atteinte à l'hon- 
neur des individus ou des familles, le préfet 
décidera si la communication peut en étre 
faite aux particuliers; le préfet appréciera 
aussi siles documents dont la divulgation pré- 
senterait des inconvénients au point de vue 
administratif peuvent être mis entre es 
mains du public; les documents déposés ou 


donnés sous réserve aux archives départe- 
mentales ne seront communiqués dans 
les conditions indiquées par les déposants 


ou donateurs. 


11386. — M. de Moustier demande à M. le 
ministre de l’intérieur quelles. sont les condi- 
tions nécessaires pour obtenir la dissolution 
d'un conseil municipal dans une ville de 
15.000 à 20.000 habitants. (Question du 27 juil- 
let 1949.) 


Réponse. — Aucune disposition particulière 
n’est prévue pour les villes de 15.000 à 24.000 
habitants. 1, — Dans toutes les communes, 
la dissolution peut être prononcée dans l'in- 
térèt du bon fonctionnement du conseil mu- 
nicipal, lorsque la gestion des affaires de la 
commune est en péril, par exemple en raison 
de dissentiments ayant éclaté au sein de 
l'assemblée, IL — Dans les villes de 9.000 
habitants et plus, la dissolution doit être pro- 
noncée lorsque les conditions suivantes sont 
réunies simultanément: a) une ou plusieurs 
vacances ont été ouvertes par décès, démis- 
sion ou toute autre cause; b) après qu'il a 
été procédé à la proclamation des « suivants 
de liste » (art. 7 de la ioi du 5 septembre 
1947), il subsiste une ou plusieurs vacances; 
cette situation se présente dans le cas où 
tous les candidats de la (ou des) liste en 
cause ont déjà été proclamés; elle peut être 
également réalisée lorsque les vacances sont 
causées par des démissions réitérées (4 va- 
cances seulement peuvent étre comblées par 
année et par liste); €) le nombre des vacan- 
ces qui subsistent en définitive n'’alteint pas 
la moitié de l'effectif légal du conseil ‘sinon 
le renouvellement intégral de cette assem- 
blée serait effectué de plein droit, sanx dis- 
solution préalable; cf.: art,-7 précité); d) il 
y a lieu d’élire soit seulement le maire, soit 
tous les adjoints, cas dans lesquels le con- 
seil municipal doit être au complet art 71 
de la loi du 5 avril 1884), 


11397, — M. Frédéric-Dupont demande À 
M. le ministre de l’intérieur s’il est exact 
qu'une circulaire ait enjoint aux préfets 49 
s'opposer à toute expulsion de 
cupés par une catégorie particulière ae fonc- 
tionnaires. (Question du 28 juillet 191.) 


Réponse. — Aucune circulaire n'a enjoint 
aux préfets de s'opposer aux expulsions de 
logements occupés par une catégorie particu- 
lière de fonctionnaires. 


11435. — M, Jean-Paul David demande à 
M. le ministre de l'intérieur: 10 s’il est exact 
ue le préfet de la Seine serait sur le point 
le prendre une décision relative à l'évic- 
tion, au profit des mandataires, des produc- 
teurs vendeurs du carreau de la rue Battara, 
dans les halles centrales, carreau dont ils 
ont toujours eu la jouissance; 2° dans l'al- 
firmative, si cette décision ne se trouverait 
pas en contradiction avee la loi du 41 juin 
1896 qui dispose de façon formerie dans s0n 
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a 4e carreau est réservé aux 
et légumes), et dans son articie 3 
qu'il est interdit au mandataires d être pro- 
rictaires des marchandises qu ils vendent. 
du 30 juillet 1949.) 


.— 40 I n’a jamais été qu’slion 

carreau forain de la rue Baltard, 
da.» les halles centraies, les producteurs 
dc .: Seul leur déplacement avait été envi- 
acé en vue d'améliorer les conditiuns d’ex- 
Suton des ravillons affectés à la vente 
oros des fruils et légumes en rameènant au 
droit de ces pavillons l’annexe à ladit: vente, 
instituée par le décret du 8 octobre 4907. 
Ce projet a été abandonné ; 20 Ja mesure qui 
avait ainsi élé envisagée n'ésait pas en con- 
{radiction avec les dispositions de Ja loi du 
4i juin 1896. La détermination des emplace- 
ments tant de l'annexe que du carreau re- 
leve en effet de la compétence du préfet de 
Ja seine (art. 52 et 62 du décret du $ oc- 
4907) portant règlernent d’administra- 
tion publique pour lPapplication de la loi pré- 
cite. C'est en application de ces textes que 
le: emplacements actuels ont été Gélimités 
par un arrèé préfe: toral du 21 avril 4908 et 
politics par l'arrcié du 1% juin 1909. 


JUSTICE 


10547, — M. Eugène Delahoutre, ce réfé- 
rat à la réponse faite le 25 mai 1949 à la 
qui-ton écrile n° 6007, demande à M. le mi- 
nisire de la justice son avis sur l'interpréta- 
tion donnée à cette réponse par la chambre 
panouale des coinmissaires-priseurs (circu- 
Jaire no 47 du 16 mai 1949), dans les termes 
ciuprès: « La chambre nalionale, après exa- 
uen de ce lexle, a estimé qu'étant donné 
ja forme sous laquelle cetie question avait 
ét posée, la réponse du ministre élait tout 
à lait normule, mais que cètle réponse ne 
résolvait pas la vraie quesliou; en effet, ce 
qu: justifie la perception d’un honoraire pro- 
poronnel dans le cas d’inventaires après 
divorce où séparation de corps, ce‘n'est pas 
l'usentaire lui-même, mais l'estimation don- 
née des copropriétaires qui, en fait, sortent 
écossairement de l'indivision en Ce qui Con- 
cerie le mobilier, le tarit applicable est 
celui prévu pour les estimations servant de 
ne à un partage, » (Question du 2 juin 
919.) 


_ 2 réponse. — Une réponse d'attente avait 
été faite à cette question. Après avoir exa- 
miré le texte et pris l'avis de la chambre 
halionile des commissaires-priseurs ainsi que 
du conse:l supérieur du notariat, il peut être 
indiqué que l'interprétation ci-dessus don- 
néc à la réponse de mon prédécesseur à la 
quc-lion écrite ne 6007 ne saurait étre ac- 
ceplée, En effet, si l’article 3 du décret du 
41 décembre 1945 alloue, en règle générale, 
aux un émolument 
roportionnel pour les prisées servant d® base 
l'établissement d’un acte de partage Ju à 
la lormation de lots, le méme texte prévoil 
expressément, dans les termes ci-après, une 
exceplion à cette règie lorsque la prisée a 
lieu à l'occasion d'un inventaire: « Toute: 
fois, il n'est dû ‘au commissaire-priseur, dans 
les ‘as prévus à l’article 943 du code de pro- 
tedurg civile, que des honoraires de vacation 
Té£lSs comme il est spécifié par le décret 
du I5 août 1945 portant tarif des notaires. » 
Ces dispositions sont claires et précises; il 
en résulte à l'évidence qus, même si l’es- 
des meubles à laquelle commis 
Saire-priseur procède au de 
ire est utilisée ultérieurement pour pro- 
céder à un partage, aucun éraolument pro- 
porlionnes ne peut être réclamé par l’efficiet 
l'islériel intéressé. Toutefois il ne peut 
sppartenir qu'aux tribunaux d'apprécier sou- 
qiement les Gifficultés soulevées dans les 
° d'espèce par l'interprétation de ce texte. 


10734. — M, Emmanuel Fouyet ex 
xpose à 
< le ministre de la justice que le décrel-loi 
Anis juillet 1939 à institué un contrat de 
plots différé au profit des enfants d’un ex- 
‘ant agricole ayant concouru, avec lui, 


à l’exploitation de ferme; que les bénéli- 
ciaires ne peuvent exiger le payement de la 
créance du salaire différé du vivant de leur 
auteur exploitant; et lui demande si un ex- 
pioitant, titre de fermier, trop âgé pour 
continuer à faire valoir la ferme, ayant six 
enfants, tous inajeurs, dont deux fils, avant 
concouru, avec lui, à l’exp'oitation de la 
ferme, réunissant toutes les conditions exi- 
gées pour bénéficier du saiaire différé, peut, 
d'accord avec ses autres enfants, régler va- 
labiement, lors de la cession de :'exploita- 
tion agricole «2x deux fils bénéficiaires du 
salaire atfféré, le montant de la créances de 
ces derniers. (Question du 14 juin 1949.) 


Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des tri- 
bunaux, 


10837. — M. Raymond Vergès demande à 
M. le ministre de la justice : {° si un huissier 
a le droit de faire du transport payé, de per- 
sonnes ou de marchandises, dans une camion- 
nette lui appartenant et ce, sans être patenté; 
> si cet officier ministériel étant, par sur- 
croit, conseiller municipal a le droit de trans- 
porter ie maire adjoint, le commissaire de 
police, voire du matériel pour la commune; 
puis de s'établir un mandat et de toucher à 
ia perception, la somme réclamée par ces 
transports; 3° au cas où les faits mentionnés 
ci-dessus appellent une sanction, si c’est le 
procureur général qui doit en être saisi pour 
qu'une mesure disciplinaire soit prise contre 
l'huissier coupable, et dans le plus bref délai 
en raison de la protestalion des camionneurs 
patentés; 4° si le maire adjoint qui, en l’ab- 
sence du maire, a signé le mandat de paye- 
ment établi par ledit huissier conseiller, n’est 
pas, lui aussi, responsable devant la loi. 
(Question du 21 juin 1919.) 


Réponse. — 19 et 3e Aux termes de larti- 
cle 39 du décret du 14 ee 1813, « les huissiers 
sont tenus de se renfermer dans les bornes 
de leur ministère, sous les peines portées par 
l'articie 152 du code de procédure civile ». Il 
appartient aux transporteurs, auxquels l'acti- 
viié accessoire exercée par l'huissier visé par 
l'honorable parlementaire porterait préjudice, 
de la signaler au parquet où à la chancellerie, 
pour permettre à ceux-ci de prendre les déci- 
sions opportunes. 2° et 4° M. Je ministre de 
l’intérieur est seul compétent pour répondre à 
ces questions. 


10914. — M. Abderrhamane (Djemad) ex- 
uen à M. ie ministre de la justice qu'un ha- 
bitant du douar Beni-Ourtilane (département 
de Conslantline) à été condamné à 5.000 francs 
d'amende et un mois de prison, le 41 février, 
pour avoir #chelé un fusil de chasse à deux 
coups, calibre 16 mm; que l'Algérie est désor- 
mais dotée d’un statut (loi ne 47-1853 du 
20 seplembre 4917} qui précise dans son 
litre Ier (art. 4er): « aucune mesure, règle ou 
loi d'exception ne demeure applicable sur les 
terriloires de départements algériens s. 11 
atlire son attention sur cette condamnation, 
qui constitue une mesure d'exception carac- 
térisie; et demande : 1° ce qui peut être prévu 
pour dédommager l'intéressé; 2° ce qu’il 
compile faire auprès de l'administration algé- 
rienne afin que de tels abus ne se renouvel- 
len pas; 3° s’il compte donner des instructions 

ur qu'aucune restriction ne vienne gêner 
es algériens d'origine araboberbère qui veu- 
lent acheter des fusils de chasse et qui ac- 
tuellement, . sont astreints à une demande 
préalable d'autorisation d’ailleurs très rare- 
ment accordée, (Question du 24 juin 19:9,) 


Réponse. — Les tribunaux d'Algérie ne peu- 
vent qu'appliquer les dispositjons du décret 
du 23 avril 1946 portant régementation de 
l'acquisition et de la dé‘ention des armes en 
Algérie. Leurs décisions doivent être exécutées 
lorsqu'elles sont devenues définitives. En vertu 
de l'article 12 de la loi du 2 septembre 1916 
statut organique de l'Algérie seul le 

arlement pourrait, le cas échéant, modifier 
les dispositions pénales du décret précilé. 


10916. — M. Jules Thiriet demiaude à M. 
ministre de la justice si le troisième alinéa de 
l'article 832 du code civil (loi du f janvier 
1943) abroge l'articie 73 de La loi du 4° juin 
192% mettant en vigueur la légisiation civile 
française dans Jes départements du Bas-Rhin 
et de la Moselle. Le premier texte permet F'at- 
tribution d’une exploitation agricole à un Suc- 
cessible, en tant qu'elle peut faire virre une 
famille paysanne, aidée par un où deux d- 
inestiques, d’une valeur allant actuellement 
jusqu’à 5 millions, tandis que le second le 
perinet, d'une façon générale, sans limile de 
valeur, (Question du 21 juin 1919.) 


Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des lribu=: 
naux. 


10988. — Mile Marcelle Rumeau demande 
M. le ministre de la justice: l° si un juge 
président de tribunal paritaire d'arrondisse- 
ment peut empêcher de siéger les deux asses- 
seurs de preneurs, sous Je prétexte qu'à une 
audience précédente, ces assesseurs, en désac- 
cord avec le jugement rendu et avant quitté 
le tribunal, ont élé condamnés à quinze jours 
de prison et 140.000 francs d'amende; 2° si ce 
juge président, après avoir constaté que les 
deux assesseurs suppléants avaient déjà statué 
sur les mêmes affaires au tribunal paritaire 
cantonal et ne pouvaient siéger au tribunal 
d'arrondissement, peut refuser d'attendre de 
nouvelles élections d’assesseurs de preneurs et 
mr des jugements en leur absence; 
Jo quelles mesures il compte prendre à l'égard 
de ‘<e juge président; 4e s'il compte faire le 
nécessaire pour que sojent cassés les juge- 
roents rendus dans ces conditions contraires 
à l'esprit et à la lettre du statut du ferrnage 
el du mélayage. (Question du 1er juillet 1944) 


Réponse. — 1° ]1 n'est pas possible de ré- 
pondre à cette parlie de la queslion posée 
par Mile Rumeau sans connailre la nature de 
l'infraction en répression de iaqueile l'asses- 
seur en Cause à élé condamné; 2° et 5° sous 
réserve de l’apprécialion souveraine des. juri- 
dictions compétentes, les assesseurs titulaires 
ou suppléants qui ont déjà slatué en première 
instance sur une aflaire déterrainée ne peu- 
vent connaître de la même cause en appel; 
4e dans un litige ne mettant én cause que 
des intérêts privés, c'est aux parlies inltéres- 
sées qu'il appartient d'user des voies de re 
cours prévues par la loi. 


11003. — M. André Lenormand demandé à 
M. le ministre de la justice: 1° si on peut 
äppliquer le paragraphe 10 de l’article 10 de la 
loi n° 48-1260 du 1e septembre 1943, au loca- 
iaire d’une villa de stalion balncaire, lorsque 
cette location a été faite à une date où les €ir- 
conslances n'imposaient ni une occupation 
forcée, tant pour le locataire que pour le pro- 
priélaire, ni la prise de décision pouvant en- 
gager l'avenir, 2° en d’autres lermes, si ledit 
paragraphe ne saurait être applicable au loca- 
aire qui a loué une villa dans une station 
balnéaire, postérieurement à farmislice, Île 
propriélaire sachant parfaitement alors îes 
risques qu'il courrait à fuire une telle loca- 
tion et les parties ne doivent-elles pas être 
piésumées avoir renoncé au caractère bhal- 
néaire de ladite location; 3° si un locataire ne 
doit pas bénéficier de l'article 4 de la loi du 
ter septembre 1918, cet article faisant échec 
au paragraphe 10° de l'article 10. (Question du 
juillet 1919.) 

Réponse. — La question posée est realive 
à un point de droit privé qui relève unique 
ment de l'interprélalion souveraine d 
naux. 


CS 


11015. — M. Henri Caillavet demande 
M. le ministre de la justice :i le localaire, 
contre, lequel est exercé le droit de reprise da 
l’article 18 de la loi du fer septembre LMS, est 
en droit, après l'expiration du déjai pendant 
lequel il pouvait prendre possession du loral 
offert (délai indiqué dans l'acte extrajudi-. 
ciaire de congé) d'ébjecler que le local de 
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remplacement n’a jamais été disponible (no- 
tamment par suite du refus du propriétaire de 
le donner en location) alors qu'avant l’expi- 
zation de ce délai, il avait simplement plaidé 
que ce local ne correspondait, ni à ses be- 


soins, ni à ses possibiiités. (Question du 2 juil- 


det 1919.) 


Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui reiève vnique- 
ment de l'interprétation souveraine des lribu- 
naux. 


11043. — M. Robert Bichet, se référant à 
la réponse faite le 31 décembre 1918 à Sa 
question écrite ne 6000, fait remarquer à 
M. le ministre de la justice que la premicre 
partie précise que le salaire des concierges 
n'est pas récupérable sur les locataires, alors 
que 1: seconde partie envisage la possibilité, 
ur les propriélaires, de récupérer les émo- 
uments d’une femme de ménage ou d'un 
homme de peine pour l'entretien des parties 
communes des immeuble:, alors que cet en- 
4relien rentre dans les attributions normales 
des concierges telles qu’elles sont définies par 
ja loi du 13 janvier 1939 fixant le statut des 
concierges, Il lui demande s’il n’y a pas 
contradiclion entre les deux parties de celle 
réponse. (Question du 5 juillet 1949.) 


Réponse, — Le décret no 49-282 du 17 mars 
4919 (Journal officiel du 20 mars) complétant 
l'annexe du décret n° 48-1881 du 410 dé- 
cembre 1918 précise que la présence ou l'ab- 
sence d’un +oncierge peut, dans les immeu- 
bles collectifs, compte tenu des usages locaux, 
influer éventuellement sur le classement des 
Jocaux qui s’y trouvent situés. En consé- 
quence, l'avantage pécuniaire qui résulte de 
la possibilité pour le propriétaire d'un im- 
meuble privé de concierge de récupérer sur 
les locataires le montant des émolumentis par 
Jui versés à des femmes de ménage où 
des hommes de peine pour l'entretien des 
parties communes de l'immeuble, se trouve 
en fait compensé par l'obligation qui lui est 
faite de consentir à ses locataires une dimi- 
nution de loyer. Inversement, la majoration 
de loyer résultant de la présence d'un con- 
cierge dédommagera le propriétaire des frais 
non récupérables qui lui sont imposés au titre 
du salaire de ce dernier, Les précisions don- 
nées par le décret du 17 mars 1949 précilé 
qui font suite aux déclaralions dans le même 
sens faites à l’Assemblée nationale par le pré- 
sident de la commission de la justice et de 
Hécislation (J. 0., Débats Assemblée nationale, 
d8 juin 1938, ne 66, page 3629) sont ainsi de 
nature à résoudre l'apparente contrariété si- 
gnalée, 


11044. — M. Robert Bichet signale à M. le 
ministre de la justice que la loi sur les 
lovers stipule, pour la fourniture de l’eau, 
qu'à défaut de pouvoir faire payer à chaque 
Jocataire ce qu’il dépense réellement, la dé- 
yense de l'immeuble sera réparlie entre les 
occupants, proportionnellement au loyer de 
chacun: et lui demande ce qu'il doit en être 
de la consommation personnelle des €con- 
cierges qui ne payent pas de loyer et dont 
Ja consommation peut d'ailleurs être const- 
dérée comine faisant partie des dépenses ré- 
cupérables de l'immeuble, (Question du 5 juil- 
det 1949) 


Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des tri- 
bunaux. 


11045. — M. Robert Bichet demande à M, le 
ministre de la justice si la loge des con- 
cierges, où les locataires et leurs visiteurs 
ont à s'adresser, doit être comprise parmi 
les parties communes de l'immeuble dont lés 
dépenes d'éclairage sont récupérables sur les 
locataires. (Question du 5 juillet 1949.) 


Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des tri- 
bunaux. 


11069. — M. Paul Antièr demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si doit être consi- 
déré comme un acte « inexistant » et, par 
conséquent, selon la jurisprudence, non sus- 
ceplible de r°cours devant le conseil d'Etat. 
l'acte apparemment administratif d’un fonc- 
tionnaire n'ayant pas "pouvoir de décision, el 
cela dans une matière ne ressortissant pas 
au ministère dont il dépend, avec cette cir- 
constance que l'acte en cause n'a pas été 
notifié. au tiers intéressé; 20 si, de soi, un 
tel acte est de nul effet; 30 si, à défaut dx 
recours devant le conseil d’Etat, la personne 
lésée peut s'adresser aux tribunaux judiciaires 
ou formuler un recours hiérarchique. (Ques- 
lion du 6 juillet 1919.) 


Répouse, — 109 et 2o Une décision admi- 
nistrative individuelle n’est opposable aux in- 
téressés que lorsque celle-ci leur a été noti- 
fiée (C. E. 21 oclobre 1932, Laporte, D. H. 
1932, 561). L'acte apparemment gdminis- 
tratif d’un fonctionnaire n'ayant pas pouvoir 
de décision et cela dans une matière m 
ressorlissant même pas au ministère dont il 
dépend, est incontestablement entaché de 
nuilité. Toute personne lésée par une sem- 
blable usurpation de pouvoir peut demande 
à la juridiction administrative de « déclarer » 
la nullité de la décision prise (C. E. 28 juillet 
1911, Gillot, P. 1913-3-89; GC. E. 28 octobre 1932, 
Lafitle, S. 1933 3065, note Mestre): la 


4 juin 1910, société Schneider, rec. Lebon, 

; 00 octobre 1947, Barinstein, J. C. P. 
1917 no 3966, note Fréjaville; 26 février 1948, 
Arnoux, J. C. P. 1948, no 4297). Il est toujour 
loisible aux intéressés de former un recours 
hiérarchique pour demander que la décisi 
en cause soit rapportée. 


11070. — M. Edouard Froment expose à 
M. le ministre de la justice le cas d’une per- 
sonne morale (syndicat professionnel), loca- 
taire depuis le 1er avril 1939, en vertu d'un 
bail consenti pour une durée d’un an renou- 
velable par tacite reconduction, moyennant 
un loyer annuel de 44.000 francs pour la 
première année et de 15.000 francs pour cha- 
cune des années suivantes, en ce, non com- 
pris les charges. A la suite des augmenta- 
tions légales applicables aux locaux d'habita- 
tion et professionnels, intervenues depuis 
1945, le loyer annuel a été porté à 28.01 
francs, L'article 37 de la loi du 4er septembre 
prévoit que le loyer des personnes morales, 
ainsi que ce:ui des locaux affectés à un 
usage administratif ou à l'exercice d’une 
fonction res sera, à défaut d'accord 
amiable, fixé par le juge, à l'aide de tous 
éléments d'appréciation. Dans sa circulaire 
du 2? décembre 1948 (Journal officiel du 4 dé- 
cembr:), M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, dans le paragraphe 61, a 
précisé que « ces nouvelles dispositions ne 
sont applicables qu'aux baux conclus posté- 
rieurement à la publication de la nouvelle 
loi et notamment aux nouveaux baux qui 
feront suite aux baux en cours actuellement 
et dont le prix demeure inchangé jusqu’à 
leur expiration ». Il demande: 4° si ce corn: 
mentaire, qui se comprend en matière de 
lotaux administratifs pour lesquels le main- 
üen dans les lieux est limité dans le temps, 
doit être étenJu aux locaux occupés par des 
personnes morales bénéficiant, si leur 
est échu, ou si n'ayant pas de bail, elles 
reçoivent un congé, d'un maintien dans les 
lieux illimité; 20 si l’on doit considérer que, 
depuis le 1er janvier 1949, le prix du loyer 
doit être ramené à celui du bail d’origine 
(en l'occurrence 15.000 francs) ou maintenu 
au taux atteint au 31 décembre 1948, soit 
28.038 francz, s’il faut admetire que Je 
calcul prévu par l’article 37 de la loi du 
ler septembre 1948 {accord amiable ou fixa- 
tion par le juge) ne peut s'appliquer que si 
le propriétaire, après avoir donner congé, 
refait nn nouveau bail; 4° si se contente 


de donner congé, la personne morale est- 


elle maintenue dans les lieux aux conditions 
anciennes, ou le mode de fixation du lo 

2 l'article 37 est-il applicable pour la péricda 
de maintien dans les lieux; 5° dans l'afir 
malive, si on doit admetlre que ce prix lixé, 
à compier de la date du congé, est immuabla 
pendant la durée du maintien dans les lieux 
ou doit être assorti de majorations semestriel. 
les semblables à celles prévues par l’artic:e 9} 
de la loi pour les locaux d’habitation et 
professionnels, (Question du G juillet 191.) 


Réponse. — La question posée est relalive 
à un point de droit privé qui relève unique: 
ment de l'interprétation souveraine des tri. 
bunaux. 


11083. — M. Emmanuel Fouyet expose À 
M. le ministre de la justice que l’ordonnanrce 
du 2 novembre 1915 sur ke stalut du notariat 
fait entrer dans les attributions des chambres 
départementales de notaires, siégeant en co- 
mité mixte, le règlement des condition, de 
travail dans les étules; que les mêmes allris 
butions sont dévolues au conseil supérieur du 
nolariat, siégeant en comité mixte; que ce 
dernier organisme, siégeant en comité mixte, 
a décidé, notamment, dans sa séance du 18 oc 
tobre 1913) que les études seraient fermées, 
tous les ans, le samedi malin (pour «elles 
fermant le samedi après-midi), pendant les 
mois de jee, août et septembre. I lui dé 
mande: 1° à quel organisme doivent obéir, 
notaires et clercs, au cas de discordance entre 
les décisions des deux comités; une chambre 
départementale, siégeant en comité anixta 
ayant décidé, par exemple, que la semaina 
de travail, pour toute l’année, serait de cinq 
jours; 20 ce qu’il resterait des prérogatives 
du conseil supérieur du notariat, siégeant en 
comité mixte, en ce qui concerne les cond 
tions de travail des études, en supposant qua 
les chambres déparlementales de France, et 
toutes autres soumises au même régime, sié- 
geant en comité mixte, soient unanimes pour 
décider l'adoption de la semaine de cinq jours 

our toute l’année; 30 si un notaire, pour la 

onne marche de l'étude, fermée au public, 
le samedi par exemple, pourrait se faire aider 
ce jour-là, de l’un de ses clercs et d’acco 
avec Jui, en respectant, bien entendu, }es 
quarante heures de travail hebdomadiire, 
(Question du 7 juillet 41949.) 


Réponse. — 19 et 20, — Aux termes de l’ar 
ticle 6, 3e alinéa, de l'ordonnance du ? no« 
rembre 14943 relative au statut du notariat 
« le conseil supérieur, siégeant en comité 
mixte, règle les questions d'ordre général 
concernant... les conditions de travail dans les 
études. », L'article 4, 9°, de la même ordon- 
nance, décide d’autre part que « la chambra 
départementale, siégeant en comité mixle, à 
pour attributions les questions relatives... aux 
conditions de travail dans les études » et pré- 
cise dans son dernier alinéa, que « la chame 
bre départementale des notaires, siégeant en 
l’une ou l'autre de ses formations, est char- 
gée.. d'assurer dans le départément l’exécu- 
lion des décisions prises par le conseil supi- 
rieur... ». [l résulte de ces textes que le conscil 
supérieur du notariat, siégeant en comité 
mixte ,est qualifié pour prendre des décisions 
applicables sur l’ensemble du territoire na- 
tional et dont l'exécution doit être assurée, 
conformément à l'article 4 précité, par les 
chambres départementales siégeant en comi- 
tés mixtes. Ces dernicrs organismes ne peu- 
vent régler, sur le plan départemental, que 
les questions, relatives aux conditions de trà- 
vail dans les études, n'ayant pas déjà fait 
l’objet de décisions du conseil supérieur du 
notariat, siégeant en comité mixte, ou qu 
ce conseil leur a laissé le soin de résoudre; 
30 la réponse à cette question dépend de la 
teneur des décisions prises par les comilfs 
mixtes en ce qui concerne les conditions de 
travail dans les études et ne peut, en con 
séquence, être donnée au notaire intéresse 
que par lesdits organismes auxquels il li 
appartient de s'’adreeser. 


11085. — M. Joseph Denais demande à M. 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme quelles mêsures doivent être prises pour 
que, en cas de conflit entre prapriétaire et 
localaire, celui-ci puisse faire des offres Va“ 


jurisprudence admet que les tribunaux judi- 
ciaires peuvent constater l’illégalité de cer- 
tains acles administratifs lorsque ceux-ci son Fe 
manifestement insusceptibles de se rattacher 6 
à l’appiicalion d'un texte législatif ou régle- 
menfaire et ne constituent de toute évidence 
qu'une simple voie de fait conflits. 
| | | 
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Jables, par la voie postale, pour telle partie 
du loyer demandé qu'il estime devoir payer, 
en sorte qu'il ne soit pas obligé, afin d'éviter 
J'expulsion pour non-payement, de dépenser 
plusieurs milliers de francs pour faire des 
offres réelles par ministère d’huissier. (Ques- 
tion du 7 juillet 4949.) 


Réponse. — La question posée est relative à 
un point de droit privé qui relève uniquement 
de l'interprétation souveraine des tribunaux. 


11106. — M. Hachemi ben Chennouf expose 
à M. le ministre de la justice que la loi du 
44 avril 1893, qui a donné aux sociétés indi- 
ns de prévoyance un statut légal, énumère 
imitativement le but de ces organismes qui 
sont à ba fois des institutions de prévoyance 
(assurances collectives contre l'incendie, la 
gréle, les accidents), de secours (aide aux 
indigènes atteints par la maladie ou ies acci- 
dents) et de mutualité (prêts annuels en ar- 
gent ou en nature); que tout en conse2rvant 
Je caractère d'institutions charitables de pré- 
voyance et de mutualité, les sociétés indigènes 
ont évolué et sont devenues de véritabies 
organismes de £rédit et de coopération agri- 
cole; que la loi du 19 juillet 1933 a créé le 
fonds commun des sociétés indigènes de nré- 
voyance et la loi du 15 août 1936 sur l’offic: 
national interprofessionnel du blé a, dans sn 
article 30, aulorisé ces saciétés à jouer le 
rôle de coopératives de blé; que les sociétés 
indisènes de prévoyance font des actes de 
commerce et tiennent une comptabilité spé- 
ciale en forme commerciale, conformément 
à la circulaire et l'arrêté gubernatoriaux du 
47 novembre 1939, II lui demande si les locaux 
joués aux scciétés indigènes de prévoyance, 
pour Jeur administration, doivent être consi- 
dérés comme des locaux à usage commercial 
et ainsi bénéficier des prorogalions prévues 
par les lois sur la propriété commerciale, ou 
si, au contraire, malgré l’article 4 de la li 
du 8 novembre 1891: qui répute les socictés 
de crédit agricole sociétés commerciales, les 
sociétés indigènes de prévoyance doivent être 
considérées comme des sociétés à caractère 
professionnel dépourvu de commercialité et 
ainsi placées sous la protection des lois sur 
ies locaux professionnels. (Question du 8 juil- 
det 1919.) 


Réponse, — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ui de l'interprétation souveraine des tri- 


11141. —- M, Joseph Dixmier demande à 
M. le ministre de la justice: 1° comment doit 
ètre appliqué larlicle 3 du décret no 48-28 
du : juin 1918, modiflant le tarif des huissiers 
qui institue un droit gradué sur certains ac- 
tes: 20 si, en matière de saisie-arrêt, alors 
que la créance s'élève à plus de 400.000 F, 
l'huissier est fondé à réclamer 1.950 F, tota- 
lisant ainsi l’émolument afférent à chacune 
‘les tranches prévues au texte. (Question du 
11 juillet 1949.) 


Réponse. — 1° Les émoluments prévus pour 
Ciaque tranche ne s’additionnent pas entre 
eux, L'huissier ne peut percevoir que l'émo- 
‘ument correspondant à la tranche dans la- 
quille se trouve comprise la somme portée 
à l'acte; 20 en conséquence, le droit gradué 
alloué à l'huissier en matière de saisie-arrêt, 
pour une créance supérieure à 150.000 F, 
es non pas à 1.950 F, mais à 900 F. seu- 
ement. 


11178. — M. Virgile Barel expose à M, le 
ministre de la justice qu'une étude d’avoué, 
actuellement vacante à Nice par suite de la 
destitution de son titulaire, est mise en vente 
Par la chancel'erie. Un certain nombre de 
candidats ont été éliminés pour des motifs 
divers qui, à l'examen, ne semblent être que 
des prétextes afin d'imposer la nomination 
d'un candidat apparenté à une personnalité 


du monde judiciaire des Alpes-Maritimes. Il 
lui demande s'il serait possible d’ordonner, 
à Paris, une étude du dossier de tous les 


candidats afin que la désignation soit dégagée 
de toutes préoccupations locaies. (Question 
du 13 juillet 1919. ) 


Réponse. — 11 n'appartient qu'à la chan- 
cellerie de désigner le nouveau titulaire d’un 
office ministériel rendu vacant par la desti- 
tution de son titulaire. Les dossiers sont ma- 
-tériellement constitués par les parquets lo- 
caux, mais la liste de tous les candidats est 
communiquée à la chancellerie qui examine 
si les motifs pour lesquels certaines candida- 
lures n’ont pas reçu l'agrément des autorités 
locales sont fongés en droit et en fait, 


11179. — M. Edmond Barrachin demande à 
M. le ministre de la justice de quels moyens, 
sans frais élevés, mes disposer légalement 
un groupement syndical pour se défendre des 
atlaques judiciaires abusives tentées dans le 
but évident de l’entrainer dans des frais, par 
un employé licencié normalement et avec le 
préavis de rigueur, l'affaire ayant été portée 
devant le tribunal civil. (Question du 1à juÿ- 
let 1919.) 


Réponse. — Le syndicat contre lequel nne 
aclion en justice est exercée abusiverment, par 
malice ou par esprit de vexation, ou même 
par une erreur grossière équivalente au dol, 


dommages-intérêts à raison du préjudice causé 
par cet abus de droit. 


11180. — M. Barrachin demande à M, le 
ministre de la justice si une mesure de grâce, 
ayant réduit à cinq ans une condamnation 
primitive à vingt ans de dégradation natio- 
nale, a pour eflet d'ôter l'incapacité de s'ins- 
crire au registre du commerce prévue par la 
loi du 30 août 1947 sur l'assainissement des 
professions commerciales et frappant unique- 
ment les personnes condamnées à vingt ans 
ou plus de dégradation nationale. (Question 
du 13 juillet 1919.) \ 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des cours et tribunaux, il semble 
qu’une mesure de grâce faisant remise de 
la peine de la dégradalion nationale relève 
le condamné de l'ensemble des incapacités 
qui le frappent y compris celle instituée par 
l’article 1er, paragraphe 6 de la loi du 30 août 
1917 relative à l'assainissement des profes- 
sions commerciales et industrielles, 


11240. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si une condamna- 
tion à un mois de prison avec sursis pour 
non payement d'une pension alimentaire en- 
traîne la suspension des droits politiques en 
vertu de quels textes et pour combien de 
temps; 2° s'il ne jugerait pas opportun de 
rappeler, par un texte officiel, les causes de 
privation Ges droits électoraux. (Question du 
19 juillet 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 16 du 
décret organique du 2 février 1852 modiflé 
par l'ordonnance du 14 août 195 et la loi 
du 24 mai 19%6, toute condamnation égale ou 
inférieure à trois mois d'emprisonnement, 
pour infraction autre que les délits d'impru- 
dence, entraîne la non-inscription du con- 
damné sur les listes électorales pendant une 
durée de cinq ans à compter de l'expiration 
de la peine où, en cas de sursis, à partir du 
jour où le jugement est devenu définilif. 


11242. — M. Robert Montillot demande à 
M. le ministre de la justice si, comme le I6- 
gislatewr semble l'avoir voulu, l'article 1er de 
la loi no 49-120 du 2% mars 1949 sur la re- 
vision de certaines rent:s viagères consti- 
tuées entre particuliers s'applique bien aux 
rentes constituées à titre de soulte d'un par- 


peut demander à celui qui intente l’action des. 


tage de biens corporels, meubles, immeu- 
bles ou fonds de commerce, lors d'une liqui- 
dation de communauté conjugale, étant donné 
que la soulte est te prix de vente de la chose 
comprise en excédent dans un lot et, comme 
telle, est frappée d’un droit de mutation, 
(Question du 19 juillet 1949.) 


Réponse. — La question posée esl reiative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
en de l'interprétalion souveraine des tri 

unaux, 


11243. — M. Charles Rousseau demande À 
M. le ministre de la justice quels sont les 
départements ne possédant pas de tribunaux 
de commerce, (Question du 19 juillet 1949.) 


Réponse. — Aucun tribunal de commerce 
n'est sis. dans les circonscriptions administra- 
tives des départements de l'Ariège, de Ja 
Creuse, de la Lozère, de la Haute-Savoie et 
de la Vendce, 


11263. — M. Maurice Violette signale à M. le 
ministre de la justice qu'aucun procès-verbal 
de remembrement, en Eure-et-Loir, n'avait 
encore été transcrit au bureau des hypothè- 
ques du 13 juin 1949, mème dans les com- 
munes où le remembrement est terminé de- 
puis deux ans, ce qui frappe d'incerlilude la 
immobilière dans ces communes. 
ui demande quelles mesures compte prenüre 
l'administration de la justice pour assurer 
le respect des articles 48, 49, 50 et 51 du dé- 
cret de 1922 lorsqu'il y à eu remembrement, 
(Question du 20 juillet 1919.) 


Réponse, — Une enquête est effccluée sur 
les faits signalés. Dès que la chancellerie Sera 
en possession des renseignements nécessaires, 
il sera répondu directement à l'honorable 
parlementaire. 


11290. — M. Paul Theetten dermnande à M. le 
ministre de la justice: 1° quelles dispositions 
ont été prises pour les sinistrés non-indigents, 
qui désirent se marier et ne peuvent se fui'e 
délivrer leur acte de nai-sance, par sui.e de la 
destruction, par faits de guerre, des regis.res 
d'état civil de leur commune d'origine el du 
double déposé au greffe du tribunäl du chef- 
lieu d'arrondissement; 2° si le service ue 
l'état civil de la mairie de la localité où le 
mariage doit être célébré est fondé à exiger 
du sinistré un jugement d'homologation de 
l'acte de notoriété, établi pour suppléer à 
l'acte de naissance détruit. Dans l'affirmative, 
il fait remarquer que cet acte de nais-ance, 
dont le coût actuei est de 45 F, lui reviendrait 
à plusieurs milliers de francs; 3e si l’admi- 
nistration ne pourrait lui éviter ces frais 
excessifs en assimilant son <as à celui des 
indigents, pour faire bénéficier tous les sinis- 
trés des dispositions des dois du 10 décembre 
1850 et 31 mars 1949. (Question du 21 juillet 
1949.) 


Réponse. — Aux termes de l’article fer da 
la loi du 20 juin 1920 ayant pour objet de 
suppléer par des actes de notoriété à l'impose 


sibilité de se procurer des expédilions des 
actes de l’état civil dont les originaux ont été 
détruits ou sont disparus par suite de faits 
de guerre: « Jusqu'à ce que la reconstitution 
ou la restitution des registres ait été ellec- 
tuée, il pourra être suppléé par des arites de 
notoriété à tous les actes de l'état civil dont 
les originaux ont été détruits ou sont disparus 
par suite de faits de guerre ». Aux termes de 
l’article 2 de la même loi: « Ces actes de notos 
riété seront reçus dans les formes prévues 
ar les articles 70 et 71 du code civil, sauf 
es modifications qui suivent: « 1° ]1s seronf 
dressés sans aucune frais par le juge de paix 
da domicile ou de la résidence du requérant, 
L'expédition en sera délivrée dans les mêmes 
conditions que le serait l'expédition de j'arte 
qu'elle remplace et sans que le coût puisse 
en être plus élevé; 2° Ces actes de notoriété 
seront visés pour timbre sur la minute ef 
enregistrés gratis et ne seront pas soumis à 
l’'homologation. 
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11347. — M. Raymond Mondon expose à | 
M. le ministre de la justice que le décret 
ne 481766 du 22 novembre 198, fixant les 
conditions de la détermination de La surface 
corrigée, spécifie que, lorsque tout ou partie 
du local est affecté à un usage professionnel, 
la surface corrigée des pièces utilisées est 
majorée de 15 p. 1400; que l'intention du 
gislateur a été de compenser les divers incon- 


Vénients causés par une occupation profes- 
gsionnelle des locaux, du bruit et 
d'une usure plus rapide de ces locaux. Ces 


inconvénients étant en général les mêmes 
lorsqu'il s'agit d’une occupation par une ad- 
ministration (installation de guichets, salles 
ouvertes au public, mouvements du person- 
nel. ete.) i} demande si le décret en question 
s'applique aux locaux ulilisés à usage admi- 
pistratt. (Question du 24 juillet 1949. 


Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 


ynent de l'interprétation souveraine des 
bunaux. 
11410. — M. Juies Ramarony demanle à 


M. le ministre de la justice si la loi du 
25 mars 4919 doit étre considérée comme 
applicable aux rentes viagères provenant de 
la conversion d'usufruit du survivant des 
époux. ‘Question du 29 juillet 1949.) 


Réponse. = La question posée est relative à 
un joint de croit privé qui relève uniquement 
de l'interprétation souveraine des tribunaux. 


11437. — M. Hachemi Benchennouf expose 
à M. le ministre de la jusitce le cas d’un 
propriélaire qui vend sa propriété en précisant 
bien dans l'acte de vente que l'acquéreur 
prendra possession réelle et effective de l’im- 
meuble vendu libre et qu'au moment de la 
prise de possession de l'immeuble par l'acqué- 
reur, un tiers se prétend locataire sans pré- 
senter un contrat de location à date certaine 
antérieure à la vente. I lui demande: 1° si 
l'article 1713 du code civil permet à J'acqué- 
reur d'oblenir l'expulsion du tiers occupant 
sans rechercher les rapports qui ont existé 
entre ce tiers et l’ancien propriétaire et si, 
geul, l'ancien propriétaire est passible de dorm- 
mages-intérôts si une location a réellement 
existé entre lui et le tiers occupant, æette 
location étant, de par la loi, inopposable au 
nouvel acquéreur; 2e s’il n’y a aucune diffé- 
rence à faire dans l'application de l'article 
4713 du code civil entre le cas où les lieux 
occupés par le tiers qui se prétend locataire 
sont des terrains de culture dépourvus d’ha- 
bitations, de locaux commerciaux ou de lo- 
raux d'habitation. (Question du 30 juillet 
49:19.) 


Réponse. — La question posée est relalive 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des tri- 
bunaux. 


11438, — M. Raoul Borra rappelle à M. le 
ministre de la justice: 1° que le décret du 
40 juillet 448 (Journal officiel du 43 juillet) 
fixe l'indice unique des magistrats et des 
juges de paix de France et d'Algérie; 2° que 
le décret du 43 octobre 1948 (Journal officiel 
du 14 octobre) fixe les traitements (fre tran- 
che) à compter du fe janvier 1918 des ma- 
gistrats et juges de paix de France seule- 
ment; 3e que le décret du 12 janvier 1949 
tJournal officiel du 13 janvier) fixe une ma- 
joration de traitement (2° tranche) à comp- 
ter du ier janvier 1919 pour tous les fonction- 
naires de France et d'Algérie, 3° que le dé- 
cret du 14 avril 1949 (Journal officiel du 45 
avril} fixe les indices maxima et minima des 
magistrats et juges de paix de France et d’Al- 
gérie. }l indique qu’en mars 19,9, c’est-à-dire 
avant le dernier décret fixant l'indice mi- 
nimum et maximum, les juges de tribunaux, 
les greffiers et secrétaires de parquets ont 
touché les traitements afférents à la première 
et à Ja deuxième tranche et que les sup- 


léants de tribunaux, les juges de paix et 
eurs suppléants dont les indices sont déter- 
minés comme pour les autres magistrats de- 
uis le 10 juillet 1948 n’ont pas encore Vu, 

ce jour, leurs traitements fixés et n'ont 
rien perçu au titre du reclassement. Il lui 
demande quelles mesures le Gouvernement 
compte prendre pour que les Pre des 
tribunaux et les juges de paix d'Algérie soient 
traités comme leurs collègues de l’adminis- 
tration judiciaire et pour qu'ils puissent ©b- 
10) satisfaction. (Question du.30 juillet 
1949. 


Réponse. — Les nouveaux traitements et 
indemnités des catégories visées dans la ques- 
tion éerite, ci-dessus rappelée, ont été fixés 
par l'arrêté du 28 juillet 1949, publié au Jour- 
nal officiel du 4 août 1959. 


11439, — M. Robert Schmidt demande à 
M. le ministre de la justice si le mot « ma- 
istrat », employé dans l'article 28 du décret 
18 décembre 195 (rédaction du décret 
du 7 février 1917) sur le statut du notariat, 
pour indiquer l’une des fonctions non inter 
ruptives du stage notarial, comprend eell? 
de suppléant de juge de paix non rétribué. 
(Question du 30 juillet 1949.) 


Réponse. — Réponse négative. Il résulte en 
effet de l'article 84 de la Constitution du 
27 octobre 1916 et de l’article 2 de la loi du 
ie février 1917 relative à l'élection et au 
statut des représentants des magistrats au 
conseil supérieur de la magistrature que les 
suppléants non rétribués de jugse de paix ne 
sont pas magistrats. 


MARINE MARCHANDE 


10924, — M, André-dean Godin demande à 
M. ie ministre de la marine marchande: 1° si 
un matelot auxiliaire, mis à pied sans solde, 
a droit à l'indemnité de chômage; 20 si, 
n’habilant pas Marseille, mais faisant Ja 
preuve qu'il n’a pu trouver du travail, il a 
droit à cette indemnité; 3° dans l'affirma- 
tive, où il doit toucher l'indemnité, et quelles 
démarches il doit entreprendre pour obteuir 
satistaction. (Question du 24 juin 1949.) 


Réponse. — 19 Les marins du commerce en 
chômage sont régis par les dispositions du 
droit commun. En conséquence, un marin 
sans embarquement, régulièrement inserit à 
un bureau de main-d'œuvre ou à une sec- 
tion professionnelle de placement raaritim 
d’un office de main-d'œuvre, peut prétendre, 
comme les autres travailleurs, aux indemni- 
tés de chômage lorsqu'il existe dans la corn- 
mune où réside un fonds de chômage; 
20 il a été institué à Marseille un fonds de 
chômage, mais la loi du 11 octobre 1910, dont 
les articles 7 et suivants sont toujours en vi- 
gueur, dispose que seuls peuvent bénéficier 
des aïflocations de chômage les travailleurs 
résidant dans la localité où il a £t4 créé un 
fonds de chômage. Le marin qui habi'e dans 
la région de Marseille, mais non dans la ville 
aus ne peut donc recevoir ces indemni- 

8. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10767. — M, Fernand Bouxom expose à M. ie 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme Eu vue d’assurer le chauffage des 
immeubles pour cet hiver, les propriétaires 
doivent, dès maintenant, passer commande 


des quantités de combustibles nécessaires. Il: 


lui signale notamment le cas d'un praprié- 
laire qui possède Een immeubles collec- 
üfs et se voit obligé de commander 40 ton- 
nes de charbon par immeuble, le fournisseur 
lui demandant, pour chaque immeuble, un 
versement au moment de la commande, s’éle- 
vant à 200.000 F, et le versement du solde 
trois mois après. I} lui demande si, le pro- 
priétaire étant dans l'impossibilité de faire 
une telle avance de fonds, il est fondé à exi- 


ger de. chacun de ses locataires un verse- 
ment provisionnel proportionnel au loyer 
payé par chacun d'eux, (Quesiion du 16 je in 
1949.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 38 de 
la loi du 1° septembre 1948, le propriétaire 
n’est fondé à exiger des locataires ou eccu- 

ants que le remboursement, sur justifica- 
ions particulières, des diverses prestalions, 
taxes et fournilures individuelles limita!ive- 
ment énumérées à cet article; il ne semble 
donc pas fondé à exiger, à ce titre, le verses 
ment d’acomptes provisionnels.. Néanmois3, 
une entente entre bailleurs et preneurs pour 
le versement d'acomptes provisionnels pa- 
raît éventuellement possible puisque c:tto 
manière de procéder ne conslitue qu’une 
dalité particulière üe règlement, et, comme 
telle, n'est pas en contradiction avec les dis- 
positions d'ordre publie de la 192 


10841. — M. Jules Ramarony expose à M. 1e 
ministre de la reconstruction et de l’urha- 
nisme qu'aux termes de l'article 14 du «é- 
crel n° 48-1766 du 22 novembre 1918 énuiné- 
rant les équivalences superficielles corres- 
pondant aux divers éléments d'équipement 
des locaux, l'existence dans le local d’une ius- 
tallation électrique permetlant um éclairage 
normal donne lieu à une équivalence super- 
ficielle de 1 m. 50, que, d'autre part, aux 
termes du même article 14, les éléments 
d'équipement dont il y a lieu de tenir sommte 
pour le calcul doivent être fournis par le pro- 
priélaire, les équipements étant réduits jre- 
portionnetlement la part de chacun, lcrs- 
que les installations doivent être effectuées à 
frais communs entre le bailleur et le jrre- 
neur, I Jui demande ce qu'il faut entendre 
exactement par « installation éicctrique per- 
metlant un éclairage normal v; si cette ex- 
pression vise lPensemble des #analisa!ions 
électriques existant dans le local, et «uel 
que sait le nombre de prises de courant, 
lampes, etc., existant dans chaque pièce, ou 
si, au contraire, elle ne vise que l’amenée 
du courant dans le local jusqu'au compteur, 
CES réalisée aux frais propriétaire, 
le locataire procédant à ses frais à l’instal- 
lation intérieure, et si, dans une telle éven- 
lualté, le propriélaire a le droit à i'équiva- 
lence superficielle de à m. 50 ou <i cette équi- 
valence doit être répartie entre je bailleur 
et le preneur. (Question du 21 juin 19%) 


Réponse: — 11 apparaît, sous réserve de l’ap- 
précialion souveraine des tribunaux, que l’ex- 
pression existence dans le local d'une ins- 
lallation électrique permettant « un éclairage 
Norinal » vise l'ensemble des installations 
susceptibles de permettre l'alimentation nar- 
male des appareds nécessaires pour assuret 
un éclairage convenable du lacal. 


10858, — M, Jean Cristofol expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme qu'un propriétaire, conformément à la 
loi, par lettre recommandée, fait connaitre à 
ses localaires, ses propositions concernant le 
nouveau taux du loyer établi d'après la mé- 
thode de la surface corrigée. Par lettre re- 
commandée dans es délais réglementaires, 
les licataires font parvenir des cantre-propo- 
sitions modifiant et contestant seulement 
quelques articles du décompte. I} demande si 
le propriétaire est en droit de présenter de 
nouvelles propositions sur les articles qui ne 
sont pas conlestés par les locataires et qui, 
de ce fait, sont a‘ceptés par ces derniers. 
(Question du 22 juin 1919.) 


Réponse. — Au cours des débats auxqueis 
la loi du 14 avril 1949, modifiant la lei du 
fe" septembre 198, a donné lieu à FAssem- 
blée nationale le même jour, le rapporteur de 
ce texle et le Gouvernement ont affirmé, 
pour à l'adoption des dispositions 
réconisées par :e Conseil de la République 


l'effet de permettre pendant un temps li- 
milé la revision des accords antérieurement 
intervenus entre bailleurs et preneurs, que 
les dispositions de la loi du 1er septembre 
1918 modifiée, étant d'ordre public, les inté- 
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sés pouvaient à tout moment reviser le 
précédemment détenniné, dès l'instant 
où le décompte paraissait n'avoir pas été éla- 
pli conformément aux dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur, notamment, en 
«as d'erreurs, de fraudes ou d'interprétation 
inexacte de ces dispositions. Dans l’hypo- 
thèse où le locaiaire ou occupant a présenté, 
en réponse à la proposition de son proprié- 
faire, une <contre-proposition emcore sans 
suite, il semble ge le propriétaire soit fondé 
à modifler-les éléments même non conteslés 
du décompte antérieurement adressé au pre- 
neur, Où lui en notifier un nouveau, ant 
qu'il n’est intervenu ni accord #xprès ou 
facile, ni décision judiciaire, sauf à offrir un 
nouveau délai de deux mois au preneur pour 
contester ce nouveau décompte et à ne faire 


courr la majoration supplémentaire de loyer 


résultant qu'à parlir du terme d'usage 
qui suivra cette nouvelle notification (Cf. ré- 
ponse de M. le ministre de la justice à la 
uestion écrite ne 9035 de M. Pierre Montc!, 
député, J. 0. Débats, A. N., 5 mars 1949, el 
péoonce de M. le ministre de la reconsirue- 
tion et de l'urbanisme à la question écrite 
no 10293 de M. Bergasse, J. O., Débats, A. N., 
29 juin 1919). 


10886. — M. Claude Mont demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme quelle équivalence superficielle est 
applicable, dans le calcul de la surface corri- 
6e, pour la fourniture, par le propriélaire, 
Œ'une poubelle, dans ie où +elie-ci 
serait pas comprise dans les prestalions à 
rembourser au propriélaire les locataires. 
(Question du 23 juin 19.) 


Réponse, — Une « poubelle » fournie par le 
propriélaire pour l'usage commun des lo”a- 
aires et occupants n'est pas comprise au 
nombre des éléménts d'équipement prévus à 
l'aricle 14 du décret du 22 novembre 1948 et 
donnant lieu à équivaence superficielle. 
D'autre part, sous zéserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, il ne semole pas 
que celte fournilure puisse être comprise ati 
nombre de celles « nécessaires à l'entretien 
de propreté des parties communes de l'im- 
meuble » visées à l'article 38 A, 1°, de la 
loi du {er sentembre 1918, et dont le rem- 
boursement peut être demandé par le pro- 
priélaire à ses locataires et occupants. En 
etlet, l'énuméralion des fournitures dont il 
s'azit, telle qu'elle a été donnée, le 17 juin 
4958. lors de la discussion de la loi devant 
l'Asscmbiée nationale (J. Débats Assem- 
blée nationale du 18 juin 198, page 3632) n'en 
fait pas mention, et ne parait pas sustep- 
tible d'extension. 


10917. — M. Alfred Coste-Floret demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme: 1° comment il faut concilier l'arti- 
cle 19 du décret n° 48-1766 du 22 novembre 
1918 et l'article 5, alinéa 3, de la loi sur les 
loyers; 20 si les W.-C. particuliers doivent 
êlre portés pour 1 mètre carré dans les an- 
nexes et pour 4 mètres carrés suivant le cas, 
dans les éléments d'équipement du Jocal; 


3° si le premier poste d’eau dans le local 
avec un évier permettant l'évacuation des 
eaux doit être compté dans les éléments 


“d'équipement de la façon suivante « vidange 
A. plus eau { mq 50 ». (Question du ® juin 
1919.) 


Réponse. — semble que l'honorable 
pirlementaire vise l’article 3, alinéa 3, du dé- 
‘ret ne 48-1766 du 22 novembre 4918, et non 
Je la loi du ter septembre 1918. L'alinéa 3 de 
l'arlicle 5 du décret du 2? novembre 1918 con- 
terne le calcul des superficies réelles de cha- 
que pièce ou annexe et précise que celles-ci 
uivent être arrondies au mètre carré le plus 
proche, alors que #l’article 19 de ce même 
lexte ne concerne que les calculs consécutifs 
à cette Mesure, c'est-à-dire ceux qui ont-trait 
à l'application des coefficients et correctifs et 
qui. doivent être poussés jusqu'à la deuxième 
les W.-C, particuliers sont à com- 
Prendre, comme les autres pièces, dans le 
Calcul de la surface corrigée dun local, pour 
leur superficie réelle arrondie suivant les indi- 


nexes; toutefois, cette su 


cations de l'alinéa 3 de l'article 5 du décret 
précité et à faire figurer au nombre des an- 
rficie est limitée à 
2 mq. Par ailleurs, les éléments d'équipement 
dont its sont dotés donnent l'eu aux équiva- 
lences superfloielles correspondantes; 3° ré- 
ponse affirmative. 


10955. — M. Paul Giacobbi, se référant à Ja 
réponse fuile le 10 juin 1919 à sa question 
écrite n° 100%, par M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), de laquelle résulle 
pour le moins impiicitement que les fonction- 
naires et agents de l'Elat aulorisés à consa- 
crer la totalité de leur temps à des occupa- 
tions d'ordre exclusivement syndical doivent 
être détachés dans ces fonctions, et cesser 
d'être rémunérés sur le budget de l'Etat, de- 
mande à. M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 10 s'il est exact que deux 
agents de son administration centrale ont pu, 
depuis plus de deux ans, exercer la totaiité 
de leur activité au profit de l’organisation syn- 
dicute qu'ils représenierct, sans, à aucun 
ment, travailler au profit de l’administrat on, 
mais tout en continuant de percevoir l'inté- 
gralité de leur traitement; 2° dans l’affirma- 
tive comment a pu être apprécié le comporte- 
ment. des intéressés dans le cadre des notes 
de fin d'année, notémment, du point de vue 
de l'activité et des connaissances profession- 
nelles et quelle aubirité administrative il a 
pu habiliter à user, en fabeur des intéressés, 
de notation, (Question du juin 


Réponse, — fo Dans l'attente de disposi- 
lions réglementaires, il n'a pas été fait obsta- 
cle à ce que les agents en cause consacrent 
effectivement leur activité à l'organisation 
syndicale qu’ils représentent, Leur situation 
sera régularisée dès qu'auront été diffusées 
les instructions que prépare Je secrétaire 
d’Elat chargé de la fonction publique sur 
celte queslion: 2° à défaut d'éléments d'ap- 
récialion plus récenis, les notes attribuées 

ces agents les anntes précédentes ont servi 
de base pour l'établissement de la notation 
des intéressés depuis qu'ils consacrent leur 
activité à une organisation syndicale. 


10956, — M. Pierre Hénault expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme le cas d'une affaire commerciale, eréée 
en 1931, ayant été entièrement pile par les 
Allemands, du 19 jun au 4 juillet 1910, et 
dont tous les documents ont 66 réunis dès 


cette époque; déclarations de témoins faites. 


sous serment devan! le juge de paix et'enre- 
gistrées, constat d'huissier, atlestation des 
contributions indirectes, certificat de la mai- 
rie. Le stock et les marchandises ont été re- 
constitués au cours des années 4912, 1943, 
1915, entièrement aux frais du sinistré, et par 
conséquent, à celte époque, sans avoir perçu 
la moindre indemnilé. Ceite entreprise à 
changé de propriétaire le 3 août 1915, par acte 
de vente ordinaire, sans qu'il ait été fait men- 
lion du sinistre et réparation, et par corsé- 
quent, sans aucune réserve écrite ou orale à 
ce sujet. Les services départementsux du 
M. R. U. prétendent que le vendeur est déchu 
de tous droits éventuels au profit des acqué- 
reurs et sans recours possible parce que l'or- 
donnance qui ouvre droit aux domunages 
d'occupation est seulement du 8 seplembre 
1935. 1] lui demande si celte interprélation 
est recevable, car, dans ce cas, les nouveaux 
propriétaires qui n'ont pas été sinistrés et 
n'ont pas subi le moindre dommage seraient 
bénéficiaires des indemnités qui seront ver- 
sées ultérieurement. (Question du % juin 
1919.) 

Réponse. — était adm's sous l'empire de 
l'ancienne législation sur les dommages de 
guerre, qu'au cas où le bien siristré avait 
été complètement remis en état avant la ces- 
sion, le vendeur pouvait se réserver le droit 
à la participation financière de l'Etat, En con- 
séquence, le cédant du fonds de conrmerce en 
question pourrait prétendre aux indemnités 
afférentes aux reconslitutions qu'il a effec- 
tuées avant la vente. H serait nécessaire, 
cependant, que le cessionnaire déclare expres- 
sément qu’il ne s'est pas rendu acquéreur des 
indemnités de dommages de guerre et qu'il 
reconnaisse n'avoir aucun -jroit à faire valoir. 


10957. — M. Michel Peytel expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que dans certaines localités de la ban- 
licue parisienne (Seine), les commissions de 
classement des immeubles ont envisagé, au 
cours de leurs travaux, le classement en une 
catégorie et sous-calégorie unique, sans les 
avoir d’ailleurs ni visités, ni avoir vu Îles 
plans, de tous les pavillons d’une même rue, 
construits, après la guerre de 191% par divers 
architectes et présentant des caractéristiques 
très différentes les unes des aulres à tous 
points de vue; que ces commissions n'ont, 
en fait, retenu pour afficher dans les locaux 
désignés par la municipalité sous la rubrique 
« Pavillons-témoins » que les photographies, 
sans plan, de quelques-uns de ces pavillons 
désignés par leur numéro. Il demande si, 
dans ‘ces conditions, ne doivent pas être con- 
sidérés cornme (Classés seulement, les pavil 
lons ayant fait l'ohjet d'une teïle publicité, 
bien que certains journaux de syndicats pri- 
vés aient, contrairement à l'affichage, publié 
des listes faisant état du classement de tous 
les pavillons d’une même rue catégorie, fais 
sant naître ainsi des contestations entre loca- 
laires et propriélaires sur des accords déjà 
da et exéculés. (Question du % juin 
19#9.) 


Réponse, — Les commissions de classement 
des imrmeub'es ont seulement eu pour mis 
sion de choisir, dans une localité considérée 
un certain nombre de locaux de référence 
leur paraissant rentrer dans chacune des caté- 
gories ou sous-catégories prévues au décret 
du 10 décembre 19% modifié; ces exemples 
devant permeltre aux propriétaires et à leurs 
locataires et occupants de se mettre d'accord 
plus aisément sur le classement de leurs pro- 
pres locaux. Mais les commissions en cause 
n'avaient pas à répartir elles-mêmes tous les 
locaux d'une commune dans les différentes 
catégories ou sous -calégories;, aussi leur 
choix ne s'est-il porté que sur un nombre res- 
treint de locaux qui leur ont paru constiluer» 
des types susceptibles de servir de rélérence. 
De plus, leurs travaux ne présentent qu’un 
caraclère purement indicatif, les tribunaux 
judiciaires élant, en eflet, seuls compétents 
pour connaitre en définitive des litiges ,sou- 
levés par l'application des diverses disposi- 
lions de la loi du {+ septembre 19:18 modifiée 
et de ses textes d'application. 


10958. — M. Jules Thiriet dernande à M. te 
ministre de Ia reconstruction et de l'urba- 
nisme si un agriculteur sinistré qui n'exploite 
nius peut investir son indemnité « Eléments 
d'exploilation agricoie » dans la reconstruc- 
tion ou dans l'amélioration de ses bâliments 
agricoles, et si les factures de réparation et 
d'amélioration lui permettent de toucher les 
“euxième et troisième tranches des indemni- 
tés d’ééments d'exploitation agricoe. (Ques- 
tion du 23 juin 1949.) 


Réponse. — Un agriculteur sinistré a la 
faculté, conformément à l'article 21, 2° de la 
Joi du 28 octobre 1916, de reporter l’indem- 
nité de dommages de guerre, afférente à la 
reconstitution d'éléments d'exploitation agri- 
co'e, sur ses bâliments agricoles, en vue de 
leur extension ou de leur amélioration. Il 
est signalé, toutefois, à l'honorable parlemen- 
taire que l'indemnité, qui sera versée à l'agrie 
culteur et qui tire son origine d'un sinistre 
affectant éléments d'exploitation, lui sera 
régiée lota'ement en titres, conformément à 
l'article 9 bis de la loi dite « des maxima » 
du 31 décembre 1918. Ces litres seront remis 
à l'intéressé suivant le même rythme et les 
mèmes conditions d'emploi que s'il s'agissait 
d'un règlement en espèces. 


11006. — M. Fernand Bouxom ex: 0:e à M. 1e 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que le rez-de-chaussée d'un immeuble 
d'habitation est occupé par un atelier de cons- 
truction de matériel industriel, dont la partie 
centrale s'élève jusqu'au second étage. for- 
mant ainsi dans l'appartement de l’entre- 
sol une cage de 3% mètres carrés qui fonc- 
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tionne comme une véritable caisse de réso- 
nance en condensant les bruits, que dans 
celle cage circulent des appareils élevant ou 
fixant le matériel en construction et S ap- 
puyant conire les parois de la cage et sur les 
poutres métalliques supportant le plancher et 
Le cloisons, ce qui provoque des ébranle- 
ments endommageant ladite cloison, qu'en 
nlus des diverses machines-outils, un travail 
de martelage et de burinage ébranie portes 
et fenêtres et tous les objets suspendus où 
placés sur les étagères, que deux autres ate- 
liers renfermant les bureaux sont situés de 
l'autre côté de la rue, ce qui occasionne à la 
fois un va-et-vient incessant et des batlte- 
ments de la porte cochère massive qui ébran- 
lent la maison. Il lui demande quelle est, 
dans ces conditions, anormrales et particuie- 
rement incommodes, la catégorie dans la- 
uelle doit être classé l'appartement en ques- 
‘on, en raison de la structure singulière de 
l'atelier décrit ci-dessus. (Question du 1% juil 
let 1919.) 
Réponse, — HN n'est pas douteux qu’en rai- 
son de l'incidence des inconvénients signalés 
sur les conditions d'habitabilité du local, 
celui-ci semble devoir élre classé dans une 
calégorie (ou une sous-catégorie) inférieure 
à celle dans laquelle il aurait pu normale- 
ment figurer, De plus, le coefficient d'empla- 
cerment de re local devra être déterminé en 
tenant compte de la proximité immédiate des 
instaliations industrielles. 


11026. — M. Jean Merecin expose à M. 1e 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme quil résulle de l'article 19 de ja jai 
du octobre 1936 sur les dommages de 
guerre, que le sinistré, qui n'a pas, dans un 
délai fixé par ie ministère, entrepris la re- 
conslitntion, n'a droit qu'à une indemnité 
d'éviction égale à 100 de Yindemnité 
de reconstitution évaluée à la date de lexpi- 
ration du délai précité; que, cependant, ax 
termes de article 6k in fine. en vas de 
co-propriété d'un navire, la décision de re- 
construire est fixée snivant les termes de 
l'article 220 du code du commerce, c'est-à- 
dire que Ja décision appartient aa majoritaire, 
11 Jui demande : 4° la situation du minoritaire, 
si le majoritaire décide de reconstruire, et 
an'en définitive il n’en fasse rien; 2° si le 
minori'aire doit subir le préjudice causé par 
Je majoritaire, sans ypossibilté de recours; 
930 si le minoritaire ne peut, dans ce Cus par- 
ticulier, conformément à l’article 34 (2 c.), 
demander le transfert de sa part pour l'am- 
nagement d'un autre bien Jui appartenant ; 
Lo l'action que doit entreprendre le Imino- 
ritaire pour ne pas être solidaire des agisse- 
ments du majoritaire qui peut arriver à per- 
cevoir plus de 20 p. 100 de l'indemnité sans 
reconstruire, (Question du 4 juillet 1919) 

Réponse, — 1° La décision prévue par l’ar- 
ticle 64 de la loi du 28 octobre 1946 apparte- 
nant au majoritaire, il en résulle que les 
conséquences de l'altitude adoptée ensuite 
par celni<i doivent ètre subies par le mino- 
rilaire. Par conséquent si, conformément aux 
dispositions de l'article 19 de la loi susvisée, 


J'indemnité d'éviction est imposée, faute 
d’avoir entrepris la reconstitution dans un 
délai fixé par le ministère de Ja reconstruc- 


lion et de l'urbanisme, le minorilaire ne 
pourra lui-même prétendre qu'à une portion. 
de cet'e indemaité d’éviction délerminéé au 
prorata de intérôls; Jo aucun recours 
dans le cadre de la loi du 28 octobre 1946 
n’est acrordé an minoritaire contre cette 
situation: 2e le minoritaire ne pourrait obte- 
nir l'antorisation prévue à l’article 31 (2°) de 
Ja d'affecter part d’indemnité Jui reve- 


nant à l'aménagement d'un autre bien lui 
appartenant que s', au préalable, et avant 
que toute dérision ait éK prise par Je majo- 


ritaire ji! avait, con’ormément aux dispositions 


de l'article dn civil, provoqué le 
partage du droit à indemnité en indivision. 
L'intéressé se trouverait alors titulaire exelu- 


sif d'un droit à dont pourrait dis- 
poser seul selon l'une des medalités prévues 
par Particle 54 susvisé; fo afin de permettre 
de répondre à celle dernière qmestion, il con- 
viendrait que J'honorable parlementaire pré- 
cise les éiéments du particulier auqnel 
fait sans doute allusion. 


11046. — M. Georges Coudray fait observer 
à M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme qu'aux termes de l'article 40 de 
ja loi du 4e septembre 1948, il est prévu que 
des dipsositions seront prises avant le 1e juil- 
let 1949, pour accorder une allocation Ccom- 
pensatrice de l'augmentation de loyer résul- 
tant de ladite loi aux bénéficiaires dudit ar- 
livle 40; il lui demande à quelle date il 
compte déposer ce texte, afin que, confor- 
mément à la volonté formellement exprimée 
par le Kgislateur, il ne soit pas laissé plus 
iongternps à la charge du propriélaire une 
part importante du logement de celte eaté- 
sorte de locataire, (Question du 5 juillet 
1949.) 


Réponse, — L'importance de la question 
évoquée par l'honorable parlementaire n’a 
pas échappé au ministre de la reconstruction 
ct de l'urbanisme. Le conseil des ministres a 
déjà examiné une communication ayant trait 
Aux allocations compensatrices de loyer pré- 
vues par l'articke 4) de Ja loi du 1‘ sep- 
tembre 198, Le Parlement sera prochaine- 
ment saisi d'un projet de loi mis ae point 
par les départements ministériels intéressés. 


11047, — M. Paul Gosset rappelle à M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme qu'aux termes de la loi n° 49-507 du 
41 avril 4919, les dispositions concernant le 
cakul des loyers d’après la surface corrigée 
ne sont pas applicables aux garages loués ou 
occupés accessoirement aux locaux; il lui ex- 
pose le cas d’un kcataire occupant une emai- 
son composée d'un rez-de-chaussée, d'un 
étage, d'une cave et d’un grenier, et en ou- 
tre, faisant corps avec le bâtiment, d'un ga- 
rage de 12 mètres carrés dont les murs et le 
plafond ne sont pas plâtrés, le garage n’étant 
pas une dépendance louée accessoirement 
inais une dépendance faisant partie intégrale 
de l'immeuble, I lui demande si, dans ces 
conditions, le garage ne doit pas être consi- 
déré comme une annexe, et par con<équent, 
donner lieu à l'intégration de sa surface dans 
la surfare corrigée totale; dans le cas con- 
traire, le propriétaire est en droit d'exiger, 
pour le garage, un loyer plus élevé que pour 
tout le reste de l'immeuble, ce qui paraît 
contraire au vœu du législateur et aux indi- 
cations <«lonnées dans l'exposé des motifs du 
décret du 22 novembre 1918 (Question du 
juillet 199.) 


Réponse, — Par garage loué accessoire- 
cent à un local d'habitation il faut enten- 
dre, sous réserve de l'appréciation souveraing 
des tribunaux, les garages faisant l'objet dr 
luême bail ou engagement de location que le 
‘ocal dont il dépend. Dans cette hypothèse le 
garage, même faisant partie intégrante d'une 
maison individuelle ne peut, en raison des 
termes mêmes de Ja loi du 1 septembre 
1938 modifée par la loi du 14 avril 4949, tre 
considéré comme entrant au nombre des an- 
nexes du iocai d'habitation proprement dit. 
Le décret no 49-408 du 45 j'in 19%9 (Journal 
officiel du 42 juillet} qui fixe le prix limite 
da hoyer d'un tel garage à précisément pour 
objet d'éviter en l'espèce les inconvénients 
signalés par l'honorable parlementaire. 


11084. — M. Roger Cerclier csoose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme je cas d'un ménaïe d'instiluteurs qui 
occupe, depuis octobre 19%, un local de la 
-nnmune situé en dehors de l'école, Le mari, 
shcien combattant des deux guerres, à été 
admis à }a retraite, par ancienneté, le {*r oc- 
iohre 1935 et est bibliothécaire munieipal. La 
temmme est toujours en exercice, mais elle est 
passée de l’enseignement primaire dans l’en- 
scignement secondaire le octobre 1916. Le 
consci municipal leur a loué, moyennant 
somme déterminée, le logement qu'ils oc- 
cupent, sous réserve qu'il he soit réclamé 
por aucun des instituteurs acluellement en 


fonction dans la localité, Le 5 octobre 1918, 
les intéressés, qui ont pris connaissance de 
l'article 29 de la loi du septembre 19% 
a“quièrent un immeuble que le locataire pre- 
met d'évicuer le 31 mars 19%, Le 3 février 


1219, le maire les met en demeure de pren- 
dre leurs dispositions pour évacuer le local 
de commune le juillet 1949. Leur las 
vataire, prévenu par acte extrajudiciaire cf 
dans les délais voulus refuse d’évacuer leur 
immeuble au 15 juillet 1949 et leur conte:te 
le bénéfice de l'article 20 de la loi du 1% sep. 
tembre 1948, 11 lui demande quelle solution ik 
HT à celle queslion. (Question du 7 juilleg 


Réponse, — Les litiges susceplibles de 
ver entre proprictaires et locataires à propos 
de Yapplication de la ki du fr septembre 
1938 sont de la compétence exclusive des lin 
bunaux judiciaires. 


11109, — M. Georges Coudray demande À 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme dans quelles conditions les chefs: de, 
famille et, notamment, les chefs de 
familles nombreuses, obtiennent des prêt: de 
crédit immobilier pour l'achat d'immeub'es 
déjà existants, lorsqu'ils s'engagent à effvc- 
tuer dans ces derniers locaux les réparations 
que commandent l'hygiène et la rationalisas 
lion des locaux. {Question du 8 juillet 4519.) 


Réponse, — En raison de l'intérêt que peut 
présenter l'acquisition d'immeubles existants 
en vue de leur remise en élat d’habitabililé, 
il est apparu opportun de consentir des axan- 
ces aux sociétés de crédit immobilier pour 
leur permettre d’altribuer des prêts à des 
peronnes peu forlunées vivant principale- 
meni de leur salaire et, plus particulièrement, 
à des chefs de familles nombreuses, Ces 
rêts sont accordés dans les conditions pré- 
vues par la Hgislation en vigueur, 
dire au laux de 2,7% p. 400 avec rembourse- 
ment en ans au maximum, 
sont al!ribués dans la lamite de 1 million de 
francs par emprunteur sur- lesquels 230.009 
fran°s Sont destinés à l’acquisihon propres 
ment dite el 750.000 francs aux réparation: et 
à l'aménagement des locaux conformément 
aux prescriplions du règlement sanitaire 
partemental, 


11142. — M. Fernand Bouxom demande à 
M. te ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme pourquoi il n'a pas tepu compile, 
pour la classification des immeubles, de l'exs- 
tence de glaces dont sont ornés certains ap- 
pe et pourquoi, dans ces conditions, 

existence de ces objets d'ornements 1e 
donne pas lieu à l'attribution d’une équiva- 
lence Snperficielle au titre des éléments 
d'équipement, car ils constituent pour les oc- 
cupants -un avantage non négligeable. (Qucs+ 
tion du {1 juillet 1949.) 


Réponse, — Ies glaces scellées dans 
murs, quand elles peuvem entrer parmi "3 
« décorations de qualité », constituent une des 
caractéristiques susceptibles d’être retenues 
pour le classement des locaux dans une des 
catégories ou sous-catégories prévues. M4:3 
dans la maj®ité des cas il n’est pas apparu 
que l'existenèe de miroirs présente pour les 
usagers un avan!age tel qu'une majoration 
de loyer doive en résulter, notamment, pur 
l'institution d'équivalences superficielles. 


— 


11155. — M. Fernand Bouxom expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'uba- 
nisme Cas d’un sinistré propriétaire de 
bâtiments sur lesquels trois ont été enticro- 
ment sinistrés et classés prioritaires, dont le 
terrain à été classé dans ke plan d'urbanisme 
pour l'aménagement d’an parc de sports, d'où 
exproprialion et interdiction de reconstruire 
sur ce terrain. Il lui demande: 4° Si l'inté- 
ressé, lorsqu'il aura trouvé yn terrain de rem- 
gene aura droit à être indemnisé, pour 
a reconstruction sur ledit terrain de rem- 
placement, de l’ensemble des cinq bâtiments, 
où s’il sera indemmnisé simplement pour la re- 
construction des trois bâtiments entièrement 
sinistrés, alors que les deux autres n'ont que 
des dégéts tout à fait insigniflants, dans ce 
uernier cas, le sinistré en question devrait 
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l’expropriation ur récupérer les 
Déliments non sinisirés, il serait obligé 


d'avoir deux adresses, l’une pour conserver 
la jouissance de ses deux bâliments jusqu’à 
J'expropriation et l’autre sur le nouveau ter- 
rain les trois bâtiments sinistrés seraient 
yeconstruits, 2 À quel moment le Gouverne- 
meut à l'intention de réaliser ce projet d’ur- 
banisme, lequel concerne la commune de 
Bois-Colombes et quand seront payées les in- 
demuités d’expropriation, afin que les sinis- 
trés ne soient pas Spoliés. (Question du 12 
guillet 41949.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire au- 
rait intérêt à saisir mes services du cas pré- 
cis qui a motivé son intervention, en vue de 
me permettre d'étudier, avec la ville de Bois- 
Colombes, une solution équitable au problème 
soulevé. En effet, le projet de reconstruction 
et d'aménagement de Bois-Colombes, n'a pas 
encore été approuvé (enquête publique elose 
le 18 juin) et les renseignements fournis me 
permettent pas de situer exaclemnt les im- 
meubles susceptibles d’être touchés par l’opé- 
envisagée. 


11181. — M. Noël Barrot demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urhba- 
nisme: 4° Dans quelle mesure sont exacts 
les faits suivants: a) Dans certains cas, des 
coopératives de reconstruction se trouveraient 
fans l'impossibilité prâtique de passer des 
commandes de matériaux Sans recourir à un 
entrepreneur qui en majorerait Les prix; 
b, De façon à tourner l'interdiction relative 
aux volumes des travaux qui peuvent être al- 
loués à un seul, certains architectes en chef 
en confieraient à des prêle-noms; €) En sup- 
pisment des 7 p. 400 des travaux qui leur sont 
alloués, des architectes accepteraient des com- 
missions données sous Ja table pour surveil- 
ler ces travaux avec indulgence si ces abus 
saréraient exacts; 20 S'il ne craint pas une 
majoration des coûts de revient et Certaines 
tuallaçons et, dans l’affirmative, quelles en- 
qucles il pense prescrire et quelles mesures, 
il a l'intention de prendre. (Question du 15 
luillet 1949.) 


Réponse. — 49 a) L'honorable parlementaire 
a sans doute voulu viser l'intervention classi- 
yue du grossiste, lorsqu'il parle d”’ « un entre- 
preneur qui majore les prix » des commandes 
ie matériaux. L'intervention de cet intermé- 
livre est effectivement inéluctable s'il s’agit 
de travaux de reconstruction peu importants, 
ne permettant pas aux coopératives ou à leurs 
sulrepreneurs de passer des commandes direc- 
tes à lPusine, livrables par, lrains complets. 
Mi<, dans les zones fortement sinistrées, il 
à «!6 conseillé aux groupements de recons- 
trutlion de constituer des coopéralives de ges- 
Eon, qui auraient pour but essentiel de pas- 
jer des commandes massives et directes de 
matériaux ou d'éléments préfabriqués, afin 
l'obtenir de meilleurs prix. 6) Des disposi- 
üons sont actuellement à l'étude pour modi- 
ler sur ce point la règlementalion en vigueur, 
la stricte application s’avérait particuliè- 
telient difficile. €) Les honoraires applicables 
Ex missions relatives à la reconstruclion sont 
*°s par Farrêté interrninistériel du 7 août 
1417, qui précise, en son article 4, que ces 
honoraires sont des maxima, et en son article 
l: qu'ils sont exclusifs de toute indemnité, 
supplément ou vacation. De plus, le code des 
lcvoirs professionnels de l’ordre des architec- 
les (décret du 24 septembre 194, paru au 
L 0. du 6 et 7 octobre 1941) dispose, en son 
iriicle 49: « qu’en application de larticle 3 
(paragraphe 2) de la loi du 31 décembre 1940 

est interdit à l’architecte de recevoir d’en- 

cpreneurs ou fournisseurs, même non em- 
)loyés dans les travaux au sujet desquels il 
#\CICE Sa mission, aueun avantage en argent 
JU en nature à quelque titre que ce soit », 
conséquence, si l'honorable parlementaire 
connaissance de -ristournes ou comamis- 
ions reçues en violation des règles profes- 
lionnelles et des textes légaux, il conviendrait 
[lil en saisisse les services du ministère de la 
qui traduiraient éventuellement 
,''Cressé devant la commission visée à l’arti- 
Pa no 46-2162 du 31 décembre 


s ualifiée pour émettre un avis sur 
nature 


es sanctions à prendre. Le mi- 


aistre de l’éducation nationale pourrait égale- 
ment être saisi en vue des sanctions à pren- 
dre sur le plan de l'ordre des architectes. 
2° Le contrôle des Sociétés coopératives de re- 


Construction par le ministère de la reconstruc- 


tion et de l'ur! "nisme est pes par les ar- 
ticles 11 et 43 d: la loi du 16 juin 1948, mais 
l’Assemblée nationale a entendu limiter l’exer- 
cice de ce contrôle (voir débats parlementai- 
res précédent le vole de la loi) et notamment, 
laisser aux Sociétés coopératives une entière 
liberté dans leurs rapports avec les architectes 
et entrepreneurs. Il appartient donc à ces so- 
ciétés de relever les malfaçons ou les abus 
éventuels de leurs architectes et entrepre- 
neurs. Mes services ont, toutefois, diffusé au- 
près de ces sociétés des modèles de contrats 
comportant toutes possibilités de sanctions à 
l'égard de faits de ce genre. Ils se tiennent, 
égalernent, à la disposition des sociétés pour 
les guider dans l'application de ces contrats. 
En cas de difficultés particulières les diri- 
geants des Sociétés coopératives pourraient si- 

aler aux services du ministère de la recons- 

uction tous faits susceptibles de donner lieu 
aux sanctions prévues par l’article 71 de la 
loi 46-2389 du 28 octobre 196. 


11182. — M. Pierre Dominjon expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme: 1° que dans Particle 14 du décret 
ne 48-1166 du 2 novembre 1948, la baignoire 
est compiée pour une équivalence superti- 
cielle de 2 tres carrés, et que le premier 
poste d’eau chaude est compté pour 5,75 mè- 
tres carrés, s’il est sur une beignoire et pour 
1,% mètre carré s’il n'est pas sur baignoier; 
et lui demande si ces équivalences superti- 
cielles s'ajoutent de telle sorte que l'équiva- 
lence totale d’une baignoire ‘avec eau chaude 
serait de 5,75 mètres carrés, ou si l’expression 
« pour le premier poste d’eau chaude sur bai- 
gnoire » comprend l'eau et la baignoire de 
telle sorte que l’équivalence superficielle to- 
tale d'une baignoire avec eau chaude serait 
de 3,75 mètres carrés, ce qui semble plus nor- 
mal; 20 que le décret n'ayant pas prévu expli- 
citement les chaufle-bains, certains proprié- 
taires, après avoir compté les équivalences 
superficielles de la baignoire, de l'eau chaude. 


de l'installation électrique ou au gaz action 


nant le chauffe-bain, comptent encore une 
équivalence (2 ou 3 mètres carrés) pour le 
chauffe-bain ; et lui demande si cette façon de 
compter plusieurs fois le même équipement 
lui semble conforme au décret. (Question du 
13 juillet 1919.) 


Réponse. — 49 L'équivalence superficielle 
correspondant à la présence d'eau chaude sur 
un appareil sanitaire ne compren& pas la sur- 
face représentative de cet appareil sanitaire 
et doit donc être ajoutée à cette dernière. 
Ainsi, l’équivalence superticielle correspon- 
dant au premier poste d’eau chaude sur bai- 

noire est: 2+3,75 = 5,75 mètres carrés; 20 
es appareïs de production d’eau chaude ne 
donnent pas lieu à une surface représentative 
propre. Il en a été, en eltet, tenu compte dans 
la détermination de l’équivalence superficielle 
des postes d'eau chauce, 


11183, — M. Jean-Paul Palewski expose À 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme qu'aux termes dé l’article 38 de la loi 
du 1er septembre 1938, le propriétaire est fondé, 
de plein droit, à obtenir de ses locataires ou 
occupants, en sus du loyer principal, le rem- 
boursement sur justifications, des prestalions, 
taxes locatives et fournitures individuelles. 
Parmi ces dernières figurent les frais de chauf- 
fage, cette fourniture élant récupérable sui- 
vant l’imporlance &es éléments de chauffage. 
IL demande si dans un immeuble mis en 
société, dont les appartements sont répartis 
entre les porteurs de parts de la société, ledit 
immeuble étant pourvu d’un chauffage collec- 
tif et l’importance des éléments de chauflage 
de chaque appartement ayant été calculée 
pour assurer à chacun la même température, 
il peut être fait une répartition des dépenses 
de chauffage en tenant compte des éléments 
supplémentaires éont peuvent être pourvus 


certains appartements pour tenir compile de 
situation défavorable (ceux sitnés sous 
le toit par exemple), répartilion qui conduirait 
à faire payer à cerlains sociétaires des som- 
mes parfois beaucoup plus importantes que 
celles payées par leurs co-sociétaires pour 
n'oblenir qu'une chaleur égale. (Question du 
43 juillet 1919.) 

Réponse. — En raison des termes de l’ar- 
Uele 26 de la loi du 147 septembre 193, qui 
dispose expressément que la récupération des 
frais de chautf'age s'effectue suivant l’impor- 
tance des éléments de chauffage, il n'apparait 
pas douteux, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, que seuls €es élé- 
ments de chauffage peuvent êlre pris en con- 
siGération pour Ja répartition. entre les occu- 
pants, des frais afférents an chauflage. I ne 
semble, d'ailleurs pas, qu'en l'espèce, une 
telle manière de faire soit inéquitable, puis- 
que le principe de l'article 38 précité repose 
sur la notion de remboursement au proprié- 
taire des frais payés par celui-ci, en fonction 
des prestations et fournitures dont bénéficie 
chacun des locataires ou occupants et que, 
dans lVhypothèse considérée, la dépense de 
combustible nécessaire an chauffage des 
caux présentant une situation défavorable est 
supéricure à celle correspondant aux autres 
locaux de l'immeuble. 


1124. -—- M, Louis Bonnet expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme qu'un immeuble a été construit à Gre- 
noble, place de Philippeville, pour le compte 
des services de la reconstruction, que cet im- 
meuble n'a jamais été achevé; et lui demande 
si l’on pourrait terminer cet immeuble et Faf- 
fecter à des logements ou, dans le cas con- 
iraire, si l'on pourrait au moins récupérer 
très rapidement tout ce qui peut l'être avast 

ue le temps n'ait tout détérioré. (Question 

u 49 juillet 4949.) 


Réponse. — Par arrêté en date du 11 oclobre 
1948, inséré au Journal officiel du 21 octobre 
1948, page 10263, les constructions en demi- 
dur, ditices place de Philippeville, à Gre- 
noble, ont élé afleclées, dans l'état où elles 
se trouvaient, pour une période de neuf an- 
nées, à compler &u 14 décembre 148, au mi- 
nistère de l'éducation nationale (direction du 
second degré), en vue de l'installation du 
collège moderne technique de filles. C'est 
donc à ce département ministériel qu'il appar- 
tient de poursuivre les travaux commentés. 


11246, — M. Pierre Chevallier rappelle à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme sa circulaire CG 438 du 23 janvier 
1949, établissant un ordre de priorité, en applis 
cation de l'article 4 de la loi du 23 octobre 
1946 sur les doramages de guerre, qui stipule 
que seront réglés de première urgence tous les 
sinistrés mobiliers dont le sinistre est égal 
ou supérieur à 50 p. 100, lorsque €es sinistrés 
n’ont encore bénélicié d'aucun payement. Il 
signale que, parmi les sinistrés à moins de 
50 p. 100 se trouvent des personnes âgées qui 
sont dans une situation pécuniaire difficile et 
qui attendent aves une légitime impatience 
le versement de ce à quoi elles peuvent pré- 
tendre. Il lui demande s'il compte prendre des 
mesures bienveillantes à leur égard en permet- 
tant, par exemple, aux sinistrés âgés de plus 
de soixante-cinq ans de percevoir, au titre de 
première urgence, l'indemnité à: laquelle ils 
ont droit lorsque leur sinistre est égal ou su- 
périeur à 20 p. 100 (Question du 141$ juillet 
1949.) 


Réponse. — Les instructions données par le 
ministre de la reconstruction et de lurba- 
nisme, le 28 janvier 1919, aux prélets et à ses 
délégués, ont pour but essentiel de permettre 
aux sinistrés les plus durement atteints par 
la guerre, de reconstituer les biens les plus 
indispensables à la vie normale dans un fcyer 
décent, Eu égard à la faible importance des 
crédils qui ont été affectés par le Parlement à 
la reconstitution de cette catégorie de biens, 
il ne semble pas qu'il soit possiole de re- 
prendre, d’une façon générale, dans le sens 
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proposé par l'honorable parementaire, les 
règles actuellement en vigueur en inatière de 
priorité pour les biens meubles d'usage Cou- 
rant ou familial. Toutefois, le munistre est 
disposé, dans certains cas exceptionneis, lurs- 
ue le grand âge des sinistrés et leur qualité 
"économiquement faibles justifient une me- 
sure urgente de secours, à autorjser Ses re- 
présentants à proposer à raccord des commis- 
sions départementales de la reconstruction et 
à la décision des préfets le classement ‘priori- 
taire de sinistrés dont le pourcentage de dom- 
mages mobiliers est inférieur à 50 p. 100. 


11264. — M. André Mutter expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que la loi du 19% septembre 1918, sti- 
pule dans son artice 70, paragraphe 3: « les 
personnes occupant les lieux au moment du 
sinistre en verlu des prorogations légales ou 
des dispositions concernant le .nainlien dans 
les lieux peuvent prendre possession des lo- 
caux réparés ou reconstruils el maintenir 
dans les conditions fixées par la présente 
loi ». Or, si l'on prend je cas, à Paris, d'hm- 
meubles détruits en 191: et dont ia recons- 
truction actuellement entreprise pourrait être 
terminée en 1950, on constate qu®, depuis 
ans, beaucoup de locataires sinistrés ont 
trouvé à se loger en souscrivant de nouveaux 
engagements de location et n’ont pius, en fait, 
besoin de leur ancien logement. lui 
mande si on ne devrait pas subordonner Ja 
réalisation de son droit d'option, à l’ebliga- 
tion préalable, pour le locataire, de mnettre à 
la disposition du service du relogement l'ap- 
partement qu’il va quitter. (Question du 
20 juillet 1949.) 


Réponse. — En l’état actuel de la législa- 
tion il n’est pas possibie de subordonner le 
droit, pour un locataire sinistré, de se préva- 
loir des dispositions de l’article 70 de la loi 
du {er septembre 1918 à la condition de met- 
tre à la disposition du service äu logement 
l'appartement qu'il quitte et dars lequel il 
a été relogé depuis le sinistre dont fl a élé 
victime. Il résulte, d’ailleurs, de la jurispru- 


dence constante du conseil d'Etat qu’une ré- 
gr ne peut valabiement être émise que 
ans la mesure où le propriétaire ne ferait 


pas diligence pour louer le local devenu va- 
cant. Ce n’est que dans la mesure où le local 
abandonné par le sinistré se prévalan® de l’ar- 
ticle 70 précité demeurerait vacant ou inoc- 
cupé que les services du logement pourraient 
en prononcer l'attribution d'office. 


11291. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme compte tenu de l'obligation faite 
par la loi de 1922 d'installer le tout-à-légout 
dans tous les immeubles de Paris, les proprié- 
taires qui ne se sont pas conformés à cette 

rescription sont fondés à réclamer de leurs 
ocataires, qui souffrent de leur carence, le 
remboursement des frais de vidange dans les 
conditions fixées par la lai du fer septembre 
49:18, (Question du 1 juillet 1919.) 


Réponse, — L'article 38 de Ja joi du {er sep- 
tembre 1918 disposant expressément que les 
frais de vidange doivent être remboursés srr 
justifications par les locataires ou occupants 
au proprictaire, j! apparaît, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, que 
ce remboursement est exigible nième si le 
propriétaire, obligé d'assurer le raccordement 
de son immeuble à l’égout, ne s’est pas eon- 
formé à cette obligation I] semble, toutefois, 
que dans cette hypothèse les locaux considé- 
rés doivent, en raison des inconvénients que 
présente l’absence de tout-à-l’'égout, être rlas- 
sés dans une catégorie ou sous-catégorie infé- 
ricure à celle dans laquelle ils auraient pu 
Etre normalement classés 


11339. — M. Jean-Paul David demande À 


M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme <i un ménage avant deux enfants et 
tilulaire d'un logement comprenant uns salle 
à manger de {2 m2, trois pièces habitables 


“décret du 17 mars 1949 (annexe) qui a 


ayant respectivement 13,9 et 7 m,, une pièce 
de 4 m2? à destination de cabinet de toiette 
avec poste d’eau avec évacuation, un couloir 
de 6 m?, des W. C. particuliers, une cuisine 
de 4 m2? avec poste d’eau et écoulement, peut, 
s’il remplit, par ailleurs, les conditions né- 
cessaires, recevoir l'allocation logement, 
gré l’exiguïlé de la cuisine pour laquelle on 
exigerait une superficie de 1 m2, cette exi- 
es paraissant pouvoir être compensée par 

‘importance générale du :ogement. Question 
du 23 juillet 1949.) 

Réponse, — Aux termes des dispositions 
transiloires prévues par l’articie 11, paragra- 
phe 4e qu décret ne 48-1971 du 30 décembre 
1918, pour bénéficier de l'allocation de loge- 
ment, une famille de quatre personnes doil 
occuper un logement comportant au mirimum 
trois pièces affectées à l'usage d'habitation. 
Dans le cas signalé par l'honorable pariemen- 
taire ces conditions se trouvent 
puisque le logement comporte une salle à 
manger de 12 m2? et deux chambres de 13 et 
9 m?. En conséquence, ii n'y à pas lieu de se 
préoccuper de la superficie des pièces supplé- 
imentaires, et notamment, de la cuisine; celte 
dernière, en tout état de cause, ne f‘urrait 
entrer en ligne de compte pour le ca:cul du 
nombre minimum de pièces, puis-'ue Sa Su- 
perficie est inférieure à 7 m2 (CF. paragra- 

hes 61 el 65 de la circulaire n° 119 SS du 
20 mai 19419). 


11340. — M. René Malbrant expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme: 1° que certains propriétaires offrent 
à leurs locataires une transaction sur les 
bases suivantes: le propriétaire se refuse à 
modifier le décompte notifié à l’origine (com- 
ortant le coefficient maximum pour l’entre- 
ien et pour la situation et le taux plein de 
ia catégorie), décompte régulièrement con- 
tesié par les locataires (qui ont notifé en 
temps voulu leurs contre-propositions sur la 
catégorie, le coefficient d’entrelien et le coef- 
ficient de la situation), la surface corrigée 
lotale étant seule diminuée d’un certain pour- 
centage (15 p. 100 par exemple, ce qui fait 
porter la réduction sur les mètres carrés les 
moins chers) sans accorder explicitement au- 
cune diminution, ni sur la catégorie, ni sur 
les coefficients d'entretien et de situation ma- 
nifestement excessifs; et demande si cette 
manière de procéder est compatible —, le 
révu 
une entente sur chacun des points contestés 
et, notamment, la fixation du 'oyer mensuel 
à un chiffre intermédiaire entre ceux résul- 
tant du taux plein de deux sous-catégories 
voisines; 20 que la transaction serait cons- 
tatée par une simple lettre du propriétaire 
offrant cette réduction globale à titre person- 
nel aux locataires en place le 1er janvier 1949, 
sauf à réclamer de nouveau la totalité du 
décompte primitif, sans aucun rabais, à tout 
nouveau locataire; et demande si cette pré- 
tention est concillable avec l’article 7 de la 
loi du 1% avril 1919, (Question du 23 juillet 
1949.) 

Réponse. — 19 En raison du caractère 
d'ordre public des dispositions de la loi du 
4er septembre 1918, il apparaît, sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux, 
qu’il ne peut être dérogé par des conventions 
articulières aux disposiiions de ce texte et 
es décrets pris pour son application. Or, il 
serait contraire à la lettre comme à l'esprit 
de la loi de procéder, sur le total de la sur- 
face corrigée on sur ie montant du loyer glo- 
bal, à des abattements forfaitaires ne corres- 
pondant pas aux éléments du décompte, ceux- 
ci restant inchangés par rapport aux propo- 
sitions initiales. Mais il semble qu'un résul- 
tat analogue peut être régulièrement obtenu, 
soit par une réduction de certains coefficients, 
soit. si les parties ont des hésitations entre 
deux catégories ou sous-catégories voisines, 
ar une réduction expressément indiquée sur 
e décompte du loyer afférent à la plus élevée 
de res catégories (décret du 10 décembre 
1913, modifié par le décret du 17 mars 1919, 
annexe 1. 3°), soit encore par l'application 
combinée de ces deux procédés; 2° l'accord 
ainsi réalisé entre propriétaire et locataire sur 
des bases régulières doit être réputé consti- 
tuant le loyer licite et un locataire futur pa- 
raîtrait en droit d'invoquer ce prix licile pour 
la détermination de son propre loyer par 
apphealion, notamment, du chapitre IV de la 
loi du {er septembre 1918. 


11379. — M. Maurice Schumann attire l’at. 
tention de M. le ministre de la reconstruction . 
et de l'urbanisme sur l'interprétation de ja 
loi no 46-2389 du 28 octobre 1946, qui édicte 
à l’article 25 que « l'indemnité de reconstitu. 
tion des stocks affectés à un usage industriel, 
commercial ou artisanal est acquise aux si- 
nistrés dans la limite des quantités néces- 
saires au fonctionnement pendant trois mois 
de l’entreprise reconstituée, sauf dérogations 
par nature d’entreprises qui seront fixées par 
décret », Il luj signale que ce lexle signifie 
clairement que, lorsque l’entreprise aura re- 
trouvé son activité d'avant le sinistre, si ses 
Stocks ont été détruits, elle a droit, pour le 
moins, à :a reconstitu‘ion d’un stock égal à 
trois mois de marche normale, sauf s'il est 
prouvé qu'elle se trouve dans une catégorie 
dont les stocks doivent être obligatoirement 
supérieurs à trois mois: or, les articles 178 
et 179 de la circulaire du 10 janvier 1947, et 
l'interprétation subséquente de l’administra- 
tion vont à l'encontre de toute la doctrine 
des stocks bilanliels et des critères généra'e- 
ment admis par le ministère des finances. Il 
lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour assurer l'application de l’article de 
la loi du ?8 octobre 1946 dans sa lettre et dans 
Son esprit. (Question du 26 juillet 1949.) : 


Réponse. — L'administration ne peut, pour 
l'interprétation de la ici du 28 octobre 2946, 
que se conformer aux règles tracées par Ja 
jurisprudence des. commissions juridiction 
nelles instiutées par le titre VI de ce texte. 
En ce concerne l'indemnité de reconsti- 
tution -des stocks, matières. remières, pra- 
duits finis ou marchandises, les instructions 
données aux délégués départementaux pour 
de larticle 25 de la loi ont été 
confirmées par des décisions de la commiss:on 
supérieure de cassation des dommages de 
guerre (Cf. notamment, décision du 9 avril 
1919, aff. veuve Canlorbe et Ce). L’administra- 


tion ne peut, dès lors, envisa 
ces instructions. : ger de modifier 


11399, — ‘4. Achille Auban demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme si lx loi sur les loyers du 1er septem- 
bre 1918 abroge, ipso facto, les clauses d’un 
bail en cours lors de la promulgation de la 
loi et, notamment, celles mettant à la charge 
du lcataire l’impôt foncier frappant l’immeux 
ble loué. (Question du 28 juillet 1949.) 


Réponse. — L'article 3% de la loi no 48-130 
du 1 septembre 1938 énumère limitativement 
les prestations, taxes locatives et fournitures 
individuelles, dont un propriétaire est fondé 
de plein droit à demander le remboursement 
à ses locataires où occupants, et l'impôt fon- 
cier étant exclu de cette énumération, il en 
résulte qu'un propriétaire ne peut en deman- 
der le remboursement aux locataires ou occu- 
pants. Les dispositions de cet article étant 
d'orûre public (art. 87 de la loi), il ne saurait 
y être dérogé par des conventions particu- 
lières et tout clause contraire, même de baux 
conclus antérieurement à la date d'entrée en 
vigueur de la loi, pardit, sous réserve de 
Vappéciation souveraine des tribunaux, devoir 
cesser d'être applicab:e. Toutefois, Ja juris- 

rudence ayant admis, antérieurement à la 
Ji du septembre 1948, que l'impôt foncier 
constituait, lorsque son règlement était mis 
par le bail à la charge du locataire, un Sup- 

lément de loyer ‘Paris, 30 octobre 
D. 1946, J. 122), il pers en résulter que l’aug- 
mentation forfaitaire prévue à l'article 31 de 
la loi doit dans cette hypothèse porter à la 
fois suz le principal du loyer et sur l'impôt 
foncier payé par le locataire au titre de l'an- 
néc 1918. 


11411. — M. Pierre Hénault expose à M. 18 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme qu'au moment où, dans le département 
de la Manche, s’accompiit un très gros effort 
pour développer le tourisme, il apparaît néces- 
Saire que de nombreux hôtels ou établisse- 
ments classés de tourisme, sinistrés, devraient 
être prioritaires sur le plan national. En effet, 
aombre de ces élablissements sont destinés 
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venir « logis de la Manche » el ne pour- 
- qu'autant que l'amélioration 
du mode de payement des dommages de 
uerre aura été réalisée en ce sens, Il lui de- 
marde quelle esl Sa silion à ce sujét. (Ques- 
tion du 29 juiliet 1919.) 


Reponse, — La reéconstiiution des biens 
ginsirés pas faits de gnerre S'efleclue aux 
termes de la loi du 28 octobre 1916 selon un 
orle de priorité déterminé, sur le plan natio- 
na, par le comité interministériel du plan de 
reconstruction et, le plan départemental, 
pa: Le préfet, après avis de lx commission dé- 
arrementale de la reconstruction, L'ensemble 
des élabtissements hôteliers sin'strés de la 
Manche relère du plan rm (à l’ex- 
cption de trois hôtels); il appartient au pré- 
{ot d'apprécier dans quelle mesure lx recons- 
tiluuion de l'industrie hôtelière, doit être favo- 
rie par rapport aux autres aclivités indus- 
trictles et <omwoerciales dans la répartition 
des crédits dont dispose le délégué du minis- 
tre de la reconstruction pour la reconstitution 
des diverses calegories e b'ens sinistrés. En 
ce qui concerne le plan national, l'intérêt de 
cc branche d'activité n'a pas échappé au 
jnterminu'siériel du plan de reconstruc- 
tion qui, 1075 du programme triecnal lané 
celte année a accordé un volume d'’aulorisa- 
tous de trevaux trois fois supérieur à celui 
dun au titre du programme 1917, permettant 
ain à 60 p. 109 des établissements de la 
branche « indusirie hôtelière » relevant du 
par d'accéder à l'ordre de priorité. 


11112, — M, Jean Meunier demande à M. le 
ministre de la recons-ruciion et de l'ursa- 
nisine: 1° si ur fonctionnaire, non logé par 
Jauninistration, qui fat sinisitré en 1910, et 
qu, Jepuis, a été muté, à raison de son avan- 
cenent, dans d'autres villes, peut revendiquer 
en 1/19 le béréfice du droit de préférence 
pour son relogerment en cas de reconstrw lion 
de l'immeuble sinistré; 2e si, en raison de 
se. nitalions aniérieures, il a perdu, de ce 
ce bénéfice, (Questior du 29 juillet 


Réponse. — L'article 70 de la loi du 1 sep- 
1918 z'imposant Pas aux locataires ou 
ocupants sinistrés désirant se prévaloir des 
dispos lions de ce texte l'obligation de conti- 
ruer à résider, lors de leur demande, dans Ja 
où ont été sinistrés, il apparaît, 
Sou- rèserve de l'appréciation souveraine des 
f'ibunaux, que le fonctionnaire qui, depuis le 
sin ire dont il à été victime a été mulé dans 
Une autre Iocalité, conserve le droit de se pré- 
Wir des dispositions de l’arlicle 70 susvisé. 


MAI. — Mile Renée Prevert demande à 
M. ie ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisnte si la majoration d’un tiers prévue 
à l'iricle 34 de la loi du 4e septembre 1948 
él à laquelle est astreint un locataire qui, 
D son bail, payait les impôts 
oncicrs, doit jouer sur le total du foyer et 
des impôts réglés en 1948, et si le proprié- 
taire peut, en outre, exiger le rembourse- 
Ment des impôts de 1949: en d’autres termes, 
Si un locataire, qui payait 25.000 francs de 
Juser prineipal et 6:000 francs d'impôts fon- 
en 1938, soit un déboursé total de 31.000 
francs, doit payer, pour le premier semestre 
31-000 4 
49:49: x — = 21.066,50 F ou si, en 


3 
pes de cette somme, le propriétaire est en 
oit de demander la moitié des impôts fon- 
fiers de 1949. (Question du 3% juillet 1949.) 


a léponse. — L'article 38 de ja loi ne 48-1260 
septembre 1948 énumère limitativement 
laxes locatives et fournitu-es 
‘lividuelles, dont un est fondé 
® plein droit à demander le remboursement 
Re locataires ou occupants et l'impôt fon- 
"étant exclu de cette énumération, en 
sul qu un propriétaire n'est pas admis à 
demander lé remboursement à ses lo:a- 
Pr Où occupants. Les dispositions de set 
‘utile étant d'ordre publie {art. 87 de la loi}, 


il ne saurait y être dérogé par des conven- 
tions particulières et touie clause contraire, 
même de hanx conclus antérieurement à la 
date d'entrée en vigueur de la loi, paraît, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, devoir cesser d'être applicable. 
Tou'elois, la jurisprudence ayant admis, anté- 
reurrment à Ja loi du te septembre 41948, 
que l'impôt foncier consütuait, lorsque son 
règlement était mis par le bail à la charge 
du locataire, un supplément de loyer (Paris, 
30 octobre 1915, D. 1946, 3. 122), il paraît en 
résulter que l'augmentation forfaitaire prévue 
à l’article 34 de la loi duit dans cette hypo- 
thèse porter à la fois sur le principal du loyer 
et sur l'impôt foncier payé par le locataire 
au titre de l’année 1918, soit dans l'exemple 
particulier sur la base d'un loser annuel de 
31000 francs. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10709. — M. Louis Beugniez demande à 
M. le ministre de la santé publique et de 
te population les raisons qui pourraient jusli- 
fier le déclassement de l’hôpiial de Lens (Pas- 
de-Calais) à la suite des délibérations de la 
commission ministérielle du plan d’organisa- 
tion hospitalière, I lui fait remarquer que 
l'hôpital de Lens, situé au centre de la région 
minièrs du Pas-de-Calais, intéresse une popu- 
lation d> plus de 300.000 habitants (la seconde 
aorès la Seine au point de vue densité), pos- 
sède un corps médicai d'éiite et donne toule 
satisfaction aux usagers pour la médecine, la 
chirurgie et les spécialités courantes. Par 
ailleurs, l'accès facile de Lens et sa position 
géographique, ajoutés aux nécessités profes- 
sionnelles de la région (cas de silicose et 
accidents miniers nombreux), justifieraient 
plutôt une extension et un perfectionnement 
de ce centre hospitalier. (Question du 10 juin 
1949.) 


Réponse. — L'hôpital de Lens n'a pas été 
déciassé par la commission nationale du plan 
de l'organisation hospilalière, qui a simple- 
ment proposé de reienir cet établissement 
dans la catégorie des hôpilaux du groupe 1 
définie par le décret du 17 avril 1953 et la 
circulaire mo 99 du 23 avril 1948. Une telle 
proposition de classement n’entraîne nulle- 
ment une fermeture partielle ou totale des 


‘installations déjà existantes. Elle permet au 


contraire le maintien en activité des services 
de médecine, de chirurgie et de spécialités 
courantes. Elle n'exclut pas la possibilité 
d'une extension éventuelle s’il est démontré 
que l'hôpital de Lens ne peut répondre aux 
besoins de sa circonscripluon. 


10898. — M. Auguste Hugonnier expose à 
M. le ministre de la santé publique et de la 
tion que les vieillards hospitalisés £1 
bénéficiant de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés percoivent, an titre d'argent de 
poche, une somme mensnelle de 250 F alors 
que les vieillards hospitalisés dans les mêmes 
condilions bénéficiaires de l'allocation 
temporaire aux économiquement faibles per- 
çoivent, à titre d'argent de poche, une 
somroe mensuelle de 417 ou 450 F selon qu'ils 
silent élevé moins ou plus de trois enfants. 
H Jui demande: 1° quelles sont les raisons 
de ces régimes différents; 2° quelles sont les 
mesures qu'il compie prendre pour modifier 
celte siluation pénible et injuste. (Question 
du 11 juin 1949.) 


Réponse. — Ces régimes différents résul- 
tent de l’application de la législation actuel- 
lement en vigueur en la matière, à savoir la 
loi du 43 septembre 19:46 portant aide de 
l'Etat aux catégories sociales économique- 
ment faibles et modifiant, dans son article 44, 
les articles 20 et 23 de la loi du 14 juillet 
1905 portant assistance aux vieillarés, mfir- 
et incurables. La loi susvisée comprend 
en effet au nombre des ressources privité- 
giées susccplibles de se cumuler avec l’assis- 
lance aux vieillards, infirmes et incureb'es 
l’allocalion temporaire aux vieux et exclut 
expressément de ce cumul l'aflo“:tion aux 
vieux travailleurs salariés. L'applicauüon 


stricte de ce texte aurait done eu peur 1é- 
sultat, en ce qui concerne les vicillards pen- 
sionnaires d'hospices, de retenir imégrale- 
ment le montant de l'allocation aus vieux 
travailleurs salariés des titulaires en 
boursement de leurs frais d’hospitalisatiun et 
de remettre aux seuls bénéficiaires l'alio- 
cation temporaire aux Vieux Une 
raënsuelle d'argent de poche calculée, con- 
formément aux prescriptions des aricles 2% 
et 23 de la loi du 14 juillet 195, au prorata 
de cette allocation Cependant, pour <viter 
de créer ainsi une irégalité entre des vicit- 
lards hospitalisés, un accord est intervenu 
à la fin de l’année 19% entre les départe- 
ments ministériels intéressés: finances, lra- 
yail et sanlé publique et populalion, afin que 
les vieux travailleurs salariés recoivent €ha- 
que mois, pour leurs menues dépenses, une 
somune forfaitaire légèrement supérieure, à 
l'époque, à celle attribuée aux bénéliciaires 
de l'allocation temporaire aux vieux Les 
relèvements successifs de cette dernière ai- 
location entrainant des augmentations des 
sommes laissées à l1 disposition des assistés 
hospitalisés ont fait maître une nouvelle iné- 
galité de traitement entre les deux cCalégo- 
ries d’allocataires. Le ministère des finances 
et des affaires économiques a, en consé- 
quence, été saisi de Fa question en vue d'un 
nouvel accord tendant à augmenter le mon- 
tant -de la somme forfaitaire de 220 F artuet- 
lement allouée aux vieux travailleurs hospi- 
talisés. Par ailleurs, un projet de loi à été 
préparé par mes services tendant à moditier 
la loi du 14 juillet 1905 et à unilier la situe 
lion des différentes caiégories d'as:istés hos- 
pitalisés. 


10837. — Mme Rachel Lempereur expose à 
M, le ministre de la santé publique et de la 
population que les fonctionnaires des hôpi- 
taux psychiatriques autonomes se heurtent à 
certaines difficultés et conditions, en vus 
de leur affiliation à la caisse nationale de 
retraites des agents des coMectivités locales; 
que ces fonctionnaires: directeurs, médecins- 
chefs, receveurs et économes, nominés par 
décision rainistérieile, relèvent du slalut de 
la fonction publique et devraient, en concé- 
quence, être soumis au régime général des 
rétrailes, que ces mines sont 
appelés à être mulés ou notummés dans les 
établissements nationaux de bienfaisance. 
Elle lui demande s’il n'envisage pas d'affi- 
lier cetie catégorie de personnel au régime 
de la loi du 14 avril 1924, à charge, par l'éta- 
blissement intéressé, de verser la contribu- 
tion de 12 p. 100 dans la caisse des pensions 
civiles. (Question du 23 juin 4949.) 


_Réponse. — Compte tenu du caractère na- 
tional qui a été reconnu aux hôpitaux PT 
chiatriques autonomes, le minisière de 
santé publique et de la population a demandé 
aux départements intéressés l'admission du 
personnel de ces établissements au régime 
général des pensions civiies. Celle question 
est donc actuellement à l'étude. 


10918. — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de la santé publique et de ja 
ion: 1° si un vieux travailleur infirmme 
bénéficiant de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés peut cumuler cette allocation 
avec une pension qui pourrait lui être versés 
au litre de l'allocation d'assistance aux wieil- 
lards, infirmes et incurables (loi du 44 juil- 
let 1905), étant entendu qne le cumui 
être permis pour ceux qui touchent l'aa- 
cation temporaire aux économiquement fai- 
bles; 2° dans l'affirmalive, quelles sont les 
D) à accompiir. (Question du 24 juin 


Réponse. — Le principe du non-cumu! âes 
allocations d’assislance aux vieillards, infir- 
mes et incurables avec l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés a été expressément posé 
par l’article 14 de la loi du 45 septembre 19%6 
portant aide de l'Etat aux catégories sociales 
économiquement faibles et modifiant les ar- 
ticles 20, 20 bis et 22 de la loi du 44 juillet 
1905. Cependant, en ce qui eoncerne Îles 
grands infirmes ayant besoin de l'aide cont- 
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tante d'une tierce personne et suscepl:bles 
de bénéficier de la majoration spéciale insti- 
tuée à l’article 20 bis de la loi du 14 juillet 
4905, les intéressés peuvent, à l'heure ac- 
tuelle, en raison du faux auquel a été porté 
cette majoration postérieurement à la mise 
en application de la loi du 13 septembre 1946 
ayant prévu le non-cumul, recevoir la diffé- 
rence entre le montant total des allocations 
d'assistance servies aux assistés au titre des 
articles 20 et 20 bis de la loi du 14 juillet 
4905 et celui de leur allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés. En outre, il avait été dé- 
cidé, lors de la mise en application de la 
loi du 13 septembre 1946, à la suite d’un ac- 
cord entre les départements ministéricis in- 
téressés, d'attribuer aux grands infirmes titu- 
laires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés une somme forfaitaire de 4049 F par 
mois au titre de l’assistance afin que les in- 
téressés ne se trouvent pas désavantagés par 
rapport aux bénéficiaires de l'allocation tem- 
oraire aux vieux. En conséquence, un grand 
nfirme vieux travailleur salarié peut rece- 
voir, au titre de l’assistance (exemple établi 
d'après les taux maximum en vigueur): 


(3.500 + 700) x 12 — 37,000 = 13.400 F, 
+ 400 x 12 = 4.800 
18.209 F. 


Les demandes d'admission au bénéfice de 
celie forme d’entr'aide sociale doivert être 
présentées, par les postulants, à la mairie 
du lieu de leur résidence accompagnées de 
toutes les juslifications nécessaires relatives 
à leurs infirmités, Il convient d'ajouter que, 
par suite de la mise en application de la loi 
du 12 mars 1949 ayant autorisé le cumul total 
des allocations d'assistance avec l'allocation 
temporaire aux vieux, le ministère des finan- 
ces et des affaires économiques a été saisi 
d’une proposition tendant à augmenter le 
montant de la somme forfaitaire remise, au 
titre de l'assistance, aux vieux travailleurs 
salariés, 


11008. — M. Emile Hugues expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation qu'en application du décret du 19 jan- 
vier 1916, créant les services extérieurs du 
Ministère, un certain nombre de fonction- 
aires ont été intégrés, sur titres, dans ces 
nouveaux cadres que, lors des derniers reclas- 
sements, le personnel reclassé en 1916 comme 
Sténodactÿlographes n’a touché que la rému- 
nération des dactylos, alors que toutes les 
autres catégories de fonctionnaires (commis, 
rédacteurs, chefs de bureau) ont été reclassés 
au traitement prévu pour ces différentes ca- 
tégories. Il lui demande les raisons de cette 
différence d'interprétation et pourquoi les 
sténodaciylos, recrutées sur titres en 41946, 
comme d’ailleurs toutes les autres catégories 
signalées ci-dessus, n’ont pu toucher les trai- 
tements correspondants aux titres qui ont été 

e 


retenus lors leur intégration. (Question 
du 1er juillet 1949.) 
Réponse. — L'arrêté interministériel du 


43 octobre 1948, fixant les nouveaux traite- 
ments des services qui relèvent du ministère 
de la santé publique et de la population, a 
prévu, conformément aux dispositions du dé- 
cret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant clas- 
sement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat 
relevant du régime général des retraites, un 
classement indiciaire 135-190 pour les sténo- 
dactylographes ayant subi une épreuve de sé- 
lection professionnelle du type de celles pré- 
vues au décret du 7 juillet 1947 et un classe- 
ment indiciaire 420-170 pour les dactylogra- 
phes et sténodactylographes n’ayant pas subi 
d'épreuves de sélection professionnelle du 
tvpe de celles prévues au décret susvisé. Les 
sténodactylographes intégrées ou nommées sur 
titres en application des articles 16 et 17 du 
décret du 19 janvier 1916 portant organisation 
du ministère de la population n'ayant pas subi 


une épreuve de sélection professionnelle du 
type de celles prévues au décret du 7 juillet 
4917 ont été «lascées à l'indice 120-170, L’in- 


d'ice 135-190 a été réservé aux sténodactylogra- 
phes qui sont entrées dans les cadres après 
avoir satisfail aux épreuves du concours du 
28 novembre 197, concours comportant des 


épreuves du type de celles prévues au décret 
du 7 juillet 1947. Les sténodactylographes inté- 
gréés ou nommées sur titres ne pourront bé- 
néficier de l’indice 135-190 qu'après avoir subi 
un concours similaire, L’atlention de M. le 
secrétaire d'Etat à la présidente du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la ré- 
forme administrative, a été attirée sur la né- 
cessité de mettre au point l’organisation d’un 
concours dans les services extérieurs de mon 
administration en vue de permettre aux sténo- 
de “bénéficier de l'indice 


11048. — M. André Denis demande à M. le 
ministre de la santé publ:que et de la popu- 
lation si un hôpital public, qui n’a pas de 
service de consultation externe régulièrement 
établi, peut recevoir des malades externes 
pour établir un traitement ou un diagnostic 
d’une affection dont ils sont atteints, (Ques- 
lion du 5 juillet 1949.) 


Réponse, — En principe et par application 
de la réglementation en vigueur, et notam- 
ment de l’article 47 du règlement d’adminis- 
tration publique du 17 avril 1943, un hôiptal 
public ne peut recevoir des malades externes 
que s’il a un service de consultations exter- 
nes régulièrement autorisé, 


11049.: — M. André Denis demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation si un médecin, titulaire d’un service 
de médecine générale dans un hôpital public, 
peut être également et en fait titulaire d’un 
service de spécialité dans le même établisse- 
ment, (Question du 5 juillet 1949.) 


Réponse, — La question posée comporte en 
principe et par application des dispositions 
réglementaires en vigueur une réponse néga- 
tive. Toutefois, et en l'attente du concours 
à intervenir pour le recrutement d’un spécia- 
liste, ou faute de candidature pour le poste 
dont il s’agit, un praticien titulaire d'un ser- 
vice hospitalier peut être chargé, mais à titre 
essentiellement temporaire, d'assurcr un au- 
tre service hospitalier, 


11341. — M, Gaston Julian expose à M, le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation que la ville de Briançon (Hautes-Alpes) 
possédait un certain nombre de maisons de 
cure agréées par la sécurité sociale et desti- 
nées à recevoir des malades non bacillaires. 
Par un récent arrêté, M. le préfet des Hautes- 
Alpes a cru devoir supprimer les établisse- 
ments en cause et les malades ont été dirigés 
sur des hôpitaux qui n'étaient pas préparés 
pour les recevoir ét où ils risquaient, étant 
donné leur état déficient, de contracter toutes 
sortes de maladies, et notamment de devenir 
bacillaires, Les établissements frappés par 
l'arrêté préfectoral se trouveraient situés dans 
la « zone touristique » qui devrait, de ce fait, 
être évacuée par les malades. Un grand nom- 
bre de malades n’a pas ecceplé cette décision 
et s’est dispersé dans les divers hôtels de la 
ville ou chez des particuliers. Mais ceux qui 
ne peuvent faire face à une telle dépense ont 
regagné leur domicile où ils ne recevront pas 
les soins nécessaires à leur état. Il lui de- 
mande dans quelles conditions l'arrêté préfec- 
toral précité a pu intervenir, étant donné 
qu'aucune mesure n’a été prise pour rece- 
voir en « zone climatique » des malades mis 
dans l'obligation d’évacuer la zone dite « tou- 
ristique », et qu’il subsiste à Briançon un 
sanatorium agréé par mon ministère. (Ques- 
tion du 23 juillet 1949.) 


Réponse. — L’ordonnance du 31 octobre 1945 
relative à la lutte contre la tuberculose dis- 
pose, dans son article 18, qu'aucun établisse- 
ment de cure pour tuberculeux ne peut être 
ouvert sans une autorisation délivrée par le 
ministère de la santé nee Or, les mai- 
sons de Briançon qui ont fait l’objet d’une 
décision de fermeture de M. le préfet des 


mes services à recevoir des tubereuleux et 
l’avaient fait jusqu'ici en violation des dis. 
positions légales. Le préfet des Hautes-Alpeg 
était tenu, se basant sur l’article 26 de d’or. 
donnance précitée, d'en prononcer la ferme. 
ture. J'ajoute que c'est en violation de la 
réglementation en vigueur que les organismes 
de sécurité sociale avaient autorisé lesdits éta. 
blissements à recevoir des assurés sociaux, 
et leur attention avait été ces sur ce 
point, Le décret du 20 août 19:6 précise en 
effet, dans son article 7, que seuis peuvent 
être autorisés à recevoir des assurés sociaux 
tuberculeux les établissements préalablem:ng 
agréés par mes soins. Par ajlleurs, le terri- 
toire de Briançon a été divisé en 1946, avec 
lPaccord de toutes les parties intéressées, en 
une zone climatique et une zone touristiqué, 
La zone climatique contient tous les établis. 
sements de cure, pour tuberculeux, agréés. 
La zone touristique n'en contient pas, sauf 
un seul agréé provisoirement et pour un objet 
bien défini en 1916, dont agrément a été 
retiré, l’objet ayant motivé cet agrément 
ayant disparu et dont la fermeture devra être 
effective au 4e octobre prochain au plus lard, 
selon les instructions que j'ai données à 
M. le préfet des Hautes-Alpes, dès le moïs de 
mai dernier. Par contre, dans la zone touris- 
tique, où ne se trouve plus d'établissement 
récevant de tuberculeux, plusieurs maisons 
d’enfants à caractère sanitaire viennent d'êlra 


agréées. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8697. — M. Fernand Bouxom expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sotiale 
ue, par la circulaire du 4 octobre 1943 rela- 
tive l'application de l'arrêté du 2S <ep- 
tembre 194, il a annoncé des disposilions 
particulières venant compenser pour les mi- 
decins du travail, l'exclusion de ceux-ci des 
avantages de l'arrêté précité; que ces « dis- 
positions particulières » semblent incluses 
dans l'arrêté du 29 novembre 1948 relalif au 
mode de rémunération des médecins du tra- 
vail; que, en vertu de ce texte, la base de 
calcul de cette rémunération est désormais le 
tarif de la consultation médicale applicable 
dans le département le plus favorisé. de la 
circonscription de chaque caisse régionale de 
sécurité sociale; que les tarifs les plus favo- 
rables sont toujours Île fait da 
conventions signées entre les caisses et les 
syndicats médicaux; que, d’après une slalis- 
tique, neuf régions sur seize seront affectées 
ar cette mesure; que dans ces neuf régions, 
rente-trois départements seulement semblent 
devoir bénéficier ainsi d’un tarif plus favo- 
rable que le leur; que, par conséquent, au- 
cune « disposition particulière » n’est prise en 
faveur des médecins du “travail de près de 
soixante départements; que, d'autre part, 
l'assemblée générale de la confédération des 
syndicats médicaux des 17, 18 et 19 décembre 
1948 a marqué une hostilité très nette de la 
majorité des médecins praticiens contre toute 
convention, et le désir de la majorité de voir 
dénoncer les conventions déjà conclues; que, 
convention à cessé d’avoir forte 
d'obligation légale, le tarif homologué devient 
celui de l’ensemble des départements n'ayant 
pas passé convention; qu’en conséquence, en 
cas de dénonciation de convention, les tarifs 
des départements de toute une région doivent 
revenir au taux de l’ensemble des départe- 
ments n'ayant pas passé convention; qu'il 
s’ensuivra pour les médecins du travail de 
ces départements, une importante diminution 
de traitement, allant de 14 à 22 p. 100, et lui 
demande quelles mesures il compte prendre 

ur faire bénéficier de « dispositions partieu- 
ières » les médecins du travail des régions 
non touchées par l'arrêté du 29 novembre; 
our assurer à la rémunération des médecins 
u travail un minimum de stabilité et, en 
tout état de cause, pour éviter à cette rému- 
nération une dévalorisation incompatible avec 
les promesses compensatrices de la eirenlire 
du #4 octobre, ainsi qu'avec l'augmentation 
du coût de la vie et même de l’ensemble des 
&utres salaires. (Question du 18 janvier 1919.) 


Réponse. — La circulaire Tr 60-48 du 4 «C- 
tobre 1948 relative à l'application de larrélf 
du 28 septembre 1948 portant attribution d'in- 


Hautes-Alpes n'ont jamais €t6 habiliés par) 


| demnités aux salariés, dispose que: l'arrêté 
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éu ?8 septerabre 1948 n'est pas applicable 
salariés dont la rémunération n'est pas 
dctwrminée en fonction du Salaire minimum. 
manœuvre des industries des métaux : 
nwdecins du travail et dont la eitualion 
pourra faire l'objet ultérieurement de dispo- 
‘uons particulières ». Ces dispositions sont 
intervenues, en ce qui concerne les médecins 
du travail, puisque la circulaire Tr 3/19 du 
7 janvier 1949 précise que: « les médecins 
du travail doivent, comme les autres salariés, 
l«ncticier de l'indemnité compensatrice d’.m- 
pot prévue à l’article > de l'arrêté du 28 sep- 
tembre 4948 susvisé », le fait que les intéres- 
sis ne peuvent prétendre au versement de 
j'niemnité horaire par suite de leur mode de 
rémunération ne pouvant les faire exclure du 
henctfice de cette indemnité compensatrice. 
11 est précisé que l'indemnité compensatrice 
d impôt est due pou: la période du 1% septem- 
bre 1918 au 31 décembre 1948 et que l'impôt 
sur les traitements et salaires a été suppruré 
à compter du {er janvier 1949 aux termes de 
l'article 1er du déeret no 48-1986 du 9 décem- 
bre 1918, portant réforme fiscale. IL résulte 
d'autre part, de l'arrêté du 29 novembre 1948 
modildant l'arrêté du 15 mars 1946, fixant Île 
mode de rémunéralion des médecins du tra- 
\ail modifié par les arréés des 17 mai et 
2 octobre 1916, que le tarif de consullation 
à prendre en considération pour le calcul des 
appointements des intéressés est le tarif le 
plus favorisé du département le p'us favorisé 
de la circonscription de la caisse régionale de 
sécurité sociale considérée. Dans ces condi- 
tions, si dans une circonscription il est des 
départements qui n’ayant pas passé de con- 
vention, ont un tarif fixé par la commission 
nationale des tarifs et dont la valeur est 
actuellement de 460 F, tandis que d’autres 
bénéficient d’un tarif plus élevé en vertu 
d'une convention, c’est ce dernier tarif qu’il 
y a lieu de retenir pour l’ensemble des dépar- 
{ments de la circonscription. D'autre part, 
lorsque la convention en vigueur dans un dé- 
partement vient à être dénoncée, le tarif de 
consultation devient, en application de l’ar- 
ticle 3 de l'arrêté susvisé du 29 novembre 
4918, celui fixé par la commission nationale 
«es tarifs, Toutefois, si la caisse de sécurité 
sociale de la région considérée obtient l’auto- 
risation de veréer les prestations sur la base 
du tarif antérieurement en vigueur, à la con- 
d''ion que la conclusion d’une nouvelle con- 
vention soit envisagée, le tarif de la conven- 
ton dénoncée reste applicable pour le ealcul 
des appontements des médeeins du travail 
jusqu'à la conclusion d’un nouvel accord 
entre ladite caisse et le syndicat des médecins 
intéressés, IL est précisé que plusieurs dépar- 
tements bénéficient à l'heure actuelle d’une 
ielle mesure pour le service des prestations. 
Enfin, les appointements des decins du 
travail sont calculés par référence au tarif 
de consultation applicable pour les soins aux 
aseirés sociaux et à leurs ayants droit; ce 
mode de calcul conduit à une rémunération 
Jhis avantageuse que celle des ingénicurs et 
cadres pour lesquels la réglementation fixe 
des coefficients hiérarchiques; en révanche il 
ne rrésente pas Ja stabilité qu’aurait com- 
poré l'attribution de coeffl‘ients hiérarchi- 
ques aux médecins du travail. Il est rappelé 
que c’est à la demande des org'nisations 
Iéprésentant les médecins qu’il a été retenu. 


9317, — M. Noël Barrot demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
quelles ont été, pendant l’année 1948, en de- 
f0rs de l'expédition des affaires courantes, les 
réa isations de son ministère et quel est, sur 
1€ plan social et sécurité sociale, son pro- 
TRUE pour 1919. (Question du % février 
.2 réponse, — En ce qui concerne la sécu- 
lié sociale, les termes très généraux dans 
esquels est posée cetle question ne permet- 
lent pas de répondre à celle-ci avec précision. 
ll'est rappelé, en effet, à l'honorable parle- 
neilaire que le ministère du travail et de la 
sociale n'est pas chargé d'assurer la 
-'°lion de la sécurité sociale, laquelie est 
Ie aux caisse de sécurité sociale et d’allo- 
‘L0ns familiales. Son rôle essentiel, tel qu’il 
défini notamment à l’article 25 de l'or- 
'rtuCe du 4 octobre 1945 portant organisa- 
418 sogiale, est d'assurer l'ap- 


lication des législations de sécurité sociale et 
e veiller, par les organes de contrôle, à cette 
application. Il en résulte que le ministère du 
travail et de la sécurité sociale ne peut entre- 
prendre de réalisations propres car il ne dis- 
pose d'aucun crédit budgétaire à cet ellet. 1] 
ne peut que veiller à ce que l’action des or- 
anismes de sécurité sociale et d’allocations 
amiliales s'exerce bien dans le cadre de la 
loi et, en ce qui concerne plus partliculière- 
ment leur action sanitaire el sociale, dans le 
cadre du gai re arrêté par le ministère 
de la santé pubiique et de la population. Son 
action propre s'exerce, d’une part, par l’éla- 
boration des textes nécessaires à l'application 
des législations de sécurité sociale et des ins- 
tructions adressées aux directions régionales 
de la sécurité sociale chargées, sous son auto- 
rité, du contrôle de l'application de la loi sur 
le plan local, d’autre part, par le contrôle 
qu’exercent tant la direction générale de la 
sécurité sociale que le corps du contrü:e géné- 
ral rattaché à cette direction sur les décisions 
prises par les organismes de sécurité sociale 
et sur le fonctionnement de ceux-ci. Dans ces 
conditions, l'honorable parlementaire est prié 
de vouloir bien préciser la nature des ren- 
seignements qu'il désire posséder. En matière 
de main-d'œuvre, il convient d’axaminer les 
réalisations effectuées et celles envisagées 
pour 1949, sur le plan: de l’utilisation de la 
main-d'œuvre; de la formation professionnelle ; 
de l'introduction et de l'emploi de la main- 
d'œuvre étrangère. Utilisation de Ja 
main-d'œuvre. Afin d'obtenir une meilleure 
utilisation de la main-d'œuvre, les services 
de l'emploi ont été réorganisés au cours de 
l'année 198. Des services départementaux de 
main-d'œuvre chargés de coordonner les ser- 
vices locaux et de leur donner une activité 
nouvelle, ont été créés en application du dé- 
cret du 20 avril 1918. Des services départemen- 
taux de main-d'œuvre chargés de coordonner 
les services locaux et de leur donner une acti- 
vité nouvelle, ont été créés en appiication du 
décret du 20 avril 1918. La réorganisation de 
ces services s’est effectuée en deux stades: 
1o la mise en place: des chefs de services dé- 
partementaux, choisis après avis des commis- 
sions administratives paritaires parmi les 
meilleurs agents des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre, des organismes 
consultatifs; 2° Ja modernisation et la ralio- 
nalisation des méhodes de fonctionnement 
des services. Les points essentiels ont été rap- 
peiés et mis en lumière dans une instruction 
en date du 16 mai 1949. Afin de compléter 
ces premières mesures, il est envisagé pour 
l’année 1949, d'étudier les moyens et Ja réali- 
salion de la formation du personnel des ser- 
vices de main-d'œuvre. Il s’agit actuellement 
de la constitution d'instructions spéciales et 
de monographies de métiers, de l'application 
de méhodes techniques et de la mise au point 
de stages de perfectionnement destinés au 
personnei. Par lintermédiaire des services de 
main-d'œuvre ainsi organisés, le ministère du 
travail et de la sécurité sociale assure dans 
la mesure du possible, le plein emploi de la 
main-d'œuvre nationale. A cet effet, certaines 
mesures ont été décidées, notamment la créa- 
tion de secteurs d'affectation de la main- 
d'œuvre. Les activités économiques sont ré- 
parties en trois secteurs: le secteur excéden- 
laire qui comprend les activités comportant 
un grand nombre de travailleurs disponibles, 
inscrits ou non au service d'aide aux travail- 
leurs sans emploi et susceptibles de se dépla- 
cer. Le Secteur déficitaire qui comprend les 
activités présentant des besoins en main-d'œu- 
vre auxquels il n’est pas possible de satisfaire 
avec les seuls travailleurs se trouvant sur le 
territoire métropolitain, Le secteur soumis à 
compensation qui comprend les activités qui 
offrant des ressources en main-d'œuvre, font 
cependant état de besoins ‘pour certaines caté- 
gories professionnelles, notamment pour des 
spécialistes et des travaiileurs de force. Grâce 
à l'institution des trois secteurs précités et à 
la diffusion des offres d'emploi dans le Bulle- 
tin de la direction de la main-d'œuvre, toute 
offre d’emploi intéressant un travailleur 
étranger est désormais appréciée à tous les 
échelons, en fonction de la situation du mar- 
ché du travail dans l'activité intéressée. Bien 
entendu, toute introduction de main-d'œuvre 
étrangère est suspendue pour les activités 
appartenant au secteur excédentaire. 

En outre, afin de faciliter les déplacements 
de main-d'œuvre, un arrèté du 6 août 1947 a 
accordé aux ouvriers du bâtiment et des tra- 


vaux publics des indemnités dites de grands 
déplacements: au cours de l'année 1943 les 
taux de ces indemnités ont été unifiés et re- 
visés compte tenu du coût de ja vie et du sa- 
laire des intéressés. De plus, les campagnes 
de binage et d’arrachage des betteraves ainsi 
que la campagne de vendanges ont conmme les 
autres années été préparées par le service 
chargé de la main-d'œuvre agricole qui aura 
pour tâches principales pendant l'année 1949: 
d'intensifier le recrutement des saisonniers 
français; de réduire au maximum l'introdur- 
lion de main-d'œuvre étrangère en agricut- 
ture en prospectant et en déplaçant la main- 
d'œuvre française disponibie. Enfin, une &cs 
tion particulièrement attentive a été menés 
en 1948 et sera poursuivie en 1919 pour l'utili- 
sation dans la métropole, de la main-d'œuvre 
nord - africaine (introduction sur contrat, 
accueil, hébergement, placement, rapairie- 
ment}. Dans le mème ordre d'idée (plein em- 
loi de la main-d'œuvre) un projet de loi re- 
atif à l'empioi des déficients et qui compor- 
tait notamment l'abrogation de la loi du 
% avril 1924 assurant l’emploi obligatoire des 
mutilés de guerre a été préparé en 1957; il a 
été ultérieurement remanié et refondu, en 
1918, et il vient d’être soumis aux départe- 
ments ministériels intéressés. 


Le chômage s'étant accru au cours de l’an- 
née 1948, malgré les mesures prises par le mi- 
nistère du travail, de nombreux services 
d'aide aux travailleurs sans emploi ont été 
mis en activité dans les centres les plus 
atteints. Un projet de décret actuellement sou- 
mis à l'examen du ministre des finances tend 
à assouplir les conditions d’admission au bé- 
nélice des allocations de chômage et à admet- 
tre de facon pius large certaines catégories 
de chômeurs. Par ailieurs, les allocations de 
chômage partiel ont été plus libéralement 
æcordées. Enfin, un décret qui vient de pa- 
raître (15 juillet 1949) prévoit l'attribution de 
subvention, sous certaines conditions aux col- 
lectivités locales qui font exécuter des travaux 
par les travailleurs manuels ou intellectuels 
en chômage. En matière de main-d'œuvre 
étrangère, l’activité du ministère du travail et 
de la sécurité sociale s’est portée sur deux 

oints principaux: 1° les opérations de trans- 
ormation en travailleurs libres des prison- 
niers de guerre allemands, entreprises au 
mois de juin 1947 se sont poursuivies pendant 
toute l’année 1918 et se sont terminées en dé- 
cembre. Les services de main-d'œuvre étran- 
ère se sont attachés en outre, à fixer en 

rance cette main-d'œuvre. A cet effet, il a 
éié demandé à M. le ministre de la santé pu- 
blique el de la population d'intensifier l'in- 
troduction des familles; 20 Il a été procédé 
aux introductions nécessaires pour pallier la 
pénurie de main-d'œuvre qui se faisait encore 
sentir dans l'économie française. Réorganisé 
par un décret du 20 septembre 1948, l'office 
national d'immigration, organe technique 
créé par l'ordonnance du 2 novembre 1915, a 
procédé au recrutement et à l'introduction 
de %#.073 personnes. Enfin, une expérience 
nouvelle et intéressante tant au point de vue 
humain qu'au point de vue démographique 
ou économique étudié en accord avèc l’orga- 
hisation internationale pour les réfugiés est 
actuellement en cours d'exécution. s’agit 
à cet effet de familles entières de personnes 
Céplacées mises exclusivement à la disposi- 
tion de l’agricu:ture. 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale s’est attaché en 1948, à réorganiser les 
centres de formation professionnelie afin d’en 
abaisser le prix de revient et, par conséquent, 
d'en augmenter le rendement. Sur le plan 
technique, l'association pour la formation ra- 
tionnelie de la main-d'œuvre à laquelle in- 
combait l'établissement des méthodes pédago- 
giques et des méthodes de sélection utilisées 
dans les centres ainsi que la formation des 
monileurs et des sélectionneurs, a été dotée 
d'un conseil de perfectionnement composé 
de hautes personnalités du monde scien- 
tifique et médical, dont le rôle est d’orienter 
l’activité des orgahismes directeurs de Ja for- 
mation professionnelle, et de s'assurer, en 
liaison avec une commission de contrôle, de 
l’enseignement donné dans les centres créés 
également au cours de l’année, de la qualité 
du personnel enseignant. Le début de i949 a 
vu l'unification @es organismes gestionnaires 
des centres colectifs de formation profession- 
nelle en une association unique administrée 
Pariiairement par des représentants de l'àd- 


| 
| 
la | | 
ta | | | 
ta. 
Ix, | 
cé | 
en 
nt 
| 
nf | 
ris | | 
| | 
en 
| 
18. 
uf | 
jet | 
té | 
nt | 
rè 
| 
à 
de | 
| 
19 | | 
ra | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | | 
| 
3 | | 
| 
- | 
| 
4 | | 
4 | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| 


5748 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ministration et des organisations profession- 
nelies patronales ct ouvrières, et assistée, sur 
le plan technique, de commissions paritaires 
professionnelles, rehées elles-mêmes à des 
Sou;-Cominissions départementales de forma- 
tion professionnelle. Ce nouvel organisme pos- 
sède des pouvoirs de gestion les plus étendus. 


9741. — M. Edouard Moissan expose à M, te 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les retraités de la compagnie des tram- 
ways de Nantes, soumis à un régime apécial 
en vérlu de l'article 61, 7°, du décret du 
8 juin 1916, subissent une retenue de 3 p. 100, 
en application de l’article 72 de l’ordonnance 
du 19 octobre 1915, au titre des cotisations 
d’assurance-maladie, alors que, pour le même 
risque, d'autres retraités ne subissent qu’une 
retenue de 0,75 p. 100; et lui demande les 
raisons de ce pourcentage élevé étant donné 
que l’article 142 de la loi no 48-1306 du 23 août 
4913 a fixé à 2 p. 100 le maximum des cotisa- 
tions mises à la charge des travailleurs sala- 
riés âgés de plus de soixante-cinq ans. (Ques- 
tion du 1er avril 1919.) 

2e Réponse. — Il ressort de l’enquêle el- 
fectuée que les intéressés peuvent, s'ils le 
désirent, être couverts contre le risque de 
maladie par la Socié'é mutualiste des emplovés 
gt ouvriers des tramways et autobus de Nan- 
fes, moyennant une cotisation de 8 109, 
calculée sur le montant de la pension de 
d947, ce qui, du fait des revalorisalions inler- 
vénues depuis celle date, correspond à un 
taux de cotisations de l'ordre de 2 p. 400 
environ du montant actuel de la pension. Il 
ést signal que les dispositions de l'article 12 
de la loi du 23 août 1948, auxquelles se ré- 
fère l'honorable parlementaire, sont apptica- 
bles au seul régime général et non aux ré; 


gimes spéciaux. Dans le cas des régimes spné- 
ciaux, tels que celui des employés et ouvriers 
des tramwaxs et aulobus de Nantes, qui as- 
surent les preslalions de l'assurance Jna:adie 
ar l'intermédiaire de sociélés rmulualis.es, 
es taux de cotisations sont fixés par les 
statuts de la société mutualiste, de manière 
à assurer l'équilibre financier de l'organisme, 
compte lenu de la composilion du groupe ces 
affiliés. 


10025. — M, Gérard Vée demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
4° le nombre des bénéficiaires des allocations, 
retraites et pensions de toute nature payées 
par l'Etat, aux diverses catégories des victimes 
de guerre (mutilés, invalides, malades et an- 
ciens combattants), des victimes civiles {bles- 
sés et infirmes), des vieux travailleurs (alloca- 
tions aux vieux travailleurs et allocations tem- 
poraires, retraites ouvrières et paysannes, etc.), 
des victimes du travail (accidentés, pensionnés 
des régimes agricoles et général, des infirmes 
de naissance, malades et incurables, etc.; 
20 le montant des dépenses de l'Etat occasion- 
nées par le service des allocations, pensions et 
retraites, signalées plus haut, au cours de l'an- 
née 1948, (Queslion du 17 mai 1919.) 


Réponse. — Pn ce qui concerne les allo- 
cations, retraites, pensions et rentes payées au 
titre du régime général de la sécurilé sociale 
des professions non agricoles, il esi précisé 
que d'Etat ne participe en aucune façon au 
financement de ces preslalions qui sont ser- 
vies sur le produit des cotisations, Le nombre 
des bénéficiaires et le montant des dépenses 
correspondantes effectuées en 1918 peuvent se 
décomposer comme suit: {2 assurance vicil- 
lesse et allocation aux vieux travailleurs sa- 
lariés : 


Pensions retraites ouvrières et paysannes... 
ensions assurances sociales... 

*ensions revisées à 65 ans (assurés sociaux). 
Pensions et allocations de réversion........., 
Allocation aux*vieux travailleurs salariés... 
Secours viager...... 
Allocation aux mères de cinq enfants....,... 


NOMBRE SOMMES VERS£ES EX 1948 
de bénéficiaires, (en milliuns). 
162.600 22 
431.800 1.662 
710.80) 19.077 
35.600 21 
958.100 21.027 
21.800) 094 + 2 159 
43.600 907 
2.412.300 43.390 + 2.459 
45.819 


2 Rentes d'accidents du travail. Ce n'est 
que depuis le 1° janvier 1947 que les caisses 
de sécurité sociale gèrent le risque « acci- 
dent du travail »; par suite, seules Îles victimes 
d'un accident du travail survenu depuis le 
âer janvier 1947 et ayant entraîné une incapa- 
cité permanente perçoivent une rente servie 

les caisses régionales de sécurité sociale. 
es victimes d'accidents survenus antérieure- 
ment à cette date reçoivent une rente d’une 
compagnie d'assurances avec une majoration 
destinée à mettre cette rente en harmonie 
avec le coût de la vie et servie par le fonds 
de majoration des rentes. Ce fonds est géré 
par la caisse des dépôts et consignations et 
alir>enté par la caisse nalionale de sécurité 
somale, Les chiffres ci-après concernent seule- 
ment les rentes liquidées depuis le 4er janvier 
par les caisses régionales de sécurité 50- 
ciale. 


Nombre de bénéficiaires (assurés, veuves, or. 
phelins, ascendants) : 

Au 31 mars 1948 

Au 90 juin 1948 

Au 20 septembre 1948 .s...ssee 

Au 31 décembre 1948 secs. 


Montant total des rentes payées par les 
caisses régionales de sécurité sociale en 1948: 
67» millions. On peut constater une nette pro- 
gression du nombre des titulaires de rentes, 
mais ce n'est que d'ici douze à quinze ans que 
Ja totalité des rentes sera servie par les caisses 
régivnales de sécurité sociale. L’allocation tem- 
Poraire aux vieux (économiquement faibles) 
est financée actuellement r des avances 
du Trésor. La caisse nationale de sécurité so- 
Ciale parlicipe d'ailleurs à ce financement. En 


1938, 1.100.000 personnes ont bénéficié de cett 
allocation qui a entraîné une dépense pouvant 
être évaluée à 18.700 millions, Les avances 
du Trésor et de la caisse nationale de éécurité 
sociale doivént êlre remboursées ullérieure- 
ment par les caisses créées en application de 
la loi du 17 janvier 19:8 instituant une allo- 
cation de vieillesse pour les personnes non 
salariées, à l'exclusion des sommes <corres- 
pondant aux allocations versées à des 
conjoints de salariés dont Ia charge incom- 
bera au régime général des professions non 
agricoles ou au régime agricole. Les autres 
questions posées par l'honorable parlemen- 
taire sont de la compétence de MM. les mi- 
nistres des tinances ds la santé publique et 
des anciens <ombatlants. 


11253. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu’à la suite de la revalorisation des proprié- 
tés par l'administration, les personnes ayant 
fait donation de letrs biens à leurs enfants 
et n'ayant pas de ressources suffisantes sont 
susceptibles de se voir refuser l'allocation temn- 
poraire ou l'allocation aux vieux ou de se la 
voir supprimer, Les commissions cantonales 
peuvent en effet se prévaloir des @ispositions 
de la circulaire n° 262 SS du 16 décembre 
1946 qui précise que: « le montant du revenu 
dont il est tenu compte pour l'ouverture du 
droit à l'allocation temporaire est obtenu en 
divisant par 42 le montant du capital estimé ». 
I lui demande quelles mesures il entend 


prendre pour éviter ces erreurs préjudiciables 
Fr vieux travailleurs, (Question du 19 juillet 
9:19.) 


Réponse. — L'article 4 de la loi un 4 sep. 
lembre 19417 a transféré aux commissions can. 
tonales d'assistance le pouvoir de décision en 
matière d'attribution de l'ailocalion tempo- 
raire. Ces organisines, dont le fonctionnement 
relève de la compétence de M. le ministre 
de la santé publique et de la population, ap- 
précient le droit des requérants, comple tenu, 
en ce qui concerne la valeur des biens, meu- 
bles et immeubles, possédés où ayant fait 
l'objet d'une cGonation pouvant donner lieu 
à fournilures d'aliments, des disposilions de 
l’article 3 du décret du 43 mars 1947 qui n'ont 
pius qu'un caractère indicalif depuis la pro- 
mulgation de la loi précitée du 4 septembre 
1947. La circulaire n° 9623 SS du 16 décembre 
1956 n'avait pour but que d'aider les maires À 
formuler un avis sur les ressources ées re- 
quérants à une époque où le chiffre limite de 
la va'eur du capilal n'était pas encore fixé et 
où l'allocalion ternporaire m'était pas altri- 
buée par les commissions cantona'es. 


10377. — ?0 mai 1919, — M, Maurice Guérin 
expose à M, le ministre du travail et de la sé. 
Curiié sociale que de nombreux ingénieurs et 
cadres de nationa:ité Clrangère procèdent ac- 
tuellement au rachat de leurs cotisations de 
sécurité sociale, dans les termes de la loi du 
23 août 1918; el lui demande: 4° quels sont 
les droits exacts Ges intéressés en ce qui con- 
cerne la pension vieillesse de sécurilé sociale 
et l'allocalion aux vieux travailleurs salariés; 
2e quels sont les pars avec lesquels la France 
a passé un traité de réciprocilé, (Question 
du 20 mai 199) 


Réponse, — Les assurs dont le salaire a 
pendant une cerlaine période dépassé le pla- 
fond d'assujeHissement aux assuranres 
ciales qui effectuent le versernent rétroaclif 
prévu par la loi no 18-1307 du 23 août 1938 sont 
rélablis, au regard de l'assuranñce-vicillesse, 
dans les droits qu'ils auraient eus si le régime 
général des assurances sociales ‘eur avait tou- 
jours élé applicable. Une distinction &@oit être 
élablie entre les assurés nés armérieurement 
au {er avril 48% dont les droils à l’assurance- 
vieillesse doivent, en application de l’article 
116 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 mod.i- 
liée, Cire obligaloirement tiquidés au regard 
du décret du 2S octobre 19% modifié et les 
assurés nés le {er avril 1586 ou poslérieure- 
ment dont les @roits sont «lélerminés dans les 
conditions prévues par l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1915 susvisée. Paragraphe 1er, — Silua- 
tion des éirangers au regard du décret. du 
28 oclobre 1935 modifié, — Les assurés étran- 
gers ne peuvent prélendre au minimum ga- 
ranli de pension ou, s'i!s ne remplissent pas 
les condilions requises pour cet avantage. à 
la majoration du quart des versements afé- 
rents à l'assurance-vieillesse opérés en leur 
nom exire le {er janvier et la date d’en- 
trée en jouissance de keur pension, que s’il a 
été passé, à cet effet, une convention avec 
leur pays ‘d'origine. Les étrangers ressorlis- 
sants <'un pays n'ayant pas pasé convention 
avec la France en ce qui concerne les assu- 
rances sociales obtiennent seulement la rente 
inscrite à leur compte individuel arrêté an 
31 décembre 1910 Des conventions ont été 
conclues avec l'Italie, la Pologne, la Belgique, 
l'Espagne, la Tchécoslovaquie en vue d’assi- 
miler les ressartissanis de ces pays aux assu- 
rés français. Paragraphe 2 — Situation des 
étrangers au regard de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1915 modifiée. — Conformément à Far- 
ticle 5 de ladite ordonnance, les assurés étran- 
gers obtiennent les mêmes avantages que Îles 
assurés français s'ils résident en France lors- 
qu'ils remplissent les conditions requises pour 
l'ouverture du droit à une pension où à une 
rente. S'’its résident à l'étranger, ils ne peu- 
vent être assimilés aux assurés français que 
s'il a été passé une convention avec leur pays 
d’origine. En l'absence de convention avec 
leur pays d'origine les étrangers ayant quillé 
la France ne peuvent obtenir que la rente 
des sommes inscrites à leur compte individuel 
au %1 décembre 19%. Paragrpahe 3. — MRevi- 
sion des droits acquis par les assurés étran- 
gers. — Les pensions et rentes attribuées aux 
étrangers sont l’objet, lorsque leurs titulaires 
atteignent l’âge de soixante-cinq ans ou de 
soixante ans en cas <'inaptitude au travail, 
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d'une revalorisation dans les conditions pré- 
vues par les articles 120 ou 71, paragraphe ?, 
20, de l'orconnance du 19 octobre 1915 modi- 
five selon la date d’entrée en jouissance. En 
aucun cas, la pension revalorisée ne peut être 
intérieure au montant de -l’allocation aux 
vieux travailleurs salariés des villes de plus 
de 2.000 habitants augmentée, éventuellement, 
de la rente au 31 décembre 1940 revalorisée 
et des avantages complémentaires. 


Des conventions générales sont intervenues 
avec la Belgique, l'Italie, la Pologne, la 
Grande-Bretagne, la Tchécoslovaquie et la 
sarre, qui pertnettent de prendre en considé- 
ration pour l'ouverture des droits à pension 


accomplies tant en France que dans le pays 
d'origine. Paragraphe 4, — Siluation des étran- 
gers au regard de la législation relative à l’al- 
location aux vieux travailleurs salariés. — 
L'article 16 de l’ordonnance du 2 février 195 
dispose que les étrangers ne peuvent bénéfi- 
cier de l'allocation aux vieux travailleurs sa- 
lariés. Toutefois, des accords entre la France 
d'une part, la Belgique, l'Italie, la Po:ogne;: la 
Tchécoslovaquie, d’autre part, ont prévu l’at- 
tribution de ladite allocation aux ressortissants 
ce ces pays dans les mêmes conditions qu'aux 
Français, sous réserve d’une-résidence inin- 
terrompue de quinze années en France à la 
date de la demande. Ces accords sont entrés 
en vigueur depuis le 4° janvier 1918 en ce 
qui concerne les vieux : travailleurs salariés 
belges, depuis le 4er juin pour les Polo- 
nais et depuis le 1er août 1949 pour les Ita- 
liens. Par ailleurs, un accord entre la France 
et la Grande-Bretagne, qui a pris effet du 
ter juillet 4948, prévoit l'attribution de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés aux res- 
sortissants britanniques les mêmes con- 
ditions qu'aux Français. L’allocation aux 
vieux travailleurs salariés cesse d'être servie 
lorsque les bénéficiaires étrangers quittent le 
terriloire français. 


10556. — M. Bertrand Chautard demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale dans quelles conditions un membre 
d'une sociéjé à responsabilité limitée dont 
l'ensemble des parts est détenu par lui et 
les membres de sa famille, mais qui, sans 
étre gérant, est employé salarié de l’entre- 
prise, peut bénéficier du régime de la sécu- 
rité sociale, (Question du 2 juin 1919.) 


Réponse. — T1 ne paraît pas possible, sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tri- 
bunaux, de considérer comme salarié, au 
sens des articles 2 et 3 de l'ordonnance n° 45- 
251 du 19 octobre 1945, l'associé non-gérant 
d'une société à responsabilité limitée, occu- 
pant une fonction -appointée dans ladite so- 
ciélé, lorsque la totalité ou la majorité des 
parts sociales appartiennent à l'intéressé et à 
des rnembres de sa famille. 


10598. — M. Robert Buron, se référant à 
réponse faite le 18 mai 1949 à sa queslion 
écrite no 9268 et d’où il ressort qu: c’est 
aux caisses primaires de contester, S'il y a 
lieu l’état de guérison et de décider, en cas 
de suspension ou de suppression de la pen- 
Sion d'invalidité, de l’opportunité de continuer 
où d'arrêter le droit aux soins, demande à 
M le ministre du travail et de la sécurité 
sociale s'il n’y aurait pas lieu de charg?r 
les caisses primaires du contrôle médica! et 
administratif des pensionnés d'invalidité rési- 
dant dans la circonscription pour éviter les 
doubles contrôles, l’un de la part de la ceisse 
I£ionale se rapportant à la pension, l’autre 
de la caisse primaire se rapportant aux soins 
Guand Jes invalides ne sont pas hospitalisés, 
ces frais incombant (contre toute logique) à 
là caisse de la circonscription d'accusil st, 
en tous cas, les médecins conseils des deux 
Caisses ne pourraient pas exercer leur con- 
lrôle conjointement, (Question du 3 juin 1949.) 


Réponse, — L'avis médical relatif aux soins 
{St généralement émis à l'occasion des exper- 
Uses pratiquées à la diligence des caisses 
Iégionales en application de l’article 57 du 


ou à rente, la totalité @es périodes d'assurance : 


décret portant R. A. P. du 29 décembre 1915. 
L'articie 63 du décret précité précise, en ellet, 
que la caisse régionaie, en avisant la caisse 
primaire de la suspension ou de la suppres- 


sion de la pension, doit l’informer, le cas 


échéant, qu'elle estime nécessaire le main- 
tien du droit aux soins. Il s’ensuit que, s'il 
appartient bien à la caisse primaire, aux ter- 
mes mêmes dudit article, de prenüre la déci- 
sion en malière de soins, cette décision ne 
nécessite pas automatiquement la mise en 
jeu du contrôle rnédicäl à l'échelon de la 
caisse primaire. Il convient d'observer au 
surplus que les cas de suppression de la 
pension avec maintien du droit aux soins 
sont, dans la pratique, assez exceptionnels. 


10600. — M. Robert Buron rappelle à M. le 
ministre du travail et de la uriié sociale 
sa question no 9268 et sa réponse du 18 mai 
1949 indiquant que « aucun délai n’a été fixé 
en ce qui concerne la contestation par les 
caisses de sécurité sociale de la guérison 
apparente signifiée par les assurés sociaux à 
l’aide de certificats du médecin traitant »; 
iui rappelle que le règtement intérieur, anté- 
rieur à l'application de la sécurité sociale, 
prévoyait, en son article 13, dernier alinéa, 
un délai de quinze jours suivant la réception 
de l’avis de guérison pendant lequel la caisse 
d'assurances sociales pouvait contester la réa- 
lité de la guérison. Devant les conflits qui 
pourraient surgir entre les assurés et les 
caisses au cas où celles-ci émettraient la pré- 
tention de pouvoir contester la réalité de la 
pre ou la guérison apparente après un 

élai tel qu'il ne serait plus possible de dé- 
terminer s’it s’agit de la continuation de la 
même maladie, ayant ou non donné droit à 
une pension d'invalidité, ou s’il s’agit d’une 
nouvelle maladie, notamment en matière de 
tuberculose, il demande s’il ne serait pas pré- 
férable qu’un délai pour contester l'état de 
guérison apparente soit prévu au nouveau rè- 
giement intérieur, délai au delà duquel Ja 
guérison apparente nolifiée à la caisse pri- 
maire par l'assuré au moyen d’un certificat 
du médecin traitant ne pourrait plus être con- 
testée. (Question du 3 juin 1949.) 


Réponse. — Il est exact qu'aucune dispo- 
sition légale ou réglementaire n’impose 
actuellement de délai en ce qui concerne Ja 
contestation, par les caisses de sécurité so- 
ciale, de ‘la guérison apparente signifiée par 
les assurés soriaux à :’aide de certificats du 
médecin traitant, Les services du ministère 
du travail et de la sécurité sociale étudient 
la possibilité d'introduire dans le règ'ement 
intérieur modèle des dispositions analogues à 
celles figurant dans le règiement antérieure- 
ment appiicable, auquel se réfère l'honorable 
parlementaire. 


10601. — M. H. Caillavet expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale. 
4° qu’en vertu de l'ordonnance n° 45-2454 du 
49 octobre 1943. article 89, l’assuré titulaire 
d’une rente allouée en vertu de la législa- 
thon sur les accidents du travail, dont Pétat 
d'invalidité subit, à la suite de maladie ou 
d'accident, une aggravation ‘non susceptible 
d’être indemnisée par application de ladite 
législation, peut prétendre au bénéfice de l’as- 
surance invalidité si le degré tota! d’incapa- 
cité est au moins des deux tiers. Dans ce cas 
la pension d’assurance est liquidée comme il 
est prévu au chapitre V du titre I, indépen- 
damment de la rente accident; 2° que, par 
décision de la même ordonnance, la rente 
accident du travail et la pension d'invalidité 
d'assurances sociales peuvent se cumuler à 
condition que la date de !la première consta- 
tation médicale de la maladie se place sous 
le régime de la sécurité sociale, c'est-à-dire 
après .le fer janvier 1946; 3o qu'il apparaît 
donc que deux catégories d'accidentés et 
d’invalides sont créées, avant le 17 janvier 
1916 et après celle date, les premiers ne 
cumulant pas, les seconds le pouvant, Il lui 
demande que.les mesures il compte prendre 
pour que disparaisse l'injustice qui différencie 
9) catégories. (Question du 3 juin 

419. 


Réponse. — 11 est exact que l'ordonnance 
du 19 ociobre 1915 a permis dans une plus 
large mesure que le décret du 28 octobre 
1935 le cumul, avec une rente d'accident du 
travail, de la pensica d'invalidité des assu- 
rances sociales à laquelle le titulaire pourrait 
prétendre en cas d’aggravation de son état 
consécutive à une maladie cu à un accident 
et non susceptible d'être indemnisée au titre 
des accidents du travail. Toutes les mesures 
prévues par l'ordonnance dont il s’agit qui 
constitue dans son ensemb'e une améliora- 
tion dans le régime des différentes presta- 
tions, s'appliquent exclusivement aux risques 
ouverts postérieurement à la date de son 
entrée en vigueur, fixée au 1er janvier 1916, 
l'ordonnance n'ayant "as d'effet rétroactif. En 
tout état de cause, il sera d’ailleurs précene 
dans les conditions prévues par les lois des 
23 août 1948 et 24 février 1949 à la revalorisa- 
tion des pensions liquidées au profit des inté- 
ressés sous le régime du décret du 28 oclobre 
1935. Le cas échéant, le montant d'arrérages 
auquel ils peuvent prétendre et qui est égal, 
en application de l'article 20 du décret du 
28 oclôbre 1935, à la différence entre la pen- 
sion d'invalidité des assurances sociales et la 
rente d'accidents du travail, sera relevé Les 
dispositions des lois précilées prennent effet 
à compter du 1er juillet 1948. 


. 10604. — M. Louis Marin se référant à la 
réponse faite le 18 mai 1949 à sa question 
écrite n° 9959, précise à M. le ministre du tra- 
vail et de la Sécurité sociale qu'il s’agit, en 
l'espèce, de « médecins ayant passé contrat 
avec les exploitations minières ». Ces méde- 
cins viennent de changer d’employeur avec la 
création de la Sécurité minière. De salariés 
par des patrons exp'oitants miniers, ils sont 
devenus des salariés agréés par la sécurité 
minière. 11 lui demande de bien préciser la si- 
ue des intéressés. (Question du 3 juin 
19.) 


Réponse. — Les changements intervenus 
dans la situation des médecins des mines vi- 
sés par l'honorable parlementaire résultent 
des modifications apportées par la réglementa- 
tion au mode de gestion du risque d'accident 
du travail dans les exmoitations qui les occu- 
paient précédemment. En effet, la gestion de 
de ces risques a été confiée aux sociétés de 
secours minières par le décret du 27 novem- 
bre 1946 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines. En conséquence, les 
contrats que les exploitants avaient précé- 
demment passés avec ces médecins pour leg 
soins aux blessés ont dù tre dénoncé: et 
les intéressés ont pu, dans les conditions pré« 
vues à l'article 88 du décret précité, être 
agréés par les sociétés de secours minières 
avec lesquelles ils ont concu un contrat 
adapté aux conditions nouvelles d’exercice de 
leur profession. Les médecins des sociétés de 
secours minières, qui sont rémunérés forfai- 
tâirement en application de l’article précité, 
doivent ètre affiliés au régime général de la 
sécurité socidie, sauf s’il s’agit de médecins 
à temps plein dont l’affiliation au régime mi- 
nier a été admise en vertu de l'article 3 du 
décret du 27 novembre 1946. 


10605, — M. Louis Marin demande à M. 18 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
19 combien s'élevaient les frais de gestion 
des caisses de secours minières pour l'assu- 
rance maladie sous ie régime ancien: 2° A 
combien s'élèvent les mêmes frais de ge:tio 
sous le régime de Ja séturité minière; 
3o L'état comparé du personnel des caistes 
de gestion sous les deux régimes; #42 Com- 
ment s’équilibre, actuellement, le budget do 
ces caisses de sécurité minière. (Question du 
3 juin 19:90.) 


Réponse. — 19 D’après les derniers renseli- 
gnements statistiques concernant les opéra- 
tions effectuées par les sociétés de secours deg 
mines, les frais de gestion de ces organismes, 
qui ne géraient que les risques maladie-ma- 
ternité, représentaient 10 p. 100 environ du 
montant global des dépenses: 2% Les rensri- 
gnements tirés d’un dépouillement sommaire 
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ee bilans des sociétés de secours minières 
ur le premier exercice (ir novembre 4947, 
81 décembre 1%8) permettent d'évaluer à en- 
viron 4 p. 100 du total des dépenses (assu- 
Tances maladie, longue maladie, décès, mater- 
nité, accidents du travail, prestations fami- 
lieles) les frais de gestion de ces orgamis- 
mes; 3° Le ministère du travail ne possède 
ps de renseignements statistiques concernant 
es cfiectifga des anciennes sociétés de secours 
des mines. Le nombre des agents employés 
par les 54 sociétés de secours minières créées 
en application du décret du 27 novembre 
496 atteimt 1200 unités environ; 4° Les ren- 
seignements tirés d'un dépouillement som- 
maire des bilans des sociétés de secours mi- 
nières pour leur premier exercice permettent 


d'évuuer à 2 milliards environ le déficit affé-, 


rent à cet exercice, dont 1.700 millions au 
titre des prestalions familiales, Ce déficit ré- 
sulle, en grande partie, des moains-values 
constatées dans les recettes par suite des grè- 
ÿes d'octobre-novembre 1948 


10777, — M. Frédéric Bupont demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale: 10 si, conformément à l'ordonnance 
du 2 novembre 1945, les organismes de sécu- 
rité sociale ont procédé au reclassement obli- 
gäloire des courtiers d’assurances dans les 
tvadres supérieurs; 20 dans la négative, les 
raisons pour lesquelles la li n’a pas été 
appliquée; 3° quelles mesures @nt été prises 

ur mettre fin aux nominations et promo- 

ans abusives dénoncées par la commission 
ationale et par les commissions régionales 
reclassement; 4° quelles sanctions ont été 
à l’enconitre des administrateurs et 
irecteurs de caisses qui, en violalion des or- 
donnances et circulaires, ont donné à certains 
Mernbres du personnel des avantages aux- 
n'avaient pas droit; 5° quelles in- 
ermnités seront versées aux courtiérs d’assu- 
rance dont le reclassement n’est que théo- 
rique depuis le 27 octobre 1947 et qui, bien 
que leur activité soit paralysée, n'ont reçu 
gucune avance de salaire. (Question du 16 juin 
49:90.) 


Réponse. — 10 et 2e L'ordonnance du 2 no- 
werabre 4945 a reconnu aux agents et Courliers 
d'assurances, en son article 12, paragraphe 6, 
un droit de priorité pour êlre reclassés dans 
un organisme de sécurité sociale à condition 
qu'ils en aient fait la demande auprès de la 
commission nationale de reclassement. En 
application de ces dispositions, ladite comrmis- 
sion, chaque fois qu'elle a été saisie d’une 
telle demande, s’est employée, après en avoir 
dcnstaté le bien-fondé, à pourvoir l'intéressé 
d'un emploi dans une caisse. Toutefois, en ce 
qui concerne les courtiers d’assurances pou- 
vant prétendre à un coelficient élevé, leur 
affectation a été rendue souvent très difficile 
en raison du nombre relativement restreint 
des emplois vacants. Or, l’article 46 de l’or- 
donnace du 2 novembre 1945 prévoit que le 
reclassement ne peut deveair effectif qu'au- 
tant que les institutions de sécurité sociale 
ont besoin de personnel appartenant à la 
catégorie des intéressés. Il convient de sou- 
ligner, en effet, à ce sujet, que les courtiers 
d'as-urances, pas plus que les agents des 
Compagnies d'assurances ou des organismes 


supprimés, n'ont un droit, à un emploi dans 


l'organisation nouvelle, L’ordonnance susvisée 
prévoit explicitement qu'il peut être impossi- 
ble de trouver des emplois pour tous les em- 
ployés ou agents dont activité est supprimée 
et que, dans ce cas, il leur cet attribué des 
indemnités de licenciement s'il s’agit d’em- 
Dloyés, des indemnités forfaitaires s’agit 
d'agents ou courtiers d'assurances. L'on ne 
coucevrait pas, en effet, que l’organisation 
nouvelle fut tenue d'utiliser un 
qui ne lui serait pas nécessaire; 30 Il y a lieu 
d'observer que les caisses de sécurité sociale 
et d'allocations familiales sont des organis- 
mes de droit privé autonomes; la nomination 
aux divers emplois appartient exclusivement 
äu conseil d'administration, l’admiaistration 
se bornant à agréer les titulaires de certains 
postes élevés, ceux de directeur, directeur 


adjoint et agent comptable. C’est ainsi que de 
Nombreuses caisses, à la suite des interven- 
tions de l’adminisration à propos, en particu- 
lier, de promotions qui apparaissaient irrégu- 


lières, ont fait connaître qu'elles estimaient 
avoir agi dans l'intérêt du service dont elles 
avaient la charge et la responsabilité en re- 
connaissant par des promolions, soit la qua- 
lité des services rendus, soit les fonctions 
effectivement remplies par leurs agents, Or, 
le ministre ne dispose d'autres moyens d’ac- 
tion, à l'égard des caisses, que le pouvoir 
d'annulation des délibérations illégales, d’agré- 
ment ou de retrait d'agrément du personnel 
de direction et, éventuellement, de dissolution 
des eonseils d'administration ou de révocation 
individuelle de leurs membres. L'administra- 
tion a donc pris les mesures qui étaient en 
son pouvoir pour faire respecter les disposi- 
tions de l'ordonnance du 2 novembre 1945 en 
rappelant, à maintes reprises, aux organismes 
de sécurité sociale, les cbligations leur incom- 
bant, en vertu de ce texte, et en provoquant 
l'annulation des délibérations des conseils 
d'administration qui ont pu porter atteinte 
à ce reclassement; 4o Les observations ci- 
dessus sont valables, également, en ce qui 
concerne le troisième point, étant signalé, en 
outre, que l’erdonnance du 2 novembre 1945 
n'ayant pas préva de sanctions, les seules 
mesures susceptibles d'être prises par ladmi- 
nistration à Fencentre des administrateurs et 
directeurs de eaisses, en cas de violation des 
dispositions de ladite ordonnance, sont eelles 
visées au précédent paragraphe; 5° Les cour- 
tiers d'assurances ont bénéficié des indem- 
nités prévues par la loi du 8 juillet 1947. Au- 
cun texte législatif ou réglemenatire ne pré- 
voit qu'un salaire quelconque leur «era ac- 
cœrdé tant qu'ils n'auront pas été régulière- 
ment embauchés par une caisse. 


10778 — M, Jules Ramarony demande à M. le 
ministre du travait et de ta sécurité sociale 
si les conseils d'administration des caisses ré- 
gionales <e la. sécurité sociale ont une sou- 
veraineté discrétionnaire absolue, en ce qui 
concerne l'avancement et le reclassement des 
médecins conseils, quelles que soient les pro- 
positions du médecin conseil régional, et s’il 
y a possibilité de faire appel des décisions 
prises. (Question du 16 juin 194.) 

Réponse, — 1° Avancement des médecins 
conseils. — Les règles d'avancement des mé- 
decins conseils de fa sécurité sociale sont dé- 
lerminées par les dispositions des articles 2 
et 3 de l'arrêté du 47 mars 1947 portant statut 
des médecins conseils et chirurgiens dentistes 
conseils de la sécurité sociale, L'avancement 
a lieu exclusivement au choix par décision 
du conseil d’administration,, su proposition 
du médecin conseil régional. Les décisions du 
conseil d'administration sont donc sans appel, 
qu'elles aient suivi ou non les propositions du 
médecin conseil régional, sauf recours de droit 
commun devant le juge du contrat de travail, 
en l'espèce le juge de paix ou le tribunal 
civil, suivant le montant de la somme objet 
dé la contestation: 2e Reclassement des mé- 
decins conseils. — Le reclassement des méde- 
cins conéeils est régi par le titre 2 de l’or- 
donnante n° 45-26% du 2 novembre 1945 
lixant certaines dispositions transitoires et 
modalités d'application de l'ordonnance n° 45. 
2250 du 4 octobre 19% portant organisation 
de la sécurité sociale. L'article 13 de lordon- 
nance précilée prévoit l'institution d’une 
commission nationale et de commissions ré- 
gionales., Les décisions des commissions ré- 
gionales ne sont exécutoires qu’anrès homo- 
logation par la commission nationale. Les 
décisions de la cormission nationale élant 
exécutoires, Le caisses de sécurité sociale sont 
tenues de recruter par priorité les personnes 
auxquelles le droit au reclassement a été re- 
connu, sauf si celles-ci ont encouru leur dé- 
chéance par refus d'emploi ne comportant pas 
de dépla’ement, conformément aux disposi- 
tions de l’artiele 18 de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1915 citée plus haut. 


10388, — M, Louis Bour expose à le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
qu’une circulaire de son ministère, n° G5, du 
% octobre 1938, prise en application dé l’ar- 
rêté du 28 septembre 1948, relatif à la prime 
spéciale de transport conséeutive aux aug- 
mentations des twansports parisiens, a précisé 


que cette indemnité, qui est normalement da 
000 F, était réduite à 350 F pour les travail. 
leurs qui bénéficiaient du transport gratuit 
sur la Société nationsle des chemins fer 
francais. Il lui demande si par « travailleur 
bénéficiant du transport gratuit sur la Société 
nationale des chemins de fer français », il 
faut comprendre travailleurs bénéficiant 
ces transports en raison de leur emploi tels 
que les cheminots en activité de service, cer. 
lains fonctionnaires, etc., ou s'il faut com: 
prendre toute personne qui, en raison d'acti. 
Vités soit passées, soit présentes, par exemple 
les retraités du chemin de fer, bénéficie d'une 
telle gratuité, (Quesfiondu 23 juin 1949.) 


Réponse. — Par les termes « salariés qui 
bénéficient du transport gratuit sur les lignes 
de banlieue de la Société nationale des che. 
mins de fer français », il y a effectivement 
liéu de comprendre toute personne qui. en 
raison d'activités, soit passées, soit présentes, 
et c'est le cas, notamment, des retraités de 
la Société nationale des chemins de fer fran. 
çais, bénéficie d'une telle gratuité, 


10889. — M. Jean Letourneau expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale 
que de nombreux artisans ruraux, n'ayant pas 
un revenu professionnel suffisant pour subve- 
nir à leurs besoins, ajouteut à leurs activités 
arlisanales une activité commerciale; c'est 
ainsi qu'un charron exploite également une 
épicerie, un maçon tient un débit de bois- 
sons; lui signale que ces artisans se font ai- 
der dans leur commerce par leur femme; il 
lui demande si les intéressés sont obligés de 
cotiser aux caisses d'allocations familiales 
agricoles comme artisans ruraux et aux cais- 
ses départementales d'allocations familiales 
comme travaiileurs indépendants, (Question 
du 23 juin 1949.) 


Réponse. — Aux termes du décret du 21 
avril 1948, modifiant l’article 153 du décret du 8 
juin 1946, la cotisation d'allocations familiales 
est due par toute personne physique exerçant, 
au sens de l’article 4 du décret du 40 dé- 
cembre 41916, même à titre accessoire, une 
activité non salariée, Les travailleurs indépen- 
dants et employeurs qui retirent de leur ac- 
tivité accessoire, un revenu professionnel su- 
périeur au tiers du salaire servant de base au 
caleul des prestations familiales au chef-lieu 
du département où ils exercent leur profession 
doivent, en conséquence, être affiliés à la 
caisse d'allocations familiales du régime géné- 
ral du lieu où ils exercent cette activité à 
compter du 1° juillet 4948. Toutefois, dans le 
cas où la gestion du fonds de commerce est 
confiée, pour sa plus grande part, à la femme 
de l'artisan rural, la cotisation d'allocations 
familiales est due par celle-ci et non par son 
mari. Le décret du 21 avril 1948 stipule en 
effet que « lorsque le titulaire d’un fonds n’en 
assure pas lui-même l'exploitation et confie 
celle-ci à un tiers non salarié ou à son con- 
joint, ce dernier est considéré comme em: 
ployeur ou travailleur indépendant, » 


10954, — M. Henri Caillavet expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu’un inspecteur rh vingt-cinq ans de fonc- 
tions a été licencié par une société sous le 
prétexte d'une incapacité physique qu'elle 
connaissait depuis quinze ans, que la com- 
mission paritaire consultée a estimé ce licen- 
ciement régulier parce qu'elle croyait que la- 
dite incapacité donnait à l'intéressé Je droit à 
une pension; que tel n’est pas le cas. El de- 
mande devant quelle juridiction l'intéressé 
doit s'adresser pour obtenir la réforme de l1 
sentence de la commission paritaire, (Ques- 
tion du 28 juin 1949.) 

Réponse. — Les décisions administratives en 
rmatière de licenciements ne portent pas at- 
teinte aux dispositions de droit commun qui 
PS les rapports entre employeurs el 
salariés. Il est toujours loisible à l'intéressé, 
s’il estime avoir été victime d’un licencie- 
ment abusif, d’intenter contre son employeur 
une action en dommages-intérêts devant la Ju- 
ridiction compétente, en l'espèce le conseil de 
prud'hommes, sur la base de l'article 25 a du 
ivre Ier du code du travail. 
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M, Joseph Denaïis demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
ient il justifie l'intervention de ses ser- 
vices dans le règlement <e la demande tor- 
mée par la « tulélaire des P. T. T. » à ètre 
«dmice à créer une section locale de sécurité 
alors qu'il appartient à la seule caisse 
primaire centrale de la rég'on parisienne de 
situer sur les demandes de oet omre. (Ques- 
tion du %) juin 1949.) 


Réponse. — La loi n° 47-619 du 9 avril 1917 
avant pour objet 1à ratification du décret du 
1 décembre 1946 sur la sécurité sociale des 
fonctionnaires précise expressément dans son 
article 3 que les sociétés ou sections de so- 
cites mmutualistes de fonctionnaires habil- 
tées à jouer le rôle de sections locales reçui- 
vent rompéience, à cet effet, pour l’ensemble 
d»s fonctionnaires d'une ou pinsicurs 
nistrations dans une mème circonscription. 
b'autre part, le décret du 20 octobre 1947 
stipule qu'une telle section locale ne peut 
grouper que des fonctionnaires relevant: soit 
dun mème élablissement on groupe d'éta- 
hlissements situés dans le département; soit 
d'un même sdministralion ou d'un même 
service on d'un même groupe d'administra- 
tions ou de services dont la circonscriplion 
et comprise dans département. Etant 
donné qe la section lorale a compélenre 
aussi bien pour ses adhérents pour les 
fonctionnaires non muluaiisles, il n'est pas 
techniquement possible d'admettre lexis- 
{ence de deux ou plusieurs sections locales 
pour une même administration et pour un 
même ressort territorial, dans le cadre des 
d'sposttons réglementaires susvisées. L’inter- 
vention des services du ministère du travail 
anprs de la caisse primaire a eu pour objet 
d'inviter cet organisme à respecter les dispo- 
sitions précitées. 


comm 


11011. — M. Bernard Paumier a!llire l'alten- 
Uon de M. le ministre du travail et de la sé- 1 
curité sociale sur le fait qu'après le décès de 
personnes hénéfieiant de aux 
nom quernent Æwbles, lafministration ré. 
clame aux héritiers le remboursement de 
ladite allocation. lui demande en vertu 
de quelles disfosiftons ce rembarreement est 
éxigible et qnels sont %es cas où, por déroma- 
tion, le remboursement n’est pas demandé. 
(ouestion du juillet 1919.) 


Réponse. — résulte de l'article 4. qua- 
alinéa de La loi n° 47-1706 du 4 sep- 
1957 Hournal officiel du 3 septembre 
197, que l'intégralilé des arrérages d'al oca- 
ton lemporaire perçus doit être remboursée 
dans deux cas: do s'il y a en fraude 0 
fausse déclaratiôn: 20° lorsque l'actif met de 
succession d'un bénéficiaire de l'allocation 
lenporaire est supér'eur à un millon de 
franc<, Dans le nremier cas, si le de cujus qui 
obtenu l'a ocalion temparaire 
avant d'avoir remboursé le mon- 
arrfrages dont il éinit redevabte, les 

qui acceptent Ja eurression 
expats, quel que soit le mon'ant de ceile-ci, 
audi! remboursement. 


11050. M. Robert Bichet à M. 
le ministre du travait et de la sécurité so- 
Cial2 Jde chiffrer la dépense r'sultant, pour 
proptélaire d'un petit immeuble rapporiant 


95.009 frames par an, du salaire d'un 
Lonrierce, assorti des divers avantages en 
lalure logements. charbon, électriciké) 
de l'encembile de: charses snciaies à 


aux actuels, (Question du 5 juillet 1959.) 


Réponse — L'arrêté du 1e juiflet 1946, fixant 
de travail et Les suaires des 
d'immeubles à usage d'habitation 
9° Paris et de In région parisienne (Seine, 
Seine-et-Marne) Journal efjiciel 
et 9 juillet 1046 - rectificalif Journal 
du 1916) pévoit que la ré- 
liuhération annuelle en espèces à payer 

d'un immeuhke dont le revenu an- 
dépasse pas 254000 francs est au mi- 
trnis fois Je salaire percu au 15 
JUiUeU 1999, avec un minimum de 1.500 francs 


par an. Ce salaire minimum a 64 aflerté 
du coefficient 2 par larrété du 12 janvier 
149 modifiant larrêté susvisé du juillet 
et l'arrêté du 50 juilet 1946, fixant des 
salaires des concierges d'immeubles loués en 
totalité on en partie à des commerçants, des 
imiustriels, des artisans, des administrations, 
des sociétés ou des co'lectiviés quelconques 
(Journal officiel du 13 janvier 4949). Les avan- 
tages en nature, tels qu'ils sont prévus par 
l'arrêté précité du 4er juillet sont 
suivants. Le le logement; l'électricité, soit 
25 kilowatts par mois du fe octobre am 31 
et 15 kilowatts du ter juin au 30 sepltem- 
bre: cette allocation peut être majorée pour 
les loges particulièrement obscures; 3° l'eau; 
4o Je gaz: 90 mètres cube: par trimestre pour 
Paris et la région parisienne; 5° je chauflage 
de la loge pour kquel la concierge doit rece- 
voir une quantité 4e combustible équivalente 
à 2% kilogrammnes de guilletin de Charlerai 
ar an, à %428 francs la tarmé soit une va- 
eur de 4.714 francs. La dépense correspon- 
dant aux attributions d'électricité et de gaz 
ne peut être chiffrée, kes tarifs variant suti- 


vant que la Jage est pourvue d'un compteur . 


i ndant où branché 
meuble, 


La rémunération à prendre pour base de cal- 
cu! des cotisations de sécurité sociale affé- 
rentes aux concierges d'immeubles de rapport 
doit ètre déterminée, compile tenu: du m06n- 
lant du salaire en espère versé jar dc pro- 
priétaire de Timmeulle; de la valeur des 
avantages en nalure évahés confornément 
à la mglementafion en vigueur ei, netarm- 
ment, de l'arrêté du 11 juin 146 æn ce qui 
roncerne le agement; du montant des graii- 
fications de toute nature allouées par les 
locataires et le propriétaire. 

Toutrfois, lorsque la rémunération {otale 
ci-dessus définie est inférieure au 
de da pension wicillessæ accordée aux assu- 
rés sociaux à l'ôge de 65 ans, les ‘cotisations 


sur celui de l'im- 


de sécurité sociale sant calculées sur un «s- | 


forfaitaire égal audit ininimem, soit, 
depuis Le juillet #%49, 29009 francs. En 


ronséquence, dans le cas d'espèce considéré, 
les charges sociales doivent tre calculées sur 
tetle dernière somme. On obtient ainsi, 2n 


re qui concérne Le pragriétaire, am total de ! 


19.99 francs, se dé‘omposant 
ascuramees sociales (49 p. #06): 
nlocations familiales ‘46 p. #00): 
accidents da travail 1220 


comine suit: 
3400 frames 
6.236 
100) : 858 francs. 


11051. — M, Denais demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité seciale 
s'il est logique d'imposer aux chômeurs pari- 
siens de franchir plusieurs kilomètres (em 
fait, de payer d'onéreux moyens de trenspart} 
pour se faire pointer à un spécial, 
alors que le pointage pourrait être faît à ta 
de leur arromdissement (Question du 
o juiléet 1949). 


Réponse. — La queslion des frais de trans- 
pori aux chormcurs qui sont asbreints 
à des pointages dans les bureaux de Inain- 
d'œuvre est actuellement à létude. C'est 
ainsi que d’une part des pourparkers sont en 
cours avec da préfeciure de la Seime en vue 
de l'ouverture de nouveaux bureaux de poin- 
tage ci d'autre part, en <e qui concerne les 
chômeurs qui se trouvent dans l'obligation 
de pointer à des bureaux professionnels sou- 
Cirignés de leur domicile, une proposi- 
lion à sournise à le ministre des finan- 
ces tendant à allouer aux ink:rescés une 
demnilé dé ‘ransport. 


11.052. — M, Marc SCherer À M, de 
ministre du travail et de la ité socimie 
que le décret du 21 avril 1%48 dispose qu'en 
inatière de eotisatim: prestalions pour les 
allocations familiales « sont également consi- 
déres comme employeurs om travailleurs in- 
dépendants fo tout 2érant associé majori- 
aire appartenant à un collège majoritaire 
de gérants d'ume société À responcabinté linai- 
Ge que, d'autre part, par circulaire 
n° 905 d'octobre 1932, émanañt de la direc- 
tion des allocations famihales, est précisé 
qu'il convient d'interpréter les dispositions de 


‘1%48 portant réforme fiscäle 


l'article 4e du décret précité dans un sens 

large; que pour classer « employeur » un 

Zéramt de société à responsabilité limitée 
y a lieu de déterminer si, oui ou non, existe 

entre le gérant et les associés un lien de su- 

hordination: que par suite l'administrauon 
des allocations considérait minori- 
taire d'une sociélé à responsabilité limitée. 
dont ies autres associés sont des membres 
de sa famille et ne lui versait, en tant qu'al-! 
locataire, que les prestations d’'employeur; 
qu'enfin d'article 98 du décret du 9 décembre 
a décidé que 

« dans les socités à responsabilité limitée dont 
les gérants sont majorilaires, les traitements. 
ne sont admis que dans les charges déduoti- 
bles pour l'établissement de lim que pour 
deux géragts dans la limite de 400.000 francs 

pour chacun d'eux, à la condition que ces ré 
munérations correspondent à un travail etlec- 
tif et qu'elles aient donné heu au versement. 
des cotisations prévues pour la sécurité so 
ciale, les allocations familiales où autres pré- 
lèvements sociaux en vigueur », ces dispo- 
sitions donnant ainsi aux gérants majoritaires 
de sociétés à responsabilité limitée, dans 4 
limite de deux gérants æt de 400.000 francs 
d'appointements anmwaels pour chacun, la quu- 
lification de salarié tant au point de vue de 
la fiscalité qu'au point de vue de la sécurité 
sociale et des allocations farniliales, les pres 
tations qu'ils doivent recevoir devoir 
étre, daus ces condilions, celles des salariés; 
il demande s'il est conforme aux instrucii 
en vigueur que la direction des allocations 
familiales, s’en tenant aux termes et à l'esprit 
de la circulaire n° 366 d'octobre 1948 refuse 
d'appliquer les dispositions prévues par l'arti- 
cle 98 du décret du 9 décembre 198 portant 
réforme fiscale (Question du 3 juillet 1949). 


Réponse. — L'article 5 de la loi n° 19-443 
du31 juillet 1949 Journal officiel du 2 août 1:49) 
portant aménagement d'ordre fiscal a sup- 
priwc, à compler du janvier 4949, la clause 
inscrite à l’article 88 du décret «du 9 décembrs 
et aux termes de laquelle les rémuméra- 
tions versées aux gtrants anajoritaires .de s0- 
ciétés à responsabilité limiiée devaient, our 
ouvrir droit au hénéfice des mesures fiscales 
prévues par le texte, donner lieu au wrrse- 
ment des cotisations de sécurité socinle et 
d'allocations faniliales sur les bases applica- 
bles aux salariés. 


#1071. M. Pierre Girardot expose à M. 
ministre eu ‘travail et de ta sécurité seciate 
que l'arrêté snodifiant les zones de 
dans un grand de départements, 
au Journal offiviel du 47 pas compris 
le département des Basses Alpes; que 416-| 
partemment voisin, les Hautes-Alpes, a eu deg 
villks et des localités rectassées, teiles que! 
Gap, Briançon, etc. qui élment dans 
méme zone de salaire que Digne; que le, 
département des flautes- Alpes passe de; 


120 p. 100 à 17 p. 100, moins 5 p. 100 como! 


département sinistré, soit 12 p. 100 alors que! 
Digne reste à 15 p. 100, que le coût de ja vie, 
esi au moins aussi élevé à Digne que dans 
les localités précitées du département voisin; 
et què département des Basses-Alpes est 
lo moin: peuplé et le plus pauvre de France; 
qu'une réduction de 5 p. 160 de l'abatiement! 
s'impose pour l’ensemble du département en. 
altendant la suppression totale des zones de 
salaires, lui demande envisage d 
prendre rapidement celte mesure de justice € 
d'équité. {Question du 6 juulet 4949.) 
Réponse, — Ta publication nouvra 
sexte relatif au classement des commune 
dans les Zones territoriales pour la détermi 
halon des salaires n’est pas envisagée actuck 
lement. Toutefois bonne note est prise de l& 
demande présentée par l'honorable partemen“ 
loire el la situation de la ville de bigne l'oral 
l'objet d'un examen particulier de la jur® 
de mecs services, lorsqu'il pourra être à 
pork des sinénagements aux textes acluc 
tuent VIiLHEUr, 


11072. — M. Bernard Paumier allire l'aiien 
lion de M. le ministre du travail et de la se», 
curité sociale sur le [ait que la cowr de cas 


sation a décidé par plusieurs arrêts que 
recours prévu par la loi du 7 octobre 1944 
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{art. 6\ ne peut être intenté contre un em- 
ployeur lorsque le défaut de versement des 
Cotisations « Assurances sociales » est affé- 
rent à une période antérieure à la promulga- 
tion de la loi. En conséquence, il est sursis 
rovisoirement à l'exercice du recours contre 
s employeurs qui ont délivré les certificats 
de travail produits à l'appui du dossier. Toute- 
fois, la question de savoir si, en l’absence de 
ce recours, l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés peut être a‘ttribuce sans qu’il y ait 
eu versement de cotisations « Assurances sa- 
ciales » n'a pas encore été résolue par le 
comité consultatif du contentieux siégeant au- 
près dn ministère du travail et de la sécurité 
sociale. Il demande si ce comité va trancher 
incessamment cette question. (Question du 
6 juillet 1949.) 


Réponse. — Le comité consultatif du con- 
tentieux, dont l'avis vient d’être rendu, estime 
que dans le cas où aucun versement de co- 
tisalions d'assurances sociales n’a été opéré, 
d'attribution de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés n’est pas subordonnée au rem- 
boursement par l'employeur défaillant des 
arrérages de Jadite allocation versés par les 
organismes de sécurité sociale, En consé- 
quence, toutes instructions utiles vont être 
prochainement adressées aux caisses d’assu- 
rances vieillesse en vue de reprendre l'exa- 
men des dossiers en instance et de liquider 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés dès 
l'instant que le requérant justifie, par la pro- 
duclion de certificats de travail de la pé- 
riode de salariat exigée par la loi. 


11.111. — M. André Barthélémy expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que de nombreux jeunes gens et 
jeunes filles qui effectuent, dans cerlains ser- 
vices des postes, télégraphes et téléphones de 

rovince des stages bénévoles, sans rémunéra- 
tion, qui constituent pour eux de véritables 
stages d'apprentissage, se voient refuser le 
bénéfice prestations d’al'ocations fami- 
liales. Il demande s’il ne serait pas possihle 
que ces stages soient assimilés à l’apprentis- 
Sage et-ouvrent :e droit, pour les intéressés, 
à prétendre au bénéfice des prestations d'ailo- 
Cat:ons familiales. (Question du 8 juillet 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 49 du 
décret du 10 décembre 1946 « est considéré 
comime apprenti l'enfant placé en apprentis- 
sage dans les conditions déterminées par le 
titre Ier du livre Ier du code au travail ». ]] 
résu:le des indications recueillies au ministère 


des postes, télégraphes et téléphones, que 


d'autorisation de stage qui ne comporte au- 
obligation d’embauchage est valahle 
pour une durée très limitée (209 heures au 
maxiraum) et ne peut, en aucun cas, êlre 
renouvelée. Aucune assimilation ne peut être 
faite entre de tels stages el Yapprentissage 
proprement dit, 


11.126. — M. Paul Couton demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si 
un artisan, ayant des contrats de travail avec 
ses ouvriers leur garantissant le congé et les 
fnlempéries et ayant lenu ses engagements, 
peut Ôtre poursuivi par la caisse de cangés 
pavés pour ja période comprise entre la décla- 
ralion faite à Ja caisse de l'existence de 
contrats et la date d’application du décret les 
exanérant, tant pour Iles congés payés que 
ne les intempéries. (Question du 9 juillet 

19.) 


Réponse. — Jusqu'à :a date d'application du 
décret du 30 avril 1919, relatif aux congés 
ayés dans les professions du bâtiment et des 
ravaux pubiics, c'est-à-aire jusqu’au 4er avril 
4919, les employeurs des professions précilées 
Élaient tenus de se cotiser auprès des caisses 
de congés payés pour Fintégralité du person- 
nel occupé, Les salariés liés à l’entreprise par 
un contrat à durée déterminée d’un an pou- 
Vaient toutefois n'être pas déclarés à la caisse, 
mais avec l’agrément de cele-ci. En consé- 
quence, l'emp'oyeur ne peut refuser de verser 
les cotisations afférentes aux salaires payés an- 
térieurement au 1e avril 1919 à son person- 
même lié par contrat, Toutefois, il n'appa- 


raît pas, sous réserve de l'appréciation souve- 
raine des tribunaux compétents, que la caisse 
puisse exiger le payement des cotisations 
échues depuis de cinq années. La pres- 
er.ption de l’article 227 du civil sembe, 
en effet, applicable en l'espèce. J'ajoute que 
si des versements directs d’indemnités de 
congé ont été effectués par le chef d’entre- 
prise, celui-ci oura à demander à la caisse 
que ces versements viennent en déduction des. 
sommes qui lui sont réclamées au titre de co- 
tisations. ce qui concerne la lég:slation sur 
le chômage intempéries, les artisans n'ont pu 
être exonérés du payement des cotisat:ons 
qu'à compler du 1er avril 1949, date fixée par 
te äécret du 4er mars 1919, qui a prévu un 
abattement sur le montant des salaires à pren- 
dre en comple pour le ca:cul des cotisalions. 
Jusqu'à cette date, les cotisations restent dues 
quels que soient les engagements pris par les 
employeurs vis-à-vis de leurs ouvriers. En 
effet, un engagement d'ordre pes ne peut 
faire échec à une loi. Cependant, des instruc- 
tions ont été données pour que les sanctions 
prévues en Cas de non payement des colisa- 
tions par l’article 41 de la loi du 21 octobre 
19:6 ne soient appiquées aux artisans qu’au 
cas où ceux-ci feraient montre d’une mauvaise 
volonté évidente. 


11156. — M. Paul Antier expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
qu’une femme exe-çant le métier de « gens 
de maison » est salariée depuis une vinglaine 
d'année; que, néanmoins, élle n’a été ins- 
crite aux assurances sociales qu’en 1937 ; 
qu'ayant atteint l'âge de soixante ans en 
19%4 elle a demandé la liquidation de sa pen- 
sion de vieillesse; jusqu’à ce moment, il lui 
a été répondu qu'elle ne pouvait prétendre 
au min mum garanti en raison de son imma- 
triculation tardive (15 avril 1937, au lieu du 
ter juillet 1930) ; il lui demande si l'intéressée 
peut, en vertu de la loi du 23 août 1948, rache- 
ter les cotisations d’assurance vieillesse du 
ter juillet 1930 au 15 avril 1937 et, dans l'af- 
firmative, quelle est la valeur de ce rachat 
et quel est le montant de la pension qui lui 
sera due, étant spécifié qu’elle est née Île 
{er janvier 1884. (Question du 12 juillet 1945.) 


Réponse. — L'article 127 bis de l'ordon- 
nance du 49 octobre 1945 modifiée par la loi 
no 48-1307 du 23 août 1948 ne conrerne que 
les salariés qui ont été exclus du régime gé- 
néral des assurances sociales pendant tout 
ou partie de la période écoulée du 1% juil- 
let 1930 an 1er janvier 1947 du fait que le 
montant de leur rémunération était supé- 
rieur au chiffre limite d’assujettissement aux 
assurances sociales. Or, les cotisations dues 
par les maîtres de maison pour les domesli- 
ques et « gens de maison » sont calculées 
depuis le 1er janvier 1936 sur la base d’un sa- 
lire forfaitaire dont le montant est très infé- 
rieur au plafond d'’assujetiissement  obliga- 
foire aux assurances sociales, Pour la période 
antérieure à 1956 on ne saurait considérer, 
sauf preuve contraire, que la rémunération 
des « gens de maison » était supérieure au 
chiffre limite d'’assujetlissement. Quoi qu'il 
en soit, la personne visée dans la question ne 
saura't en tout état de cause être admise à 
effectuer des versements rétroactifs pour la 
période du 1e janvier 1936 au 15 avril 1937 
nt, de ce fait, elle ne réunirait pas les con- 
ditions requises pour l'ouverture du droit à la 
pension comportant le minimum garañli, sus- 
ceptible d'être rev'sée pour être porlée au 
{aux de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés des villes de plus de 5.000 habitants. 


11157. — M. Raymond Moussu expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale que, jusqu'au 6 janvier 1949, l'obliga- 
tion d'être immatriculé à la sécurité sociale 
n'avait pas été nettement précisée en ce qui 
concerne les médecins d'entreprises occupés 
« à temps partiel »; qu'à cette date une.cir- 
culaire minislérielle a spécifié qu'étaient as- 
sujets à la sécurité sociale les médecins 
ayant passé un contrat de travail avec un 
employeur quelconque et qui reçoivent une 
rémunération ayant le caractère d'un salaire; 


que, jusqu’au 6 janvier 1949, un certain nom. 
bre de médecins d'entreprises ne s'élaient 
pas fait immatriculer, considérant que leur 


rémunération avait le caractère d'honoraires 


et br n’apparaissa:t pas de façon évidente 
qu'ils fussent dans de s’imma- 
triculer, puisqu’aucun texte officiel x’était 
impératif en la malière et que, b'en au con- 
un régime fiscal appliqué lémporai- 
rement du 1° juillet 1948 au 1° janvier 1949 
(régime de la retenue à la source) avait été 
instauré à leur intent:on. Ces médecins étant 
maintenant immatriculés ou en cours d'im- 
matriculation, il lui demande à partir de 
quelle date aura effet leur immatriculation, 
alUrant son attention sur le fait que, pour 
certains, cette date a été fixée au 4er jan- 
vier 1947, aiors que la demande en a été 
faile après le 1er janvier 1949 et que ccla 
ä“ pour conséquence un rappel de colisations 
portant sur plus de deux ans, ce qui en. 
traîne le versement d’une somme importante 
pour des salariés dont beaucoup sont de jeu. 
hes médecins. (Question du 12 juillet 1949.) 


Réponse. — Les médecins rémunérés A 
temps partel ou complet, à la vacation, be- 
néficient des législations de sécurité sociale 
par application de l'arlicle 2 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945. Le praticien recevant une 
telle rémunération doit done bien être affilié 
a la sécurité sociale avec effet de la date 
où il a commencé à Clre rémunéré par un 
me mu et, en tout état de cause, au 
moins à partir du {er janvier 1947. 


11158. — M. Jacques Vendroux signale 4 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale le cas d’un entrepreneur affilié à Ja 
caisse d'allocations familiales de son départe- 
ment pour le payement des prestations légales 
et à qui la caisse de compensation régionale 
du bâtiment et des travaux publics siégeant 
à Lille (alors que le domicile de l'intéressé 
se silue dans le Pas-de-Calais) réclame le 
payement d’une cotisation égale à 1 p. 100 
des salaires versés à son personnel pour cou- 
vrir la charge des prestations extralégales, 
telles que. allocation et pécule à l'apprentis- 
sage, allocation de saiaire unique aux em- 
ployeurs, allocalions et pécule aux anciens 
prisonniers de guerre, grands prix familiaux 
annuels, etc. 11 lui demande siel'affiliation à 
la caisse de compensation, pour le payement 
des prestalions susénoncées, est obligatoire 
et, dans l’affirmative, de lui préciser en vertu 
de quels textes. (Question du 12 juillet 1949.) 


Réponse. — Aux termes des articles 197 
et 198 du décret du 8 juin 1946, « sont main- 
tenues les prestations familiales complémen- 
taires attribuées à certaines catégories de tra- 
vailleurs antérieurement à la date à laquelle 
ics caisses d’allocations familiales commen- 
cent leurs opérations. Les prestations complé- 
mentaires résultant de la différence entre le 
montant des prestations accordées antéricure- 
ment et celui des prestations légalement dues 
en application de la législation en vigueur 
sont financées par des cotisations des em- 
ployeurs ». Un employeur est donc tenu de 
parliciper au financement des prestations 
complémentaires définies ci-dessus lorsque ces 
prestations élaient versées par la caisse de 
a re dont il relevait avant le {er juil- 
let 1916, dale à laquelle les caisses d'alloca- 
enr familiales ont commencé leurs opera- 
ions. 


11184. — M. Georges Coudray rappelle à 
M. le ministre du travail ct de la sécurité 
sociale que dans la séance de l’Assemblée na- 
tionale du 25 août 1918, répondant à une ques- 
tion orale concernant le retard du payement 
des honoraires médicaux hospitaliers, il avait 
annoncé que « les Caisses de Ja sécurité so- 
ciale doivent, à titre d'acornpte, régier les 
honoraires sur la base des tarifs appliqués 
antérieurement à la date d'application de 
l'arrêté" du 5 janvier 1948, soit sur la base du 
aux minimum que prévoit cet arrêté, soit 
sur la base antérieure à cet arrêté »; il lui 
Signale que les caisses du &éparlement d’Ille- 
ct-Vilaine, invoquant leur déficit, n'ont pa 
encore pu procéder au payement d'acomptes; 
il Ini demande quelles mesures il compte 


prendre pour assurer à bref délai lé payement 
de ces acomptes. (Question du 13 juillet 1919.) 
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peponse. — est procédé à enquête 
norès de la caisse primaire de séeurilé s0- 
jne-et-Vilaine, en vue de déterminer 
misons du relard apporlé par cet orga- 
nime au payement des acomptes dont il 
L'honorable sera informé 

te enquête. 


s'agit. 


les résultats de ce 


11135. — M. Maurice Genest <xpose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
nielant donné que les communes de Luce, 
Jusant, Mainvikiers et Leves sont rattachées 
chariraine pour la question 
des calaires; qu'un assez grand mombre d'an- 
ns salariés de la ville de Chartres, habitant 
es communes précitées, ne bénéficient pas 
du taux de l'allocation aux vieux travailleurs 
sahriés accordé aux résidents de Charlres, 
alwrs qu'ils ont les mêmes difficultés, el 
meme davantage pour se ravitailler. Il lui de- 
mande quelles measures il comple prendre 
de donnér aux vieux travailleurs de 
Lure. Luisant, Mainvillers et Lexes, commu- 
nes limilrophes de Chartres, les mêmes avan- 
tuyes qu'à ceux de la ville. (Question du 
{3 juillet 1949.) 


Rénonse. — Le classement relenu pour 
l'application de l'article 3, de l’ordon- 
nance du 2 février 1945 modifiée est analogue 
à celui qui a été adopté en matière d’aïde 
aux availleurs sans emploi, I ne serait donc 
ble d'assimiler les communes de Luce, 


{ 
} 


po: 


ELuisan!, Mainvilliers et Leves à des villes de 
Bus de 5.000 habitants, pour la détermination 


du taux de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, que si lesdites communes étaient 
surclasstes en ce qui concerne la législation 
relative an chômage, Or, depuis le décret du 
% octobre 1948 portant assimilation de di- 
coinmunes de la banlieue industrielle 
ds villes de Lyon, Eille, Marseille et Bar- 
lanx à des villes de plus de 5.000 habitants, 
M. lo ministre des finances s’est opposé, de 
manière générale, à. tout surclassement de 
ommunes en matière de chômage. Il n'ést 
pas possible pour l'instant de servir, 
din: les localilés susvisées, l'allocation aux 
Vieux travailleurs salariés au même taux 


Chartres. 


11186. — M. André Noël demande à M. le 
Ministre du travail et de la sécurité sociale 
de lui prétiser les droits des allocataires de 
à raisse d'allocations famitiales de la région 


à l'occasion d'une naissance 
semelaire et, notamment, si un jeune mé- 
dige, aan! moins de deux ans de mariage, 


le mari et la femme travaillent. 
prfendre au rappel des allocations 
la ponr le deuxième jumeay. (Ques- 
lon du 13 juillet 1949. à 


 énonse, — Aux termes de l'article 14 de 
22 août 1946 « le droit aux alioca- 
U07S familiales et à l'allocation de salaire 
ue, tel qu'il est déterminé par la pré- 
n'e loi, est ouvert à comptef du jour où 
fat de grossesse de la mère est déclaré ». 
prénatales repréSentent, par 
‘‘quent, des allocations familiales et de 
unique anticipées, nécessairement 
Inontant des prestations familiales 
Llenfant ouvrira droit après sa 
Toutefois, l'arUcle 16 de la loi 
a prévu que « toute femme 
de grosseise qui, après la naissance, 
pas bénéficier des allocations vi- 
un. l'article 44 à droit, pour la période 
reg dans les conditions prévues par 
en. à des allocations égales au mon- 
des allocations familiales versées pour 
‘l'ants à charge ». En effet, Morsqu’il 
une première naissance et que les 
d'onverlure du droit à l'allocation 
int nores Unique ne sont pas remplies, l’en- 
Pénéficiera d'aucune allocation après 
les coniots Tel est le cas lorsque chacun 
elle. E ints exerce une activité profession- 
Cas de naissance gémellaire par 
‘6rsque l’allocataire n’a pas 
— à Sa charge, aucun rappel 
À l'antict re effectué puisque, conformément 
ne 16 de la loi précitée, il a été versé 
tes allocations prénatales le montant 


» 


des allocations familiales dues pour deux en- 
fants à charge. Dans tous les autres cas ce- 
pendant, il y a lieu de poser en principe 
qu'une naissance gémeîlaire donne lieu à un 
rappel au titre des allocations prénatales, à 
condition toutefois que les enfants soient 
nés viables, En ce qui concerne l'allocation 
de maternité, l'article 11 du décret du 10 dé- 
cembre 1916 précise expressément « En cas 
de naissances multiples, le droit aux alloca- 
tions de maternité est apprécié séparément 
pour chacun de ces naissances comme sil 
s'agissait d’une maternité distincle ». Dans 
le Cas d’une naissance gémellafe, survenue 
dans les deux ans du marage, et à la condi- 
tion que chacun des jumeaux soit né viable 
et de nationalité française, il doit être attri- 
bué deux allocations de maternité distinctes. 
En conséquence, il doit être versé en ce cas 
une allocation de première inaternité égale 
à rois fois le salaire de base le plus élevé du 
département de résidence de l'allœaiaire et 
une seconde allocation égale à deux fois ce 
même salaire. 


11198. — M. Adrien Mouton expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'une personne d'origine ilalienne a été nalu- 
ralisée le 29 février 1947. L'inléressé, déporté 
du travail en mars 1911, a été blessé, le 43 
avril 4945, par accident du travail et a subi 
l'amputation de trois doigls de la main droite. 
Ayant demandé une pension d'invalidité, 
celle-ci a été rejetée, sur le motif que l'inté- 
ressé était italien. 11 demande : 1° quels sont 
les droits d'un déporté du travail, mutilé pen- 
dant son séjour forcé en Allemagne; 2e si 
la naturalisation n'assure pas à l'intéressé 
les droits auxquels nos nationaux peuvent Fré- 
tendre (Question du 19 juillet 1919). 

Réponse. — 1° Les travailleurs requis venant 
de France victimes d'accidents du travail en 
Allemagne et qui se sont trouvés, après Ja li- 
bération du territoire, privés de tout recours 
contre les organismes allemands normalement 
débiteurs ent été pris provisoirement en 
charge par les Caisses d'assurances sociales. 
Ces travailleurs bénéficient actuellement de 
rentes allouées en application des circulaires 
de mon département des 7 octobre 191%, 27 
avril 1915 et des instructions subséquentes, 
par la caisse régionale de sécurité sociale de 
Paris (ex-union des caisses de la région peri- 
sienne). Les rentes sont calculées confarmé- 
ment aux dispositions de la loi du 9 avril 4895 
mais avec condition de taux minimum d’inva- 
lidité de 10 p. 100 et sur Ia base d'un salaire 
forfaitaire qui correspond actuellement au sa- 
laire de base des majorations de rentes accor- 
dées aux d'aceidents du travail 
(180.000 francs en verlu de la loi du 2 août 
1919 avec effet du 1e septembre 19:83). Ne 
sont pas susreptibles, toutefois, d'être pris en 
charge au titre de ce régime provisoire d'in- 
demnisation, les Travailleurs parlis volontai- 
rement pour l'Allemagne D’aulre part, élant 
dorné le temps écoulé depuis la cessation des 
hostilités, tous les intéressés ayant pu se frire 
connaitre, j'ai décidé au début de là présente 
année (circulaire 6 SS 149 du 12 janvier 14949) 
qu'aucune nouvelle demande de l'espèce ne 
pourrait être introduite après le 31 mars 4949. 
Néanmoins, il m'a paru y avoir lieu d'admet- 
tre les intéressés qui, ayant formulé à tort 
une demande d'indemnisation au titre la 
législation Sur les victimes de la guerre au- 
près des services du rministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, justifient 
d'une décision de rejet de cette adiministra- 
tion, à la condition que leur demande soit in- 
troduite auprès de la caisse régionale de sé- 
curité sociale de Paris dans le délai de trois 
mois suivant la réception de la notification 
de la_ décision de rejet. Mention de cette pos- 
Sibilité est portée dans ladite notification. Si 
tel est le cas de la personne qui fait l’objet 
de la question écrite, il lui appartient d’adres- 
ser le plus rapidement possible sa demande 
accompagnée de toutes justifications utiles à 
la caisse régionale de sécurité sociale de Pa- 
ris; 2° aucune différence fondée sur la nalio- 
nalité n’est faite pour l'application de la lé- 
gislation sur les accidents du travail entre les 
victimes ou leurs avants droit résidant en 
France. Il en est de mème en ce qui concerne 
le régime provisoire d'indemnisation men- 
tionné ci-dessus, 


11248 — Vincent Badie aprelle l'altention 
de M le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sur le fait que l'abrogation par les 
ordonnances des 27 juillet et 9 août 194, d 
la loi du 19 novembre 1913 portant « statù 
du personnel empioyé par les établissements 
et les associations à but non lucratif », ne 
onuge plus au personnel de ces institutions 
eur incorporation dans une famille profess 
sionnelle organisée; que cette lacune prive 
les intéressés d'un certain nombre d’avan- 
tages résullant des lois en vigrreur sur l'or 
ganisation du travail et les régimes de sécu« 
rité et de prévoyance; qu'en particulier, l6 
personnel des cadres de ces institutions ne 
peut obtenir le bénéfice de la retraite par 
répartition prévue par les « conventions Col- 
leetives nalionales ne 4 et n° 2 du ## mars 
1947 (codifiées le 3 mai 198 », dont lappli- 
cation se trouve, jusqu'ici, réservée aux seul$ 

érsonnels des établissements relevant d’une 
édération affiliée au C. N. P, F., qu'aucune 
caisse, même interprofessionneille, n'accepte 
de le prendre en charge faute de la garantie 
d'une famille; que, cependant, l'arrèté du 34 
janvier 196 (Journal officiel du 2 février 1946, 
pages 913-914) portant « mise en ordre des 
salaires des ingénieurs et cadres dans les in< 
dustries et professions qui n’ont pas fait 
l'objet d’un arrêté spécial » lui est incon- 
testablement applicable, et a ainsi fixé par 
voie de conséquence son statut au regard éu 
mMgime de prévoyance et de retraite institué 
par les conventions précitées applicables oblis 
stoirement aux cadres « définis par les ar 
rêlés de mise en ordre des salaires des di« 
verses tranches professionnelles ». Il lui des 
mande quelles mesures il compte prendre, sux 
le plan administratif ou réglementaire, pour 
assurer aux intéressés l'entier bénéfice des 
conventions nationales de 1917 dont ils som 
privés depuis,ûéjà plus de deux ans (Ques- 
lion du 19 juillet 1949.) 


Réponse. — Les textes auxquels il est fait 
allasion concernant }l'incorporalion des étæ 
blissements et associations à but non lucratif 
dans les familles professionnelles avaient un 
objet strictement jimité à l'application de la 
charte du travail et ont ét# abrogés comme 
tous les textes de cet ordre. Le régime de 
retrailes et de prévoyance des cadres résuk 
tant de la convention collective nationale du 
15 mars 1947 ne peut être étendu à ces éta- 
blissements par simple mesure administrative 
ou réglementaire, La procédure à suivre pour 
réaliser celle extension est Ja conclusion 
d'un avenant à la convention collective du 
14 mars 1947 signé par les représentants des 
employeurs et des travailleurs intéressés et 
approuvé par la commission parilaire natio 
nale. insüiluée par Ja convention co:lective, 
dont le siège est à Paris, 33, avenue Hoche. 
Cel avenant serait applicable après avoir reçu 
l'agrément du ministre dù travail par a 
rêté pris dans les conditions prévues par Je 
chapitre IV bis du titre II du livre le du 
code du travail, 


11249. — M. Denis Cordonnier expose À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que l'allocation aux vieux travailléurs sala- 
riés est conditionnée par le versement de la 
double cntisation. A défaut de versement, et 


suivant les dispositions de l'article 6 de le 
loi du 7 octobre 1916, l'allocation peut étre 
accordée, après exercice de recours contre 


l'employeur responsable du non payement des 
cotisations (recouvrement par la caisse vieil. 
lesse d’une somme forfaitaire correspondant à 
cinq annuités d’arrérages de l'allocalion sus- 
ceptible d'être atiribuée). Or, par plusieurs 
arrêts rendus le 11 janvier 1959, la cour de 
cassation (chambre civile, section sociale) æ 
décidé que le recours prévu à l'article 6 de 
la loi du 7 octobre 196 en matière d’alloca- 
tions aux vieux travailleurs, ne pouvait être 
intenté côntre un employeur responsable du 
non payeinent des colisalions d'assurances 
sociales, lorsque le défaut de versement est 
afférent à des périodes antérieures à la pro- 
mulgation de la loi précitée. 11 lui demande 
comment en l'absence de recours exercé con- 
tre l'employeur, l’allocalion aux vieux tra- 
vailleurs peut étre attribuée au requérant, 
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Lorsque le versement de la double cotisation 
n'a pas été opéré. (Question du 419 juillet 
4219.) 


Réponse. — A la suite des arrêts de Ja cour 
de cassation décidant que le recours, prévu 
à l'article 6 de la loi du 7 octobre 41946, 
contre l'employeur responsable du non verse- 
ment des cotisations d'assurances sociales, 
pour obtenir le remboursement des arrérages 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
ne peut être intenté lorsque les cotisations 
non versées sont afférentes à des ériodes 
antérieures à la promulgation de ladite loi. 
le comilé consulfatif du contentieux du mi- 
nistère du travail et de la sécurité sociale a 
été consulté sur les conséquences de celle 
jurisprudence. Ce comité, dont l'avis vienl 
d'être rendu, estime que dans le cas où au- 
cun versement de cotisations d'assurances s0- 
ciales n'a été opéré, l'attribution de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés n’est pas 
subordonnée au remboursement par l'em- 

loveur défaillant des arrérages de ladite al- 
ocation versés par les organismes de la sé- 
curité sociale, En conséquence, des instruc- 
tions sont adressées aux caisses d'assurance 
vieillesse en vue de reprendre l'examen des 
dossiers en instance et de liquider l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés dès l'instant 

ue le requérant justifie, par la production 
= certificats de travail, de la période de sa- 
riat exigée par la loi. 


11250. — M. Denis Cordonnier expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale 

e les assurés sociaux bénéficiaires d’une 
pension d'invalidité du lroisiëme groupe -(In- 
valides dans l'obligation d'avoir recours à l'as- 
sistance d'une tierce personne) bénéficient 
d'ure pension dont le montant est égal à 
celui qui est accordé aux invalides du second 
roupe, majoré de 20 p. 100. Si l'invalide du 
oisième groupe à pu reprendre le travail, ou 
si <es ressources se trouvent supérieures au 
salaire normal d'un ouvrier de la même caté- 
gore, non seulement la pension est suppri- 
mas également la majoration de pen- 
sion de 20 p. 100, La situation ayent motivé 
aide de la tierce personne subsiste cepen- 
dant. 1! lui demande sil serait possible, étant 
donné l'intérêt qu'il convient d'attacher à 
celte catégorie courageuse Wd’infirmes travail- 
deur:, de dissocier la pension et la majoration 
et de remplacer la majoration de pension de 
20 p. 100 (qui disparait.avec la pension elic- 
méme) par ure indemnité spéciale, de vaieur 
#entique, indépendante de la pension, et qui 
pourrait ètre maintenue, alors que la pension 
serait supprimée, (Question du 19 juitlet 1519). 


Réponse. — Te classement d'un aseuré S0- 
œia! invalide dans la troisième calégore est 
subordonné à la double condition médicale- 
ment justifiée: 1° de la nécessité d’avoir re- 
cours à l'assistance d'une tierce personne pour 
effeciuer les actes ordinaires de la vie; 2° de 
Pimpossibilité d'exercer une profession quel- 
conque. La reprise d'une activité entraine 
don: de plein droi: le passage de la troisème 
à la première catégorie (assurés capables 
d'exercer une activité rémunérée), quel que 
mit le montant des gains ou salaires de l'in- 
téressé Toutefois, les caisses régionales de 
sécurité sociale ont été invitées, par Voie de 
circulaire, à ne pas procéder automatiquement 
à la suspension du service de la majoration 

x invalides dont l'état nécessitcrait toujours 
L'assistance d'une tierce personne, mais qui 
wiendraient à en mesure d'exercer une 
ectivilé rémunérée. 


11251. — M. doseph Denais, Connaissance 
ise de ja réponse faite à la question 10169, 
emande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° sur quel texte Kgislalif 
41 se fonde pour exiger des concierges et‘de 
leur: employeurs des cotisations fondées sur 
un salaire théorique de 39.000 francs, soit 
2,310 francs à la charge du concierge, et 
40.99 francs la charge du propriétaire, alors 
ue le salaire du concierge peut ne s'élever 
qu'à 2.000 francs dans un immeuble rappor- 
fant moins de 25.000 francs; 2° s'il ne juge 


pas opportun de fixer les cotisations des con- 
clerges sur leur salaire réel, ce qui est le 
droit commun dont le respect est imposé non 
seulement par la loi mais par le bon sens. 
(Question du 19 juillet 1919). 


Réponse. — L'article 32, premier aliné&, de 
l'ordonnance n° 45-22% du 4 octobre 1945 
portant organisation de la sécurité sociale pré- 
voit que « des taux forfaitaires de cotisalions 
euvent être fixés par des arrêtés du ministre 
u travail et de la sécurité sociale pour cer- 
taines catégories de saloriés ou assimilés ». 
Dans le cadre de ces dispositions, deux arrêtés 
en date des 41 mai 1916 (Journal officiel du 
18 mai 1946) et 10 janvier 1917 (Journal officiel 
du 17 janvier 1917) ont prévu que: a) la ré- 
munéralion à prendre pour base de calcul des 
cotisalions de sécurité sociale afférentes aux 
concicrges d'immeubles de rapport devait être 
délermincée en tenant compte: de la rémun- 
ration en argent versée par le propriétaire de 
l'immeuble; de Ja valeur des avantages en 
nalure (ldgement, chauffage, éclairage, etc) 
évaluée conformément à la réglementation en 
vigueur; des pourboires, étrennes et gratifi- 
cations alloués par les locataires et dont le 
montant doit être évalué dans chaque cas 
d'un commun accord entre le propriétaire et 
le concierge; L) lorsque le total de la rému- 
nération ainsi déterminée se révèle inférieur 
au montant minimum de la pension de vieil- 
lesse accordée aux assurés sociaux à partir de 
soixante-cinq ans, lès cotisations doivent être 
calcukes sur la base d’un salaire forfaitaire 
égal à ce minimum. La loi no 49-922 du 13 juil- 
let 1919 {Journal ofjiciel du 14 juillet 1949) 
a fixé à 39.000 francs par an, à compter du 
der avril 1919, le montant minimum de Ja 
pension de vieillesse allouée aux assurés so- 
ciaux âgés de soixante-cinq ans et plus. En 
qui concerne toutefois le calcul des cotisa- 
ins afférentes aux concierges, cette augmen- 
lation ne doit avoir pratiquement d'effet qu’à 
dater du 1er juillet 1919. En l'état actuel des 
textes, il n’est pas possible d'envisager d'’au- 
tres modalités de calcul des cotisations dues 
pour ies concierges. Il est fait observer que 
cette réglementation a principalement pour 
objet de permettre aux concierges, soilicitant 
le bénéfice de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, de justifier, à l'appui de leur 
demande, d’une activité ayant comparté l'attri- 
bution d’une rémunération normale, c'est-à- 
dire, en fait, au moins égale au montant 
méme de Jadilte allocation. 


11254. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, si, puisqu'il est admis que les travail- 
leurs des cadres peuvent faire des versements 
rétroactifs pour bénéficier du régime général 
de: l’assurance-vicillesse, on ne pourrait pas 
placer sur un pied d'égalité les vieux artisans 
qui ont travaillé comme salariés pendant leur 
jeunesse et ne peuvent fournir un certificat 
de cinq années de salariat après l’âge de cin- 
quante ans, et faire bénéficier des mêmes 
avantages les veufs et veuves de vieux arti- 
sans, (Question du 19 juillet 1949.) 


Réponse. — En l'état actuel des textes, tes 
arlisans âgés de soxante-cinq ans ou de 
soixante ans, en cas d’inaptitude au travail, 
seront appelés à bénéficier, prochainement, de 
l’allocation-vicillesse institue par la loi n° 48- 
101 du 17 janvier 1948 s'ils justifient avoir 
exercé pendant dix années une activité arlisa- 
nale qui ait conslitué leur dernière activité 
professionnelle et leur ait procuré des moyens 
normaux d’existence. Lorsqu'ils n’ont exercé 
ou n’exercent aucune activité professionnelle, 
les conjoints des artisans allocataires ou de 
ceux qui auraient pu prétendre à l'allocation 
si le régime institué par la loi du 17 janvier 
1918 avait été en vigueur antérieurement à 
leur décès, reçoivent à partir de l'âge de 
soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas 
d'inaplitude au travail, une allocation égale à 
celle attribuée ou qui aurait été attribuée à 
l'artisan, L’allocation ou les allocations visées 
ci-dessus ne seront toutefois dues que si les 
ressources annuelles du ou des bénéficiaires, 
y compris l'allocation, ne dépassent pas 
100.000 francs pour un célibataire ou 130.000 
francs pour un ménage. Les travailleurs non 
salariés ne sauraient être assimilés aux tra- 
vailleurs des cadres, salariés assujellis au ré- 
gime général de la sécurité sociale. 


11265, — M. Jean Deshors demande à M, k 
ministre du travail et de la sécurité soc 
quelles sont les recettes de la sécurilé social. 
quel en est le montant; quelles sont les d£ 
penses et le montant de celles-ci pour chic 
des risques, y compris celui de l'assurance 
vieillesse; quel est le montant détaillé de 
frais de gestion et le pourcentage de 
en dehors des receltes. (Question du 2) juj. 
let 1949.) 


Réponse. — I] semble que le rapport sw 
l'application de la législation de sécurité 
ciale en 1948, présenté par le ministre du tra. 
vail et de la sécurité sociale à M. le Présent 
de la République et à MM. les parlementaires 
contienne les réponses aux diverses questions 
posées. 11 ressort de ce document que Jes ce 
lisations encaissées en 1948 au titre de la g. 
curité sociale s'élèvent à 332.442 millions 4 
se répartissent comme suit entre les trois Je 

islations: assurances sociales, 172.8% 
ions; accidents du travail, 29.523 million: 
allocations familiales, 130.087 millions, 
332.442 millions. Les dépenses pour chan 
des risques proprement dits sont récapiluke 
ci-après (en millions): prestations servies, am 
surances sociales, caisses primaires, malade, 
05.222; longue maladie, 7.568; maternité, 7%; 
décès, 1.09, Caisses régionales, invalidié 
3.473. Caisses vieillesse, assurance vieillesse et 
vieux travailleurs, 47.444, Total, 122.582, 
dents du travail, caisses primaires, incapacité 
temporaire et prestations en nature, 8% 
Caisses régionales, incapacité permanb, 
975; fonds de majoration des rent:s, 
fonds de solidarité, 315. Total, 46.392, A 


- Cations familiales, les dépenses de ges 


des organismes en 1948, ventilées ent 
les trois législations, sont les suivantes: as 
rances sociales, caisses primaires, 8.092 mi 
lions; caisses régionales, 1.085 millions: ca 
ses vieillesse, 2,233 millions. Total, 11.410 mi 
lions. Accidents du lravail, caisses primaires, 
1.605 millions ; caisses régionales, 557 millions, 
Total, 2,162 millions. Allocations familiales 
1.083 millions, soit, pour l’ensemble des org 
nismes, 17.655 millions, Les frais de gestion 
représentent donc: en assurances sociaks, 
6,60 p. 100 des cotisalions; en accidents à 
travail, 7,32 p. 100 des cotisations; en allow 
tions familiales, 3,14 p. 100 des cotisations, ou 
pour les trois fonds réunis, 5,31 p. 100 du tot 
des cotisations. Si l’on tient compte en ou 
des dépenses des services administratif, 
Caisse nationale, direction générale et dire 
tions régionales de la sécurité sociale, ain 
que des dépenses diverses, fortait postal no 
lamment, les frais de gestion atteignent: en 
assurances sociales, 13.269 millions ou 78 
pour 100 des cotisations; en accidents du tm 
Vail, 2.450 millions ou 8,30 p. 100 des cotis 
tions: en allocations familiales, 5.066 millions 
Ou 3,89 p. 100 des cotisations, soit, au tot 
20.785 millions représentant 6,25 p. 100 dé 
colisations. 


11266. — M. Albert Lécrivain-Servoz demande 
à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale quel est exactement le traitement, pt 
catégories, des employés de la sécurité sochlt 
pour Paris et la province, et s'il est exact qu 
ce personnel perçoit 14 mensualités par a 
(Question du 20 juillet 1949.) 


Réponse. — 19 Les taux des salaires d8 
diverses catégories d'employés des orgauisn# 
de sécurité sociale sont fixés dans les condr 
tions prévues aux articles 17 à 21 de la co! 
veniion collective nationale de travail dl 
16 octobre 1946, agréée le 29 oclobre l‘# 
toutefcis, la classification des emplois 
à cette convention a été modifiée par un P* 
tocole d'accord en date du 7 novembre l 
C'est done à ces différents textes, com)! 
tenu des arrêtés Ce salaires en vigueur, qui 
convient de se référer pour déterminer que? 
sont les salaires accordés aux intéressés. ! 
ces traitements s'ajoutent les primes et l° 
demnités accordées par le d'accon! 


du 16 juillet 1949, approuvé le 20 juille!; ? 


est précisé qu'en application de l'art 
de la convention collective visée ci-dessu*, 0" 
prime d’assiduité égale au sixième des 
pointements est accor“ée au personne! dont 
il s'agit; cette prime est payée pour 
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à fin d'année et pour l’autre moitié par quart 
à la fin de chaque trimestre calendaire. En 
cas d'absence, le montant trimestriel de la 
rime d’assiduité est supprimé ou réduit dans 
fes conditions prévues audit article 20, sui- 
vant le nombre de jours d'absence constaté 
au cours du trimestre. 


11292. — M. Joseph Denais demance à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
de quelle utilité peut être, pour l'attribution 
de la retraite des vieux à un homme de 
soixante-six ans, l'exigence des bureaux récla- 
mant la production de tous les certificats de 
travail depuis qu’il eut vingt et un ans, et 
suspendant le règlement du dossier parce que, 
en raison âu décès de l’employeur, les certifi- 
cats de 1904 à 1907 ne peuvent être présentés. 
(Question du 21 juillet 1919.) 


Réponse. — L'ordonnance du 2 férvier 1945, 
modifiée par la loi du 23 août 1948, dispose, à 
l'article {$ 4), que le requérant qui ne 
salisfait pas à la durée de salariat exigée après 
cinquante ans (7 années de travail salarié ac- 
complis avant le 1er janvier 1949 pour celui 
qui a atteint son soixante-cinquième anniver- 
saire en 1948) peut prétendre à l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés s’il justifie avoir 
exercé pendant au moins vingt-cinq ans un 
emploi salarié ayant constitué sa dernière ac- 
tivité professionnelle. La justification des pé- 
riodes de salariat doit être faite par la produc- 
tion € : certificats de travail établis par l’em- 
ployeur. En cas de décès de ce dernier, le 
certificat peut être établi par son conjoint 
survivant ou par ses héritiers, IL a été admis 
que, lorsque le requérant ignore l'adresse de 
ces derniers, il peut produire, au lieu et place 
de certificat de travail, une déclaration (mo- 
dèle 74) faite devant le maire de sa commune 
et en présence ce deux témoins, à la condi- 
tion, toutefois, de justifier que l'adresse des 
héritiers est inconnue au moyen d’une dé- 
claration du maire de l’ancienne résidence de 
l'employeur ou d’une attestation ces services 

ostaux. Si l'honorable parlementaire indique 
e nom, les prénoms la date de naissance, 
l'adresse de la personne dont il s’agit, ainsi 
que la caisse détenant le dossier, une enquête 
sera effectuée, le cas échéant, auprès de cet 
organisme. 


11313, — M. André Barthélémy demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale quelles mesures peuvent étre prises 
en faveur des vieux travailleurs qui, du fait 
qu’ils ont vécu de nombreuses années à l'é- 
tranger en qualité de salariés ne remplissent 
pas les conditions de versement nécessaires 
pour pouvoir bénéficier de la retraite aux 
vieux travailleurs saluriés. (Question du 
2 juillet 1949). 


Réponse. — La condition de versement aux 
assurances sociales requise pour valider les 
riodes de salariat n’élant exigée que pour 
es périodes d’assujettissement obligaloire aux 
assurances sociales, les personnes ayant été 
silarites à l'étranger peuvent éventuellement 
être admises ou bénéfice de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés si, par ailleurs, en 
dehors des emplois occupés à l’étranger, elles 
réunissent en France soit lx durée de salarial 
exigée après l’âge de cinquante ans, soit vingt- 
cinq années de salar!at. D'autre part, si l'arti- 
vité s’est exercée dans un pays où existe un 
régime de sécurité sociale, les intéressés ont 
pu, éventuellement, acquérir des droits à l’as- 
Surance vieillesse prévue par ledit régiüne. 
Erfin, les conventions de réciprocité en mMa- 
tière de sécurité sociale signée entre la France 
et divers pays étrangers prévoient, notamment, 
matière d'assurance vieillesse, la totalisa- 
on des périodes d'assurances effectuées dans 
les pays intéressés, 1 est précisé que de telles 
Conventions ont été signées entre la France, 
d'une part, la Belgique, l'Italie, la Pologne, 
la Grande-Bretagne, la Tchécoslovaquie, Ja 
Sarre, d’autre part, et que d'autres conven:- 
tions sont actuelement à l'étude Par ailleurs, 
les vieux travailleurs salariés — que Jeur 
acUvilé se soit exercée en France ou à l’étran- 
ser — qui ne peuvent prélendre à aucun avan- 


tage de législations de sécurité sociale et dont 
les ressources sont insuffisantes peuvent éven- 
tuellement solliciter le bénéfice de la loi du 
14 juillet 1905, modifiée relative à l’assistance 
_aux vieillards infirmes et incurables, 


11314. — M. André Barthélémy demande à 
M. le minisire du travail et de la sécurité 
sociale: 1° si un artisan d’une petite localité 
travaillant à mi-temps à son comple comme 
travailleur indépendant et à mi-temps comme 
ouvrier chez un employeur, cotisant à la fois 
à la caisse autonome artisanäle et à la sécu- 
rité sociale comme salarié pourra prétendre 
à l’âge de la retraite, au cumul des deux re- 
traites; 2° dans la négative, s’il serait possi- 
ble d‘envisager lx création d’un barème spé- 
cial de cotisations pour les travailleurs nom- 
breux dans certaines régions, se trouvant dans 
cette situation particulière, (Question du 
22 juillet 1919). 

Réponse. — Les questions posées par l’hono- 
rable parlementaire font l’objet d'une étude 
comportant la consultation des comités natio- 
naux provisoires des organisations autonomes 
d'allocation vieillesse, 


11315. — M. Maurice Bourgès-Maunoury de- 
mande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale si un secrétaire de mairie 
intercommunal, affilié à la caisse nationale 
de retraite des agents des collectivités localés, 
doit verser les @tisations à la sécurité sociale 
6 p. 100 sur le traitement quil perçoit d’une 
petite commune pour laquelle il ne peut être 
affilié à ladite caisse, n'ayant pas les heures 
de présence voulues, Par analogie, si cette 

elite commune doit verser, pour cet argent, 
es cotisations correspondantes (6 p. 1400 + 
4 p. 100). Ce cas est comparable à celui d’un 
secrétaire de mairie instituteur pour lequel 
aucune cotisation, ni ouvrière, ni patronale, 
n'est versée sur le traitement de secrétaire. 
(Question du 2% juillet 19419). 


4re réponse, — L'honorable parlementaire 
est prié de bien vouloir indiquer le nom du 
secrétaire de mairie intercommunal intéressé, 
les collectivités qui l’emploient, ainsi que 
le nombre d'heures de travail effectuées pour 
chacune d'elles. 


11316. — M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale: 1° à quelles prestations ont rapport 
les mots « prestations supplémentaires » qui 
figurent dans de nombreux bilans de caisses 
primaires de sécurité sociale et en particulier 
au bilan de la caisse de la Chärente-Mari- 
time 17-B à la Rochelle, 20 le délail des deux 
chapitres de « prestations supplémentaires » 
dudit bilan: compte « action sanitaire et so- 
ciale » figurant au chapitre: « Dépenses eflec- 
tuées. — Prestations supplémentaires payées 
au 31 décembre 19%: 518.077 francs et au 
31 mai 1919: 90.919 francs ». (Question du 
22 juillet 1949.) 

Réponse. — [I — Les prestations supplé- 
mentaires qui peuvent être servies par les 
caisses primaires de sécurité sociale et leurs 
sections, par les caisses primaires centrales 
et par ies caisses locales ainsi que les béné- 
ficiaires de ces prestations sont déterminées 
par le règlement intérieur de chaque caisse 
compte tenu des de l'arrêté du 
31 janvier 1947, modifié par l'arrêté du 26 dé- 
cembre 1917, pris après avis du comité techni- 
que d’action sanitaire et sociale et du conseil 
supérieur de la sécurité sociale. Ces prestations 
sont énumérées ci-dessous: 1° attribution aux 
assurés sociaux et ayants droit visés par 
l'article 23 de l'ordonriance du 19 octobre 
1945 fixant le régime des prestations d’assu- 
rances sociales, après la période légale de 
six mois de soins, et au maximum jusqu'à 
la fin de la troisième année suivant fa pre- 
mière ‘constatation médicale de la maladie, 
des prestations en nature de l’assurance-ma- 
ladie aux malades qui n’ont droit ni au béné- 


fice de l'assurance de longue maladie, ni à 
celui de l'assurance-invalidité, qui ne relè- 


vent pas de l'assistance médicale gratuite; 
20 attribution de layettes et de nécessaires 
d'accouchement aux mères et distribution de 
suralimentation aux mères qui allaitent, aux 
futures mères et aux jeunes enfants; 3° par- 
ticipation dans les conditions de l’assurance- 
maladie aux frais d’hospitalisation de la mère 
ui allaite un enfant hospitalisé; 4° attribu- 
tion des prestations en nature du régime 
légal de l’assurance-maladie aux ayants droit 
visés aux paragraphes 3 et 4 de l’article 2 de 
l'arrêté visé ci-dessus qui ne relèvent pas de 
l'assistance médicale gratuite; 5° participa 
tion aux frais de l’aide familiale apportée en 
cas de maladie ou d'accouchement par des 
organisations agréées par les caisses aux 
fermes ayant au foyer au moins trois en- 
fants de moins de quatorze ans; 6° ailoca- 
tion complémentaire au décès; 7° attribution 
aux assurées sociales appartenant à la caté- 
orie des artistes du spectacle des indemnités 
ournalières de maternité, dès qu'il y a pour 
elles impossibilité constatée d'exercer leur 
profession, et au plus tôt à partir, de la vingt 
et ure unième semaine précédant la date 
présumée de l’accouchement. J'ajoute qu’un 
arrêté interviendra incessamment complétant 
l'arrêté précité par l’adjonction de nouvelles 
prestations. IL — Les états fournis par les 
organismes de sécurité sociale ne comportant 
pas le détail des prestations supplémentaires 
pâyées par eux, une enquête est faite auprès 
de la caisse primaire de la Charente-Mari- 
time n° 17-B. Les résultats seront communi- 
qués à l'honorable M. Coudray dès qu'ils me 
seront parvenus. 


11317. — M. Maurice Schumann rappelle À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale qu’une circulaire émanant de ses ser 
vices sous le n° 233 en date du 6 août 1947 
indique que le taux de 0,60 p. 100 pour le 
payement à effectuer à titre de cotisation 
à la sécurité sociale, « branche accident du 
{ravail », sur les indemnités payées à titré 
de congés payés; et lui demande pur quelle 
zaison ce taux de 0,60 ne peut être retenu 
que pour les cotisations versées par leg 
caisses de congés payés, les employeurs al 
leuant eux-mêmes les indemnités de congés 
payés, devant continuer à verser les cotisa 
tions au tarif habituel bien qu’il n'y eût 
aucun risque d’accident du travail durant la 
+3 de congé. (Question du 22 juilleé 

419. 


Réponse. — Aux termes de l’article 21 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, les cotisations 
d’assurances sociales, d'allocations familiales 
ot d'accidents du travail sont calculées sur 
la même assiette — les cotisations d’accidentg 
du travail sont dues lorsqu'elles sont dueg 
pour les assurances sociales, ce qui est le 
cas pour l'indemnité de congé payé, laquelle 
est assimilée à un salaire, Les taux de coti 
sation d'accidents du travail ont été fixés 
comple tenu des salaires soumis à contri 
bution et limités au plafond fixé par l’arti- 
cle 31 de l’ordonnance du 4 octobre 1915. Da 
ce fait, foute réduction du taux au cours da 
la période de congé entraînerait une aug 
menlation de ce taux pour la période da 
travail. Les caisses de congés payés ne peu- 
vent opérer de discrimination entre les diffé. 
rentes catégories de personnel, et ne peuvent 
Par conséquent utiliser les taux afférents à 
ces diverses catégories. C'est pourquoi un 
taux uniforme, fixé à 0,60 p. 100, a été appli. 
qué aux cotisations versées par les caisses 
de congés payés. 


11343. — M. Fernand Bouxom attire l’allen- 
tion de M. le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale sur la manière dont la caisse 
des retraites de la Sociélé générale déduit de 
la pension statutaire de ses retraités les pres- 
lations de sécurité sociale correspondant qux 
versements rétroactifs de cotisations à la 
sécurité sociale effectués conformément à La 
loi n° %8-1%07 du 23 août 1938; lui signale 
que ce rachat, que la caisse effectue avec 
ses réserves, est rendu quasi-obligatoire par 
l'application de l'article 32 du règlement deg 
caisses de retraites des banques, lequel pres- 
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it que la déduction sera opérée, même si 
le versement rélroactif n'est pas effectué; 
ue, d'autre part, l’arlicle 48 du règlement 
de retraites de la Société générale prescrit 
que la déduction des prestations de sécurité 
sociale s'opère au prorata des périodes de co- 
tisations correspondant au temps où l'inté- 
res:€ était titulaire à la Société générale, 
ar rapport au total des périodes de cotisa- 
ions aux assurances sociales; qu'il s'ensuit 
que des retraités, qui avaient peu ou pas 
cotisé aux assurances sociales pendant Jeur 
activitf à la Sociélé générale, subissaient sur 
leur pension statutaire ne diminution assez 
réduite, ou pas de diminution- du tout; si 
l'on eflectue pour leur compte le versement 
céironctit des cotisations qu'ils n'ont pas ver- 
sées pendant leur activité, la proportion de 
déduction augmentera d'autant, et comme 
elle s'applique sur une somme plus élevée, 
ces anciens agents versent leur retraite sta- 
tutaire diminuée d’une somme importante; 
c’est ainsi qu'un relraité qui avait effectué, 
en dehors de la Société générale, un cer- 
tain nombre d'années de cotisations aux 
assurances sociales lui ayant procuré Je mi- 
nimum garanti de la riode transitoire, et 
par cela même une pension revisée à 
Soixarte-cinq ans, verra la somme déduite 
de sa pension de retraite passer de 17.214 
à 36.666 francs, après rachat des colisations 
arriérées, soit une perte de 19.452 francs; 
El lui demande s'il ve serait pas conforfne 
à la justice de laisser aux retraités la faculté 
de choisir entre deux situations, l'une coen- 
portant rachat des cotisations et l’aulre ne 
comportant pas le rachat des mêmes cotisa- 
tions, afin qu'ils puissent adopter la solu- 
tion qui leur est la plus favorable, et quelles 
mesures pourraient être prises afin d'inviter 
Ja cai-<e de retraites en question à prendre 
une décision dans ce sens, la proposition 
faite à cet égard par un administrateur ayant 
été repoussée par le conseil d'administration. 
{Question du 23 juillet 1949.) 


Réponse, — L'application stricte du règle- 
ment de retraites annexé à la convention na- 
tionule collective de travail du personnel des 
banques comporte l’imputation de l'intégra- 
lité de la retraite des assurances sociales, 
même si cette retraite a été parlicllement 
acquise au titre d'une activité salariée effec- 
tuée en dehors de la profession bancaire. 
En n'opérant celle impulation qu'au prorata 
des périodes d'affiliation aux assurances so- 
Ciale: accomplies pendant le temps de ser- 
vice à la Socié'é générale, la caisse de re- 
traites de cet établissement fait bénéficier 
ses adhérents d’une disposition plus favorabie 
que celle du règlement type et les intéressés 
ne sauraient arguer de cet avantage pour 
obtenir une dérogation à l’article 32 de ce 
règlement, aux termes duquel la pensicen ban- 
Caire doit être obligatoirement réduite de la 
retraite des assurances sociales, calculée en 
tenant compte de la part correspondant au 
versement rétroactif de cotisations prévu par 
la loi du 23 août 1948. En tout état de cause, 
les liliges de la nature de celui signalé par 
l'honorable député sont de la compétence du 
comité interbancaire institué par l'article 3 
du r'glement de retraites annexé à Ja con- 
vention collective nationale de travail du per- 
sonnel des banqgurss. 


11344, — M. Caston dulian expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
à la suite d’un récent arrêté du prélet 

es Ilantes-Alpes, plusieurs maisons de cure 
de Briançon, agréées par la sécurité sociale 
et de-linées à recevoir des malades non ba- 
cillaires, ont été évacuées et les malades di- 
rigt: sur des hôpitaux qui n'élaient pas pré- 
parés pour les recevoir et où ils risquent, 
étant donné leur état déficient, de contracter 
toutes sortes de maladies et notamment de 
devenir bacillaires. Un grand norgbre de ma- 
lades n'a pas accepté cette décision et s'est 
dispersé dans les divers hôtels de la ville 
ou chez des particuliers, D’autres, qui ne peu- 
ven: faire face à une telle dépense, ont rega- 
gné leur domicile, où ils ne pourront rece- 
Voir les soins nécessaires À leur état, lui 
demande comment il entend régler la ques- 
tion des prises en charge des malades qui 
ont 414 effectuées réguliérement par les ser- 
Vices régionaux de la sécurité sociale pour 


des maisons de cure bien délerminées et 
spécialisées dans les affections pulmonaires, 
alors que, dirigés d'atlice sur des hôpitaux 
non aménagés pour les recevoir et non spt- 
cialisés, ces malades se sont maintenus à 
Briançon, où ils trouvent le climat et les 
soins des médecins spécialistes des affec- 
tions pulmonaires, indispensables à leur élat. 
(Queslion du 23 juitlet 1919.) 


Réponse. — La mesure prononçant la fer- 
meture de tous les hôtels de cure situés 
dans la zone touristique de Briançon a été 
ordonnée, pour des raisons d'ordre sanitaire, 
par M. le ministre de la santé publique et 
de la population. L'honorable parlementaire 
pourra donc demander à celui-ci de lui pré- 
ciser dans quelles conditions est intervenue 
la fermeture des établissements dont il s’agit. 
En ce qui “concerne le remboursement des 
frais de séjour des malades assurés sociaux 
ou ayants droit d'assurés qui ont élé hé- 
bergés dans les hôtels de cure de la zon® 
touristique de Briançon, les caisses primaires 
de sécurité sociale ne pourront participer à 
ces frais que si les intéressés, à la suite 
de la fermeture de ces établissements, ont 
été admis soit dans des établissements pu 
blics, soit dans des élablissements privés 
agréés au sens de la législation de la sécu 
rilé sociale, En effet, par application de l'ar- 
ticle 17 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
les assurés ou ayants droit ne peuvent être 
couverts de leurs frais de séjour dans 138 
établissements privés de cure ou de préven- 
tion que si ces établissements ont élé auto- 
risés à recevoir des assures sociaux par un 
commission constituée, à cet effel, dans 
chaque région. 


11357. — M. Jean Cristofol demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
4o si un assujetti aux assurances sociales 
placé, de par l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
sous le régime de la loi du 23 octobre 1955, 
modifiée par les acles dits lois du 1% mars 
4941 et du 6 janvier 1942, lesquels sont enté- 
rinés par l'ordonnance du 2 février 1945, doit 
faire liquider sa retraite à 
soixante ans, même si, à cet âge, il n'a pas 
cinq ans d'affiliation, ce qui ne lui donne 
droit à aucune retraite ou pension; 2° s’il est 
exact que, lorsque l'on a fait liquider sa re- 
traite assurances sociales, des versements 
faits postérieurement à cette liquidation ne 
viennent pas en ligne de compte lorsque l'in- 
téressé demande la revision de sa retraite à 
soixante-cinq ans. (Question du 23 juillet 
1949.) 


Réponse. — 10 Sous le régime du décret du 
28 octobre 1935, modifié et complété par l'or- 
donnance du 2 février 1945, les droits à l’assu- 
rance vieillesse sont obligatoirement liquidés 
à l’âge de soixante ans. Sous ce régime, les 
assurés qui ne remplissent pas les conditions 
requises pour l'ouverture du droit à pension. 
obtiennent, en sus des rentes inscrites à leur 
compte individuel arrêté au 31 décembre 1940, 
une majoration du quart du tolal des verse- 
ments effectués pour l'assurance vieillesse 
depuis le 4° janvier 1941 jusqu’à la fin du 
trimestre comportant leur soixantième anni- 
versaire de naissance; 20 la pension ou rente 
de vieillesse acquise au titre du décret du 
28 octobre 1935 moditié, n’est pas susceptible 
d’être revisée pour tenir compile des verse- 
ments effectués postérieurement à Ja date 
d'entrée en jouissance de ladile pension ou 
rente. Il est précisé, toutefois, que les verse- 
ments opérés après celte date peuvent être 
pris en considération pour la détermination 
des droils à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. 


11358. — M, Ambroise Croizat demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité so0- 
ciale: 1° s'il est exact, comme l'invoque la 
caisse régionale d'assurance vieillesse des tra- 
vailleurs salariés de Dijon, qu'une circulaire 
ministérielle “récente a été établie, recom- 
mandant aux directions régionales de suspen- 
dre tous les recours contre les employeurs 
qui ne se seraient pas acquiliés de leurs coti- 
salions, 2° dans l'affirmative, quelles mesu- 


<ulauire absolument contraire à 


res il compte prendre pour abroger cette cr. 

Pesprit et au 
contenu de la loi et particulièrement préju- 
diciable aux droits des assurés concernant 
leurs différentes prestations, notamment, cel. 


‘les de la maladie” de l’invalidité et de la vieil- 


lesse, (Question du 25 juillet 1949.) 


Réponse. — 1° la cour de cassation a rendu 
un certain nombre d'arrèls aux termes des- 
uels le recours prévu à l'article 6 dé la loi 
u ‘7 octobre 1946 contre l'employeur respon- 
sable du non-versement des cotisations d’as- 
surances sociales pour obtenir le rembourse- 
ment des arrérages de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés ne peut être intenté lors- 
que les cotisations non versées sont afféren- 
tes à des périodes antérieures à la promulga- 
tion de la loi précitée. A la suite de ces ar- 
rêts, le cornité consultatif du contentieux du 
ministère du travail et de la sécurité sociale 


. a été consullé sur les conséquences de celle 


jurisprudence et, notamment, sur le point da 
savoir si le droit à l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés peut être reconnu en appli- 
cation de l'article 6 de la loi du 7 octobra 
sur simple production de certilicats d'em- 
loveurs, bien qu'aucun recours ne puisse, à 
a suite des arrêls précités, être intenté con- 
tre l'employeur responsable du non-verse- 
ment des cotisations d'assurances sociales. 
En même temps, par dletire circulaire 
no 40.798-Paris, du 8 avril 1949, les caisses 
régionales d'assurance vieillesse des travaii- 
leurs salariés ont été invitées à surscoir pro- 
visoirerment à l'exercice de tout nouycau re- 
cours en application de la loi du 7 octobre 4946 
et à conserver en instance jusqu’à nouvel or 
dre les demandes d’allocations aux vieux tra- 
vailleurs salariés formées au titre de iadite 
loi lorsqu'il que l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés ne pourrait être accordée 
qu'après exercice du recours contre l'em- 
ployeur. Les arrérages des allocations déjà 
attribuées ont continué d'être servis; 2e le co- 
mité consullatif du contentieux dont l'avis 
vient d’être rendu estime que, dans le cas où 
les versements de cotisations d'assurances so- 
ciales exigés par la loi n’ont pas éié opérés, 
l'attribution de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés n’est pas subordonnée au rem- 
boursement par l'employeur défaillant des ar- 
rérages de ladite allocation versés par des or- 
ganismes de sécurité sociale. Des instructions 
ont élé adressées aux caisses d'assurance 
vieillesse par circulaire ne 176 du 4 août 4949 
en vue de reprendre l'examen des dossiers 
en instance et de liquider l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés dès l'instant que le 
requérant justifie, par la production de certi- 
ficats de travail, de la période de salariat né- 
dessaire. Ces instructions comportent toutes 
précisions utiles sur les droits des organismes 
de sécurité sociale à l'encontre des em- 
ployeurs responsables du non-versement des 
cotisations, IL v a lieu d'observer que les me- 
sures qui font l’objet des instructions préci- 
tées ne concernent en aucune manière l'assu- 
rance maladie, l'assurance, invalidité on l'as- 
surance vieillesse, mais uniquement l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés. 


11359, — M. Aïbert Mora expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
les difficultés que rencontrent les ayants droit 
äux allocalions de logement, par le fait que 
l'arrêté n'a paru au Journal officiel qu'à k 
date du 11 juin dernier, li lui demande: 4e si 
les caisse: d'allocations familiales recevront 
assez rapidement les instructions pratiques 
leur permeltant de renseigner les allocataires 
et les moyens de servir l'allocation logement ; 
2° si le système d'allocation logement sera 
rapidement mis en route et si les versements 
qui vont être effectués auront eflet rétroacti! 
à dater du 1° janvier 1919, (Question du 
25 juillet 1919.) 


Réponse. — Depuis l'intervention de la cir- 
culaire no 119 S. S. du 20 mai 1949, les caisses 
d'allocalions familiales sont en possession de 
toutes les précisions nécessaires pour rensei- 
gner leurs allocataires et procéder au verse- 
ment des allocations de logement aux béné- 
ficiaires de la loi du 4° septembre 1949, D’au- 
tre part, ce dernier texte élant applicable à 
parlir du {+ janvier 1919 en ce qui concerne 


4 
le 
d 
d 
d 
q 
D 
€ 
€ 
à 
? 
d 
1 
t 
€ 
1 
| € 
1 
I 
1 
{ 
{ 
| 
L 


ASSEMBLEE NATIONALE 


5757 


locations de logement, celles-ci seront 
4 tout état de cause à compter de eette 
date. Mon département se propose par ailleurs 
d'indiquer aux caisses d’allocations familiales 
que l'extension du bénéfice de l’allocation de 
jouement à de nouvelles catégories de bénéfi- 
ciures, réalisé par la loi du 2 août 1919, ne 
doit pas retarder les opérations de versement 
de cette allocation aux aïlocataires visés par 
la loi du 1er septembre 1918. 


11360. — M. Auguste Mudry expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
aue des empléyeurs minotiers du département 
de la Savoie ont, pour l'application de larrèté 
du 21 août 1947 portant relèvement des sa- 
luires, incorporé la prime d’assiduité instiuée 
par l'arbitrage Samson du 15amai 1947, dans les 
salaires bruts qu'ils versaient à leurs ouvriers 
et que, partant, ces ouvriers n’ont perçu au- 
cune majoration de salaires à dater du 
4er juillet 1947, HN lui demande: 1° si une telle 
méthode de procéder est confommne, d’une 
purt, à l'esprit de l'arbitrage Samson et, d'au- 
tre part, à l'arrêté du 21 août 1917 portant 
majoration de salaire; 2e si les inspecteurs du 
travail sont habilités à dresser procès-verbaux 
aux employeurs ayant ainsi procédé. (Ques- 
tion du % juillet 1949.) 


Réponse. — La Situation exposée par l’ho- 
norable parlementaire n’a pas échappé à l’at- 
tention de l’administration , Il est exact que 
pour l'application de l'arrêté du 21 août 1917 
portant relèvement des salaires, les patrons 
imeuniers ont incorporé la prime d'assiduité 
de 15 F, instituée par l'arbitrage Samson du 
45 mai 1947, dans le salaire effectif brut. Tou- 
tefois, celte façon de procéder n'a pas eu pour 
effet de priver les ouvriers intéressés des aug- 
mentations de salaires intervenues depuis le 
juillet 1917, date d'application de l'arrêté 
du 21 août 1947 précité. En effet, son seul ré- 


sullat a été que, lors de l'application de l’ar- 


rôté du 31 décembre 1947 portant relèvement 
Ues salaires, modifié et complété le 19 janvier 
191$, la prime d’assiduité n'a pas été consi- 
dre comme un élément indépendant du 
salaire. Mais une telle procédure n'a nulle- 
ment empêché les travailleurs de l’industrie 
meunière de bénéficier, au même titre que 
leurs camarades des autres professions, des 
indemnités horaires unilormes de 10 F et de 
1 F (taux valables pour la première zone de 
la région Parisienne) respectivement insti- 
tuées par l'arrêté du 31 décembre 1947 précité 
et par l'arrêté du 28 septembre 198 portant 
attribution d'indemnités aux salariés. D'ail- 
leurs, un jugement du tribunal de simple 
police de Castelnaudary, en date des 4 mai et 
7 juin 1948, rendu à la suite d’un procès- 
Yerbal dressé par l'inspection du travail et de 
la main-d'œuvre de l'Aude, constatant le 
refus d un minotier de payer la prime en sus 
des salaires réglementaires, g adopté le point 
de vue des minotiers, Dans ces conditions, et 
tonple tenu du fait que la prime d'’assiduité 
pratiquement cessé d'exister, ainsi qu'il 
d'une enquête effectuée à ce sujet, 
MM les inspecteurs divisionnaires et MM. les 
directeurs départementaux du travail et de 
l1 maind'œuvre ont été invités à s'abstenir 
. dresser procès-verbal à l'encontre des em- 
pPloxeurs intéressés, C’est au tribunaux civils 
qui! appartiendrait, le ces échéant, de se pro- 
Le er. Enfin, il y a lieu de remarquer que 
crétariat d'Etat aux affaires économiques 
\ctrection des prix) à cessé de tenir compte 
prime d’assiduité dans le calcul de la 
mouture qui, depuis le 15 septem- 
eh 4918, est établie sur la base des salaires 
sultant des arrêtés du M décembre 1947 et 
1 seplembre 1918 précités. 


11361. — M. Marcel Noël expose à M. le 
Minisire du travail et de la sécurité sociale 
Que l'article 115, alinéa 3, de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 modifiée par la loi du 
= août 1918 indique que, « les personnes qui 
Peuvent prétendre à une pension au 
es des assurances sociales, mais qui jus- 
lient de plus de quinze années de verse- 
au lilre de l'assurance obligatoire des 


retraites ouvrières et paysannes peuvent bé- 
néficier, à soixante ans, d’une pension de 
3.000 franes majorée de 10 p. 100 si les in- 
téressés ent eu au moins trois enfants. Cette 
pension est remplacée à soixanle-cinq ans, 
ou à partir de suixanle-ans en cas d'inapli- 
lude au travail, par une pension d’un mon- 
tant égal à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés des villes de plus de 5.000 habitants 
à laquelle s'ajoute une rente dont le mon- 
tant est déterminé dans les conditions fixées 
au paragraphe précédent »., Il jui demande 
s’il s’agit bien, dans ce cas, de l'attribution 
d'une pension d’assumnces sociales dont le 
montant minimum garanti est égal à ce:ui 
de l'allocation aux vicux travailleurs salariés 
et qui ne peut éêlre confondu avec ladite 
allocalion, (Question du 25 juillet 1949.) 


Réponse. — La question comporte une ré- 
ponse affirmative. 


11331. — M. Pierre Grouès demande à M. le 
ministre du. travail et de la sécurité sociale, 
vu les retards apportés dans le versement 
des allocations aux vieux travailleurs, quelles 
mesures il compte prendre pour germetire 
aux vieux travailleurs de toucher leur alloca- 
tion trimestrielle non pas quinze jours après 
le trimestre échu, mais aussitôt que possi- 
ble. (Question du 26 juillet 1949.) 


Réponse. — Conform‘ment au paragraphe 3 
de l’article 3 de l'ordonnance du 2? février 
1935 modifiée, les arrérages de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et les avantages 
accessoires sont payés trimeslriellement et à 
terme échu., Par note en date du 30 janvier 
1936 et par ciculaire no 218 SS du 11 août 
198, les organismes de sécurilé sociale ont 
été invités à émettre les mandats représen- 
tant les arrérages des pensions et allacations 
à une date telle que les payements puissent 
intervenir à compter du 20 du mois précé- 
dent l'échéance. En €<e qui concerne J'al!o- 
cation temporaire instiluée par la loi n° 46- 
1990 du 13 septembre 1916, le mandatement 
des arrérages par les organismes de sécurité 
sociale. de même que Te payement par Île 
percèpleur ne pouvalent intervenir avant pro- 
mulgation de la loi reconduisant ladite allo- 
cation pour un nouveau trimestre. Ainsi le 
texte reconduisant l'allocation temporaire 
pour le deuxième trimestre 1919 étant la li 
n° 49-92 du 13 juillet 1919, il n'était pas 
possible avant cette dale de procéder aux 
opérations de mandatement nécessaires, 


11387. — M. Patrice Bougrain expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sosiale 
que cerlaines caisses d'allocations familiales 
ne payent cellesæi qu'au domicile du tra- 
vailleur contre la signalure de sa femme. 
C'est ainsi que durant les 
femme est absente, il est impossible au père 
de toucher ses allocations. Il lui demande 
ourquoi on ne normalise pas, pour toutes 
les caisses le mode de payement, qu'on n'au- 
torise pas le père à percevoir, au même titre 
que la mère, et que ce payement puisse 
avoir lieu pe chèque, sur demande des in- 
téressés, (Question du 27 juillet 1919.) 

Réponse. — Il à paru souhaitable de lais- 
ser aux caisses d'allocations familiales da 
latitude d'adopter le mode de payement qui 
leur paraît le plus anproprié eu égard à la 
répar'ition des alloations dans leur eircops- 
cription. C'est pourquoi l’article Go du règle- 
ment intérieur type des caisses d'allocations 
familiales, approuvé par arrêté mnistériel du 
12 mai 1955 à prévu divers modes de paye- 
ment. D'autre depuis l'institution des al- 
locations familiales, il a toujours été estimé 
que, pour garantir l'ublisation de: precta- 
tions dans l'intérêt des enfants, ji! était utile 
de permettre aux eaisses de parer les pres- 
tations entire Les mains de la mère ou de la 
personne effectivement chargée de lentre‘ien 
et de l'éducation des enfants. L'article 13 du 
décret du 10 décembre 19:6, donne aux 
caisses d'allocations familiaies la passihilité 


vacances, si la ! 


| 


1 


d'inclure une disposition de cette nature dans | 


le règlement intérieur. Mais, naturr!lement, 
en cas d'absence prolongée de la mère, 
es! indispensehle que les caisses d'allocations 
familiales prennent les mesures néeessaires 


. dont il était tiré 


pour effectuer le payement des prestations 
au père ou à la personne assumant la charge 
des enfants, Mon administration interviendra 
dans les cas d'espèces qui lui seront signalés, 
si des difficultés de ce genre viennent à se 
présenter, 


11388. — M. Emmanuel Fouyet demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale: 1° quelles sont, en dehors du rem- 
boursement forlaitaire des frais d'héberge- 
ment en cas de cure thermale autorisée, les 
allocations auxquelles ont droit les intéres- 
sés pour les frais médicaux et thermaux, et 
comment ils sont remboursés de ces frais; 
20 s'il n'est pas prévu, pour ces sortes de 
dépenses, des allocation forfaitaires dont bé- 
nélcicraient' les intéressés, sous la seule con- 
dition de présenter un certifieat de l'établisse- 
ment thermal attestant que la cure à été 
eflectuée- pendant la période réglementaire. 
(Question du 23 juillet 1949). 


Réponse. — Les assurés sociaux où ayants 
droit qui effectuent une cure thermale avec 
l'autorisation préalable de leur caisse de Sé- 
curité sociale ont droit, outre une parietipa- 
tion forfaitaire à leurs frais d'hébergement va- 
riant selon la catégorie dans laquelle est 
classée la situation thermale, à: a) une parli- 
civation aux frais d'honoraires médicaux, 
b) une participation aux frais d'hydrothérapie ; 
4e en ce qui concerne le remboursement des 
honoraires médicaux, il est effectué sur la 
base du forfait caleulé en faisant application 
à la vaeur de la leitre-clé K, fixée pour les 
stations thermales 4175 francs en 1949, d'un 
coefficient prévu par l'article 49 de la nomen- 
clature générale des actes professionnels, coef- 
fic‘ent variant de 10 à 16 selon la sialion. 
C’est ainsi, par exemple, que pour la stat on 
thermale de Vichy, pour laquelle la valeur de 
la letire-clé K doit être aflecltée du coefli- 
cient 46, le remboursement des honoraire mé- 
dicaux doit être effectué sur la base de 2.800 
francs: 2o En ce qui concerne la participation 
aux frais d'établissement thermal, la caisse 

rimaire calcule son remboursement sur la 

ase du prix prévu, pour chaque station ther- 

male, par la convention conclue entre la fé- 
dération nationale des organismes de sécurité 
socia!e et le syndicat des établissements ther- 
maux. Le bénéficiaire de l’assurance-maladie 
conserve à sa charge une participation de 
20 p. 100 aux tarifs ci-dessus, en apphcation 
de l’article 24 de l'ordonnance du 19 octobre 
4945. La caisse de sécurité sociale rembourse, 
en outre, à l'assuré social, ses frais de trans- 
port sur la base du prix d’un billet de chemin 
de fer en tro’sième classe aller-retour, pour 
le parcours compris entre la gare la plus pro- 
che du domicile de l'assuré et la gare la plus 
proche de Ja station thermale, l'assuré ne 
supportant pas la participation de 20 p. 100 
à ces frais. 


11390. — M. Jean Médecin signale à M. 16 
ministre du travail et de la sécurité sozia!e 
la situation d'une veuve d'un accdenté du 
trava'l, le 28 février 1946, bénéficiaire d’une 
rente de 12.300 francs, que la caisse des dé- 
pôls et consignations a refusé de rajuster en 
application de la loi du 16 ortobre 1946, sa 
requête ayant été jugée tardive, et lui de- 
mande s'il n'envisage pas de faire mod fier les 
dispositions de l'article 142 de la loi précitée, 
concernant les détails de forclusion, 
lion du 25 juillet 1919.) 


Réponse, — La loi du 2 août 1949 majo- 
rant les indemnités dues au titre des législa- 
lions sur les accidents du travail prévoit 
l'abrogalion des dispositions de Ja du 
16 octobre 1916 fixant un délai de forcins'on 
pour l'introduction des demandes de majora- 
tion. 


11402, — M. Max Erusset rapp lle à M. 1@ 
minisire du travail ei de la sécurité socrale, 
qu'une des conditions pour être admis au 
fonds de chômage est d'avoir exercé pendant 
une période de six mois ayant précédé inimé- 
daterment la mse en chômage, une profession 
n salaire régulier. jui 


| 
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expose le cas d'un jeune hornme qui, entré 
eu apprentissage dans un établissement indus- 
iriel, à sa sortie du dycée, en 4942, est pas: 
æn zone Sud, pour éviter le service du travail 
obligatoire et s'est engagé, qui, aprés T'ar- 
rivee des Allemands en cette zone, a franchi 
la frontière d'Espagne pour gagner le Maroc 
où il s'est engagé dans les forces françaises 
libres, qui plus tard, a rengagé et vient seu- 
d'être Tibéré après um séjour à 
dagasrar, raais ne peut trouver de travail ac- 
tuellement. demande s’il peut prélen- 
dre à l'allocation chômage bien que ne 
réunissant pas les six mois de (ravail exigés. 
(Question du 25 juillet 1949), 


Réponse. — Rien ne s'oppose à l'admission 
au bénéfice des allocations de chômage des 
militaires démobilisés qui reviennent habiter 
‘daus la commune où ils étaient domiciliés, 
dorsqu'ils peuvent juslifier avoir accompli six 
moi de travail salarié avant leur mobilisation 
jou leur engagement dans l'armée, Dans 1e 
cas loutefois de ceux qui se trouvaient seu- 
lement en apprentissage, étant donné que le 
Contrat d'apprentissage n'est pas Considéré 
(comme un contrat de travail, ils ne peurent 

“étendre au bénéfice de l'aide aux travail- 
sans emploi, compile tenu de la régle- 
œmenlalion actuellement en vigueur, 


11415. — M. André Mutter dornandie à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
de s'il ect exact qu'une subvention cit été 
accordée par le fonds d'action sanitaire et 
sociale de la sécurité seciale à l'association 
régiona!c de Paris pour la sauvegarde de d'en- 
fance et de Vladolescence, pour l'institnt 
Edouard-Claparède ; 2° dans l’affirmative, quel 
en est le montant et La date à laquelle ælle 
a €té accordée; 5e si une telle subvention se 
trouve justifiée: a) par le nombre des enfants 
qui ont pu déjà y être traités depuis qu’il fonc- 
tonne (de quel ordre est ce nombre) ; 6) par 
d'éqmpement sanitaire et l'annénagement de 
Pinetitut et par l'agrément de la sécurité s0- 
(à quelle date cet agrément social à été 
den); 4e au cas où celle subvention n'au- 
Trait pas été justifiée sous l'angle de cette 
double considération, s'il ne pense pas que 
son maintien, duns la conjecture actuelle, ne 
devrait pas Ctre reconsidéré et son montant 
réservé pour d'autres urgences, (Question du 
29 juittet 14049. 


Réponse. — 40 el 2 Aucune subvention n’a 
encore été accordée par la caisse nationale 
de séeurilé sociale, sur le fonds d’aclion sa- 
Hitaire ei sociale, à l'insütut Edouard Clapa- 
rède. Une comwniession siégeant auprès de la 
caisse nationale, dans laquelle sont nuotarn- 
ment représentées les diverses adrninistra- 
tions intéressées, a examiné la demande de 
subvention formulée par institut dont il 
s'agit, Sur le vu des avis favorables émis par 
Ja corfinission régionale d'action sanitaire et 
sociale de Paris et par les administrations 
responsables, là Commission à donné-son 
‘cord au principe de l'octroi d'une subvention 
de J.1üu.000 francs, en vue de participer à 
d'équipeiaent et au démarrage du centre; 
80 «) l'iustilut Claparède a recu 412 enfants, 
qui ont nécessité 424 actes médicaux, sociaux 
«et psychologiques et 194 séances de psychothé- 
rapie; b) l'aménagement actuel n’est pas au 
point; la subvention prévue a précisément 
pour objet de permetlre Ja réalisation d'un 
nouvel équipement, qui sera effectué selon 
les plans admis par les techniciens du minis- 
tère de Ja santé publique ct de la popuila- 
dion. L'autorisation de recevoir des assurés 
Sociaux n'a pas encore élé accordée par la 
Comnuission régionale d'agrément de Paris, 
pnais cet agrément n'est pas indispensable, en 
l'espèce. En eflet, le fonds d'action gsuuilaire 
gt snciule, qui est alimenté à la fois par un 
sur les cotisations d'allocations 

uniliales et sur celles d'assurances sociales, 
peut aider les activités de caractère social 
aussi bien que les établissements de carac- 
dère saniluire. 11 en résulte que la sécurité 
sociale Ss'iniéresse en généra aux instituts 
hnédico-pédagegiques à ce double titre: 4° l'in- 
tervention de l'honorable parlementaire est 
te à la connaissance du conseil d'admt- 
distration de 1a caisse nationnie de sécurité 
#oriale, seul compétent pour prendre une dé- 


cision en la matière. Il est fait observer que 
l'attribution d’une subvention à l'insuütul 
Edouard-Claparède, qui est un dispensaire, 
constitue un placement rentable, car dJors- 
qu'il sera agréé, la participation des caisses 
de sécurité sociale aux soins donnés aux € 
fants déficicnts, sera luoins omfreuse que la 
prise en charge du séjour des intéressés dans 
des internats. 


11443. — M. Auguste Mudry cxposc à M. le 
ministre du travail et de ja sécurité socials 
que certains emploveurs considèrent, pour 
leurs empiovés avant droit à mn jour 
congé supplémentaire pour ancienneté, que ce 
jour supplémentaire doit être confondu ave 
le lundi suivant le congé normal, même a 
ce lundi est un jour normalement eéhôme 
(travail de la semaine réparti sur cinq jours: 
mardi, mercredi, jeudi, vendredi, samedi) ; et 
lui demande s'il ne serait pas plus normal 
de considérer pour les treize jours ouvrables 
auxquels ce salarié à droit, les jours suivants, 
preinière semaine: cinq jours (rmardi, 1mer- 
credi, jeudi, vendredi, samedi) ; deuxième 
maine: six jours (du au samedi); troi- 
sièrme semaine: deux jours (lundi ct mardi), 
soit: 5 + 6 + 2 = 135 jours (douze jours mor- 
rnaux plus un jonr supplémentaire). (Ques- 
tion du 30 juillet 4919.) 

Réponse, — Dans une entreprise où cinq 
jours seulement de la semaine sont réservés 
au travail, le lundi étant chômé, les sala- 
riés bénéficiant d'un congé de douze jours 
ouvrables partent normalernment en congé un 
samedi soir et reprennent leur travail un 
mardi matin. Le travailleur qui a droit, en 
raison de son anciennelé, à un jour de congé 
supplémentaire doit iogiquerment, comme 
est dit par l'honorable parlementaire, ne re- 
venir à l’entreprise que le mercredi; sinon, il 
ne jouirail, au moins quant à la durée du 
repos, d'aucun avantage spécial. 


11444. — M. Maurice Violette demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale s'il est exact que des intérêts de re- 
tard prélevés sur les employeurs n’entrent pas 
dans la cormmptabihté de la sécurilé sociale et 
qu'ils forment ume masse à part et, dans 
l’affirmative: 41° qui répartit cetle masse, 
20 quels en sont les bénéficiaires; 8° en vertu 
de quels textes ; 4° que] est le montant annuel 
de ces intérêts de retard. (Question du 30 juil- 
let 1919. 

Réponse. — Aux termes de larticle 396, 
3% alinéa, de l’ordonnance du 19 octobre 49%5, 
le défaut de versement des cotisations de sé- 
curité sociale dans les délais prescrits donne 
lien à majoration de 1 p. 4000 par jour de 
retard. En exécution des arrêtés mimistériels 
fixant chaque année le maximum autorisé des 
dépenses de gestion des organismes de sé- 
curité sociale, le produit des majorations de 
cotisations assurances sociales et accidents du 
travail est alfecté au compte gestion des 
caisses primaires de sécurité sociale, celui des 
muojorations de cotisations allocatiens farmi- 
liales au comple gestion des caisses d’alloca- 
tions familiales, Les arrêtés des 20 juillet 1949, 
pour les cuisses primaires, et 25 juillet 499, 
peur les caisses d'allocations familiales, ren- 
dent ces dispositions applicables à l’année 
1919. Les majorations recouvrées sont comp- 
labilisées «dans les mêmes condilions que les 
colisations elles-méimes, Pour l'année 19483, 
elles s'élèvent à 190 millions en assurances 
sociales et accidents du travail et à 129 mit 
lions en allocations familiales, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10478. — M. Vendroux signale à M, le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme que la Société nalionale des 
chemins de fer français, procédent au renou- 
velleimnent d'un. bail relatif à un embranche- 
ment industriel — en l'espèce, une bande de 
terrain de 9 ares énviron — entend voir porter 
la redevance annuelle à 229.100 francs au titre 
de 1949, alors que cette location était de 
44000 francs en 1927, soit un coefficient de 
majoration de 5.600 p. 100, Il demande com- 


ment cet accroissement de charges peut être 
lenu pour conciliable avec la politique de 
baisse” des produits industriels et, en lout &tat 
de cause, quels sont les dispositions légales 
ou réglementaires dont la Société 
des chemins de fer français est fondée à se 
prévaloir pour exiger une telle majoration, 
Question du 25 mai 1949.) 


Réponse. — Le eas d'espèce dont fl s'acit 
sera examiné tout particulièrement dés que 
Fhonorable parkementaire voudra bien donner 
à l'adininistration des travaux publics, des 
transports et du tourisine les indications utiles 
our identilier l'embranchement en cause, 


C2 


10714, — M. Paul Valentino demande À M, 
le ministre des travaux publics, des trans. 
ports et du tourisme: 1° <i le matériel et te 
mobilier du service météorologique de la 
Guadeloupe a fait l'objet d'une césjon en 
faveur de TEtat: 2e dans T'affirmative, s'il 
a él6 procédé contradictoirement à une éva- 
luntion et si des crédits sont prévus an bnd- 
get de l'Etat pour le payement à faire au 
département de la Guadeloupe; 3° dans Île cas 
d'une appropriation pure et simple par l'Elat, 
s'il est envisagé d'ouvrir des pourparlers avec 
les représentants quiifiés du partement 
pour la détermination de l'inderanité à lui 
verser. (Question du 10 Juin 1919.) 


Réponse, — La procédure de remise à l'Elat 
des biens des anciens services météorologi- 
ques de la Guadeloupe, a été engagée le 2? 
1949 par le département des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 1 
sera procédé à l'inventaire contradictoire de 
ces biens à la diligence de MM. le préfet de 
la Guadeloupe, le directeur des domaines de 
ce département et du représentant local de 
la météorotegie nationale. En tout état de 
cause, le décret n° 47-2222 du 6 novembre 
4947 et l'arrêté d'application du 30 juin 1495 
n'ont pas prévu le versement aux départc- 
ments d'outre-mer d'une indemnité cerres- 
pondant à la valeur des biens ainsi remis 
au dornaine publie, 


10781. — M. Marcel Rosenblatt expose À 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme que le 8° arrondies 
ment exploitation de la région de l'Est So- 
ciété nationale des chemins de fer français se 
permet sans cesse des violations flagrantes 
des dispositions de l'article 50 de la conven- 
tion collective, $ 1° à 8 4 « Agents faisant 
fonctions » en relevant de leurs postes des 
agents ayant occupé dans des conditions sa- 
tisfaisantes des emplois vacants d'un grede 
supérieur au leur et qui sont en droit d’exi- 
“er leur nomination ce grade, à savoir: 
o à la gare de Lauterbourg, des « facteurs » 
à l'échelle 4 ayant occupé pendant quinze 
mois consécutifs des emplois de « commis 
2e classe » Échelle 6; des « hommes d'équipe » 
échelle 2 ayant occupé pendant la même 
période les eraplois de « facteurs » échelle 1; 
20 à la gare de Strasbourg-Cronenbourg, des 
« hommes d'équipe » échelle 2 ayant occupé 
sans interruption depuis 1945 les emplois de 
« pointeurs » ou « facteurs » échelle 4. 1 lui 
demande quelles mesures fl envisage de 
prendre de toute urgence pour assurer à ces 
agents l'avancement en grade, conformément 
aux dispositions de la convention collective. 
(Question du 16 juin 1949.) 


Béponse, — I] est exact que la région de 
l'Est a été amenée à utiliser pour des périodes 
de durées variables des « facteurs » dans des 

ostés de « commis » À la gare de Lauter- 
jourg, résidence fortement sinistrée et n'of- 
frant aucune possibilité de loger les agents 
qui y auraient élé mutés. Les quatre agents 
dont il s'agit se sont présentés à l'examen d'ac- 
cès au grade de « commis de 2e classe », mais 
n'ont pas recueilli le nombre minieum de 
points nécessaires pour être déclarés admis. 
Plusiours « hommes d'équipe » de cette gare 
ont assuré occasionnellement des fonctions 
de « facteurs » pendant des périodes plus ou 
moins longues. Ces agents ont pris part à 
l'examen prévu pour l'accès au grade de 
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un seul été reçu et a promu 
à ce grade le 1° juillet #45. La même situa- 
non s’est présentée à la gare de Strasbourg- 
cronenbourg où sur les quatre honunes d - 
quipe qui ont ocenpé, à partir de mmai 4947, 
des tuoctions de « facteurs » pendant plus de 
quatre mois consécutifs, un seul s'est pré- 
nté à l'examen et a -échoué. Le cas de ces 
quatre agents sera particulièrement examiné 
par la Société natianale des chemins de fer 
francais lors de létablissement du prochain 
talleau d'aptitude pour le grade « d'homme 
d'équipe principal », En tout état de cause, à 
Lauterbourg conmme à Strasbourg, les « hom- 
mes d'équipe » et les « facteurs » ne remplis- 
sent plus respectivement es funelinns de 
« facteurs » et « commis » qu'à titre tout à 
fait occasionnel, conformément anx disposi- 
tions réglementaires de Sociélé nationale 
des chemins de fer français en attendant que 
leur accession à ce dernier grade puisse être 
prononcée à la suile dn résubtat favorable d'un 
nouvel examen auquel ils seront invités à se 
présenter. 


10811. — M. Menri Pourtalet signale à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme qu'une décision brusquée du 
trihnnal de Grasse ordonne la mise en vente 
de l'hôtel Martinez, à Cannes, pour le 26 jmil- 
Jet prochain; qme le Martinez, hôtel de 534 
chambres, employant en pleine saison près 
de 100 personnes, est le seul hôtel du groupe 
Sokolnikoff, géré par les domaines, qui soit 
bénéficiaire, fui demande s'il compte in- 
tervenr afin que soit reporté l'arrêt du tri- 
hunal de Grasse où que fgure,.au cahier des 
charges, l'obligation pour le ou les acheteurs 
de continuer l'exploitation du Martinez en 
hôtel et, par des clauses formelles, empêcher 
sa transformation en appartements, larrété 
du avril 4949 pris em applirafion de Farti- 
cle 17 de Ja loi décembre étant 
insuffisant à cet égard. {Question dt 17 juin 
1919.) 


Réponse. — L'arrêté du 22 avril 1949 pris 
en appleation de la loi du décembre 148 
art, 17) subordonne à une autorisation préa- 
able tout changement dans la nature de l'ex- 
loilalion, H est néanmo.ns indiscutable que 
a lise en vente des hôtels du groupe Sokol- 
nikoff peut présenter dans les circonstances 
actuelles de sérieux inconvénients, notam- 
ment en ce qui concerne le maintien en ex- 
ploitation normale de ces hôtels, Aussi, le 
Gouvernement décidé, sur ma demande, 
de surscoir à Ia vente de ces établissements. 


10860. — M. Maurice Viollette demande à M. 
le ministre des travaux publics, des transports 
ei du tourisme <'I est normal que Fexplai- 
lallon des chemins de fer se fasse de telle 
sorte que des marchandises, étant raises à 
la gare de Chartres à destination d 'Orgères, 
gare siluée à peu près à moitié chemin entre 
Chartres et. Orléans, ne soient pas déchargées 
d Ur:ères, mais qu'on les fasse continuer 
sar Orkians, d'où la Société des 


chemins de fer français les fait revenir, par 
camion, à Orgères, alors que la Société na- 
Honale des chemins de fer francais <e plaimt 
du déficit et de la concurrence de [a route 
et que, par ailleurs, le ministre de: finances 
se piaint de l'excessive roncomimalion d'es- 
sence, ‘Question du 2? juin 1949.) 

Réponse. — Les préoceupalions d'économie 
qui ont justement retenu Fattention ne sont 
as méconnues par les services techniques de 
a Société nalionale des chemins de fer [ran- 
cais. Dans une organisation telle que celle 
qui est mise à l'essai, il y à, tous comptes 
faits, avantage à simplifier certaines opéra- 
tions commmres en les concentrant, C'est ainsi 
qu'il vaut mieux faire aboutir tous les trans- 
ports ferroviaires à une gare centre et utili- 
ser au départ de celle-ci des camions desser- 
vant tous les lieux de déchargement plutôt 
que de faire arrêter le traïn à chaque gare 
et de faire partir de chacune un “mien qui 
serait très mal utilisé. I ne s agit d'ailleurs 
que d'une expérience qni permtlira de juger, 
à tous points de vue, les avantages et les 
incoavéaients de la solution mise à l'essai. 


10963. -- M. Jules Thiriet demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme quel à le coût des travamx 
de réparation du (tronçon de voie ferrée entre 
Château-Salins et Benestroff en spécifiant le 
coût: fo des travaux pour ki remise en élit 
des voies; 2e de l'élargissement des pents et 
jonceaux et aménagement de pistes eycla- 

3% des répafations et aménagements des 
gares. (Question du 28 juin 1949.) 

Réportse. — Le coût des travanx de remise 
en état de cette section de voie s'est életé 
à 40 millions de franes, se répartissant comme 
suit: fo renouvellement des voies — 57 mil- 
lions de francs correspondant à la fourniture 
des rails, des traverses et du ballast sur 
12 kilomètres 606 de voie, 2° ouvrages d'art — 
4 million de francs correspondant à a re- 
construction définitive du ponceau sifué au 
kilomètre pistes cyclables — 2 mil- 


lions de franrs. réparations ef aménage- | 


ments des gares — sucune dépense n'a été 
engagée à ce titre sur le tronçon de voie 
considéré, 


10981. — M. Joseph Benais demande à M, le 
ministre des travaux publics, des tra 
et du tourisme: 1° combien d'auxiliaires de 
la société nationale des cheinins de fer fran- 
çais ont été titularisés depuis le {°° janvier 
199: 2o à quel échelon is Fant de quel 
est le nombre lolal des agents de la Société 
naktonuke des chemins de ler françsis au 
premier échelon; 4° quel est l'effectif du 
personnel « hors statut » (Question du 
20 juin 1919). 

Réponse. — 1° Nombre d'auxiliaires de 
Société nationale des chemins de fer français 
admis au eaire permanent: depuis le 4° jan- 


 vier 1949: 10.319 (situalion arrélie su 231 mai 


1959), De 
2a Répartition par échelle de ces auxikiaires: 


ECHELLE ? 


— 


TOTAL 


| 516 | 6.492 


387 1.547 


1.437 10.919 


% Nombre total des agents échelle 1: cadre 
Permanent: 1.974 (mon compris 11.546 gardes- 
barrières du cadre permanent qui perçoivent 
<ilaire inférieur à celui de lérhelle 1}. 
D'autre part, 2160 auxiliaires tiennent un em- 
de l'échelle où un emploi de garde- 
barrière; 4e effectif du personnel hors statut 
août 1919: 999. 


Virgile Barel expose à M. le 
8 avaux publics, des transporte 
et du tourisme, que les servires de la Société 
des chemins de fer Irançais envisa- 
nl de démolir le deuxième étage de la gare 
de Breil (Alpes Maritimes), incendiée en ate 


bre 198. La toilure serait placée sur le pw- 
mier étage. Or, les murs du deuxième étage 
qu'on va abattre sont en bon état. Il lui de- 
mande s’il ne serait pas possible de conserver 
l'immeuble dans sa titalité sfin de parer à 
crise du logement qui sévit à Breïl. (Question 
du jufllet 1959). 


Réponse. — A la suile de l'incende de le 
are de Breil, en octobre 1%8, il & bien été 
cidé d'abaisser la toiture, étant donné le 

mauvais élat de la partie supérieure du mur. 

La dépense à engager serait de 4 millions de 

francs. Cette opération apparait plus écone- 

mique que l'élablissement d’une nouvelle toi- 
ture au niveau primitif qui, nor compris 


| 


Faménagement des six logements détruits. re- 
viendrait à 4340000 franes, La méme sol 
tion avec remise en état des logements entraf- 
Reérait une dépense de 10.500. francs. La 
Saciété nationale des chemins de fer français 
dispuse actuellement à Breil de 97 logements, 
non compris ceux du B. V., dont 71 occupés 
et 27 inhabitables, mais dont Ja toiture a été 
refaite. Tous les agents de la Société natie 
mails des chemins de fer francais sont Jogés 
et 58 logenrentis sont occupés par des étrangers 
au chemin de fer. La question du logement 
du persmmne} de la Société nationale des «he- 
Imims de fer français ne se posant pas, eefte 
saëélé a estimé qu'il fallait adopter pour le 
réparation du bâtunent des voyagenrs salm- 
tion la plus écononique: les mdnetions de 
crédits ont toulefois empêché jusqu’à ‘sent 
d'entreprendre les travaux, Er tout état do 
eaus, il serait d'ailleurs plus économique 
de remelire en état logements eh usis 
parni les 27 logements imhabitrbles qme de 
reconstituer le B. V. dans son état ancien. 


13015. — M. Albert Lecrivain-Servoz demande 
à M. le minisire dss travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, :'il est exact que des 
seraient en préparation gour la suppres 
slon de certaines lignes secondaires de veies 
fermées, nolamment celle de l'Arbresle à 
trond-les-Bains, (Question du juillel 1919. 
Réponse. — La loi no 19-274 du 5 juitet 
1919 relative à diverses dispositions d'ordre 
évanamique et financier prévoit, en ce qué 
concerne la natiomiie des chemins de 
fer français et dans un but d'économie, 
f:rmeïure totale de certaines lignes ant servicæ 
des marchandises et des voyageurs. La diter 
mination des lignes dort la fermeture doit 
envicigée fera l'objet d'une étmde écono- 
mique préalable permettant d'apprécier 
celte fermelure est justifiée. 


| 


1044 — M. Bernard Paumier rappelle 
M. ie ministre des travaux publics, des trans 
et du , que le « Cher canalisé » 
l'est désaffecté depuis longtemps et que l’entre- 
lien des échuses est pratiquement inexistant, 
Le remgiacement de; aiguïles des harriges 
œrasionne cep-ndant un chômage qui dune 
| séméralement trois semaines. entraîne des 
débarrages successifs, Les conséquences en 
St désastreuses au moment de là sécheres 
peu les jardins riverains dont les guits so 
à see, ainsi qu'au point de vue touristione, 
l'attrait des plages perdant de sa valeur. 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour que « Cher canslisé » ne soit 
que pour des travaux urgence. 
(Question du 1x juillet 1949). 


. Réponse. — La navigalion sur le Cher c1n1- 
lisé étant nulle depuis 1M8, les travaux d’er- 
tretien sont limiés aux seuls cas d'extrème 
urgence et réduits au minimum indispensable 
à séeurité des suvrages dont la ruine er 
trainerait d’ure façon germanente et défiant 
tive le retour du Cher À l'élat naturei. Ces 
travaux sont, pas ailleurs, exéculés aussi ræ- 
pidement que possible. 


11053. à M. le 
ministre aux publics, transports 
et du tourisme: quel le coût exset 
d'une rame de voilures de voyageurs Société 
nationale des chemins de fer francais mon- 
tées sur pneumatiques; 2° le nombre de 
rames pour jesquelles des commandes ont ét 
ellectivemment passdes; Je la date de pa:-ati 
des marehés concernant lesdites rimes et 
date de livraison de ces dernières; 4e quel 
est l'administralion qni a pris l’initialive de 
ces cunmandes, (Question du 5 juilleé! 


Réponse, — 19 Quel est le coût exact d'une 
rame de voitures à voyageurs Soclété natio- 
des chemins de fer frarçnis montées 
pneumatiques. La Sociélé nationale des che- 
mins de fer français a commandé trois rames 


de voitures sur pneumaliques construites sui- 
vant Lrois techniques différentes: la première 
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en acier spécial au ehrome nickel; la seconde 
en alliage d’a:uminium; la troisième en acier 
ordinaire, suivant le procédé de soudure 
Chausson employé dans la fabricat'on des 
cars automobiles. Chaque rame comporte six 
voitures, dont les prix unitaires prevus dans 
les conditions écon miques de septembre eu 
auxquelles se référaient les marchés, claien 
de 12.360.000 francs pour la rame en acier 
au chrome rickel, 12.626.000 francs “ur la 
rame en alliage d’alumin um, 13.903.00 {rancs 
our la rame en acier ordinaire Chausson. 
liquidation des marchés n'est pas 
terminée. apparaît que le prix 
{taxes comprises) de chaque voiture 
e la liquidator en cours atteindra 
en moyenne 27,5 millions pour Ja — 
en acier spécial; eg moyenne 29 mi 
pour la solulion en alliage d'A 
pour la solution en acier Chausson, A ti . 
de renseignement, le prix unitaire de pr 
truction l'industrie française d’une 
ture ordinaire de 3% classe à dix compare 
ments, dont les aménagements intérieurs sont 
extrémement différents de ceux des 
Michelin, est actuellement d'environ 
lions (taxes comprises); 20 le 
rames pour lesquelles des Commalx es or 
été effectivement passées. La réponse au para- 
graphe contient Ja à ce 
point; 3e la date de passalon des marchés Co! { 
cernant lesdites rames et la date er 
de ces dernières. Les trois marchés pass à 
respectivement pour chacune des 
avec les trois constructeurs intéressés 
sements Carel, Fouché et Ce,.Compazrnie 
trielle de matériel de transport, société e 
usines Chausson) après approbation du consei 
d'administration de la Société nationale des che- 
mins de fer français et de la commission des 
marchés des chemins de fer, portent la 
date: 15 avril 1917. La rame Carel, Fu 
et C+, en acier spécial, à été livrée à la = 
du mois d'octobre 1916. La rame UC. J. M. T. 
en alliage d'aluminium a été livrée en mai 
4939. La rame Chausson cexéculte dans 
aleliers des étabiissemenis Brissonneau e 
Lotz, à Creil) doit, d'après les prévisions, 
être terminée à la fin du mois d'août 1919; 
jalive d asser ces commandes, # 
Société des chemins de fer français 
qui, inspirée du désir d'améliorer le confort 
de ses voyageurs, notamment par la diminu- 
tion du bruit, a pris l'initiative de propaser 
cette réalisation, suivant la procédure régle- 
mentaire. Cette proposition a été approuvée 
par dépéches ministérielles du 27 ju let 1912 
et du ? mars 1916, H est à noler, au surplus, 
que ces rames ont un caractère expérimental, 
qu'il n’est pas envisagé de passer d’autres 
commandes et que, pour les rames existantes, 
l'administration et la Société rationaie des 
chemins de fer français étud'ent une utilisa- 
tion touristique de ce matériel. + 


11073. — M. Bernard Paumier rappelle à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, qu'à la suite de plu- 
sieurs interventions auprès de la Société na- 
tionale des chemins -de fer français pour ob- 
tenir des remaniements de tarifs. 11 avait été 
donné une promesse de baisse en ce qui con- 
cerne les transports de vinaigre. Or, si la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
vient de reviser la majeure partie de ses ta- 
rifs de transports de marchandises, le barème 
qui a trait aux vinaigres n'a pas subi de mo 
dification pour toutes les expéditions de dé- 
tail n'atteignant pas 2.000 kilogrammes. 
Ainsi, les vinaigres subissent des tarifs de 
transports plus élevés que ceux du vin et, 


* dans certains cas, le prix du port plein, au 


uel s'ajoute le retour du contenant vide, 
dass Le prix de la marchandise. Il lui de- 
mande s'il compte prendre en considération 
le vœu des chambres de commerce de Blois 
et d'Orléans, pour que la Société nationale 
des chemins de fer francais revise ses tarifs 
transports de vinaigre au-dessous de 3.000 ki- 
logrammes. (Question du 6 juillet 1949.) 


Réponse. — Un délai supplémentaire est 
nécessaire pour rassembler les éléments de 
la réponse. 


11113. — M. Pierre Montel demande à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme: 1° quel est le montant, 


en chiffres et en pourcentage, des économies | 


imposées par le ministre à la Société nationale 
des chemins de fer français au titre du se- 
cond semestre 1949, à la suite des décisions 
de l’Assemblée nationale; 2e comment £2s 
économies ont été réparties entre jies trois 
grands services: exploitation, voie, traction, 
et, pour chacun d’eux, entre les chapitres sui- 
vants: salaires et appointements, frais géné- 
raux, travaux neufs, entretien; 3° quelles sont 
les réductions de personnel décidées et en 
cours de réalisation. (Question du 8 juillet 
1949.) 

Réponse. — Les économies à réaliser par 
la Société nationale des chemins de ter fran- 
çais au cours du second semestre 1919 sont 
les suivantes: personnel et charges sociales: 
(compression supplémentaire de 5.000 unités), 
800 millions (1); frais généraux et impôts, 
2.300 millions; entretien: travaux et ‘raction 
— Industrie privée, 2.000 millions (35 p. 100 
pour le second sem’stre); voie et bâtiments à 
l’entreprise, 1.800 millions (26 p. 100 pour le 
second semestre)‘ matières traction, 1.600 mil- 
lions (4 p. 100 pour le second semestre); ma- 
tières voie et bâtiments, 1.200 millions 
(12 p. 100 pour le second semestre); exploi- 
lation (dépenses aulres que le personnel}, 
609 mill‘ons, soit, pour l'entretien et l’expioi- 
tation: 7.200 millions. Economies chiffrables à 
ce jour: (personnel, frais généraux, impôts, 
entretien et exploitation), 10.300 millions. 


(1) Cette économie de 800 millions est celle 
qui résulle, pour six mois, de la suppression 
— échelonnée du 1er juillet au 31 décembre — 
de 5.000 agents. Celte réduction d'effectif 
s'ajoute à celle de 5.000 agents prescrite au 
début de ï’année, La compression portera 
donc, au lolal, d'ici le 31 décembre prochajn, 
sur 10.000 agents, dont moitié à longueur d’an- 
née et moitié à longueur de semestre, 


11159. — M. Maurice Genest expose à M. le 


mMminisire des travaux publics, des transports 


et du tourisme qu'ii est question de suppri- 
mer le trafic sur la ligne de chemin de fer 
Voves-Toury, en Eure-et-Loir; il Jui signale 
l'importance du trafic existant sur cette li- 
gne du fait d’un silo à grains du syndicat 
agricole près de la gare de Fresnay-l'Evêque, 
d'une coopérative agricole importante, d’un 
important commerce de paille et d'engrais, 
d'un trafic de betteraves à sucre, Il lui de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour empêcher la suppression de ce trafic. 
(Question du 12 juillet 1949.) 

Réponse, — La loi n° 49-874 du 5 juillet 
1919 relative à diverses dispositions d'ordre 
économique et financier prévoit, en ce qui 
concerne la Société nationale des chemins 
de fer et dans un but d'économie, la fer- 
meture totale de certaines lignes au ser- 
vice des marchandises et des voyageurs, Ac- 
tuellement, aucun programme de fermeture 
de lignes n’a encore été établi. La détermi- 
nation «les lignes dont la fermeture doit être 
envisagée devra faire au préalable l’objet 
d'une étude économique permettant d'appré- 
cier si cette fermeture est justifiée, 


11187. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme sur les cars substi- 
tués aux trains de la Société nalionale des 
chemins de fer français, il n'est point con- 
senti de réduction à la personne accompa- 
gnant un mutilé à double barre rouge. (Ques- 
tion du 13 juillet 1949.) 

Réponse. — Sur les services de rempla- 
cement de trains de la Société nationale des 
chemins de fer français, exploités avec la 
garantie financière de celle-ci, le guide d’un 
gr invalide de guerre, titulaire de la carte 
à double barre rouge, bénéficie d’une réduc- 
{ion de 75 p. 100, Par contre, sur les services 
de remplacement de trains de la Société na- 
tionale des chemins de fer français, exploités 
sans garantie financière de celle-ci et qui 
rentrent par conséquent dans le cas général 
des services libres, les exploitants ne sont 
pas tenus d'accorder de réduction au guide 
d'un grand invalide de guerre tilulae de la 
carte à double barre rouge, 


11255, — M. Louis Bonnet demande à M. Je 
|! ministre des travaux. publics, des tran 

et du tourisme quels sont les avantages ac. 
cordés au personnel retraité de la Société 
nationale des chemins de fer français en 
part:culier, en ce qui concerne les permis de 
cireulation: 1° avant 1939, 20 actuellement, 
(Question du 19 juillet 1949.) 


Réponse, — 1° Le règlement des grands 
réseaux sur les facilités de circulation accor. 
dées avant 1939 aux agents retraités ôu ré. 
formés avec pension comportait les disposi 
tions ci-après : Régime intérieur (réseau) : 
a) agents en retraite normale ou comptant 
vingt-cinq années d'affiliation révolues; 
agents réformés par suite de bessure en 
service, quel que soit le nombre d'années 
d'affiliation. — Facilités ennueiles : neut 
permis gratuits et douze bons au quart du 
tarif (tarif militaire); b) agents comptant 
moins de vingt-cinq ans d'affiliation, — Faci. 
lités annuelles: six permis gratuits et huit 
bons au quart du tarif (tarif militaire); 
20 Le règlement de la Socitté nationale des 
chômins de fer français sur les facilités de 
circulation accordées acluellement aux mêmes 
agents prévoit les dispositions suivantes : 
Ensemble lignes de la Société nationale 
dés chemins de fer français: Catégorie a) 
agents en retraie normale ou comptant vingt. 
cinq années d'affiliation révolues ou réformés 
pour blessure en service, — Carnet de permis 
comprenant: dix permis gratuits, six bons de 
réduction à Le + 100; catégorie b) agents 
complant plus de quinze ans et moins de 
vingt-‘inq ans d'affiliation. — Carnet de per- 
mis comprenant: six permis gratuits, quatre 
bons de réduction à 7o p. 100. 


11256. — M. Henri Lespès demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme s'il a envisagé dans l’é:abora- 
tion des projets qui prévoient la suppression 
de nombreuses lignes secondaires et leur 

remplacement par des Cars, que <Cerlaines 
| catégories d'usagers, comme les voyageurs, 

représentants de commerce et placiers, puis- 
sent bénéficier de certains avantages qui leur 
étaient accordés par la Société nationale des 
chemins de fer francais tels que: 1° une ri- 
duction de 50 p. 100 sur les trajets; 2° la 
possibilité de transporter leurs bagages et ce, 
aux tarifs réduits précédemment accordés par 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. (Question du 19 juillet 1949.) 


Réponse. — Les voyageurs et représentants 
de rammerce ainsi que les placiers peuvent 
avoir, sur la Société nalionale des chemins de 
fer français, des cartes demi-tarif dont le 
prix annuel n’est que la moitié de celui de 
cartes demi-tarif ordinaires. Ces contrats spc- 
ciaux leur donnet droit en outre à une rw- 
duction de of 100 pour le transport des 
bagages. Les réductions ainsi accordées sur 
les pe des biilets et les tarifs des bagages 
résultent de contrats passés avec la Société 
nationale des chemins de fer français, dont 
ies clauses ne peuvent être imposées ipso 
facto aux entreprises routières devant exploi- 
ter les services de remplacement de trains 


aux contrats de l'espèce. La question reste 
toutefois à l'étude dans le plan d'ensemble 
des décrets de coordination. 


11257, — M, Adrien Mouton expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme que: 1° La ville de Miramas 
se trouve Givisée en deux parties par la ligne 
de chemin de fer; 2° que le passage à niveau, 
reliant les deux parties de la ville, est cons- 
tamment fenmé aux véhicules mais non aux 
piétons; 3° que le passage sous voie actuel!c- 
ment existant est notoirement insuffisant ; 
49 que des accidents mortels sont à déplorer 
du fait de cette situation, le dernier en date 
s'étant produit en juin 1949; 5e qu'un projet 
d'amélioration du passage sous voie à 
établi. Il lui demance quelles mesures il en- 
visage pour que ce projet soit réalisé le plus 
| possible. (Question du 49 juillet 


car ces entreprises sont totalement étrangères: 
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reponse. — La réalisation des travaux sui- 
vants, prévus par l'urbanisme : a) construc- 
tion d'un passage inférieur de 6 mu de largeur 
pour les véhicules, à l'emplacement actuel du 
p. N. ne 475 en gare de Miramas; b) cons- 
traction d'un passage inférieur pour piclons, 
de 2,50 m de largeur, accoié au P. I. de 6 m, 
ne peut être envisagée dans un avenir pro- 
chain en raison des difficultés de financement. 
En attencant, et pour remédier à la situation 
actuelle: le ministre des travaux publics, des 
4ransports et du tourisme a prescrit l'exécu- 
tion des mesures suivantes: fe Report au P.S. 
coté Marseille des circulations routières qui 
empruntent le P.  accolé au P. N.; 2° amé- 
nasement, sous ce dernier ouvrage. dont la 
partie basse est inondée les jours de pluie, 
d'une piste pour piétons surélevée par rapport 
à la chaussée; 3e Suppression de la traversée 
à niveau des voies pour les piétons. En exécu- 
tiun de ces instructions, les services locaux 
de la Socifté nationale des chemins de fer 
francais ont provoqué, le 18 juin 19:19, une 
reunion à laqnelle ont assisté le maire de 
Niramas et les ingénieurs Cu service des ponts 
et chaussées, La solution à la question dépend 
maintenant du conseil municipal de Miramas, 
à qui il apparlient de prendre une décision. 


11267. — M. Maurice Violette demande à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme s'il y à intérêt à laisser 
le crand acrodrome de Dreux, envahi par les 
herbes et les pistes en ciment se Césagréger 
sous l'action des plantes parasitaires, et si les 
crédits nécessaires ne pourraient pas être dé- 
kynés à lingénieur en chef. (Question du 
juillet 1919.) 


Réponse, — Les crédit d'entretien des bases 
aériennes n'ayant été mis à la disposition du 
département des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme que par tranches succes- 
gives, il n'a pas été possible de les déguer 
toujours en temps opportun aux ingénieurs 
en chefs des ponts et chaussées, chargés Ce 
l’entrelien des aérodromes. En ce qui concerne 

Eure-et-Loir, un crédit de 100.000 franes a été 
en janvier 1949 pour l'entretien des 
sérodromes civils de ce département: mais ce 
N'est qu'en juillet 1919 que le solde de la 
dolilon annuelle, soit 500.000 francs, a pu 
tre délégué, Ce crédit doit permettre C'effec- 
lier les Iravaux de conservation sur les aéro- 
drones d'Eure-et-Loir, et notamment sur celui 
de Dreux-Vernouillet. 


11363. — M. Pierre Henault expose à M. le 
ministre des travaux publics des transports 
et du tourisme que, dans le département de 
h Manche, un très gros effort est fait pour 
Kvelopper le tourisme et qu'il serait néces- 
que les subventions accordées à l'union 
soient en rapport avec l’ef- 
fort tenté, H lui demande s'il envisage des 
49) en <e sens. (Question du ?5 juillet 


Réponse, — Les subventions de fonction- 
nement accordées aux syndicats d'initiative 
Sont Hixées, après avis des fédérations de syn- 
urals d'initiative @t des comités régionaux 
de lourisme intéressés, en fonction de leur 
‘uvilé réelle et en plein accord avec l'union 
des fédérations de syndicats d'initiative qui 
Teprésente à l'échelon national. Les 
“tas d'initiative ont donc toute garantie 
‘1 ce qui concerne la fixation du montant 
ue leur subvention, Les unions départemen- 
Lits des syndicats d'initiative n'ayant qu'un 
de coordination de l'action des sygdicats 
“ucrents ne possèdent pas de burefux de 
:segnements et n'ont pas de contact di- 
“1 avec le public, ïl a donc été décidé, 
à demande des syndicats d'initiative eux- 
"mes, qu'il ne leur serait pas alloué de 
bYention de fonctionnement. Dans la me- 
ou ces groupements mettent sur pied 
ltalsalions concrètes (édition de maté- 
.%è propagande par exemple), une aide 
Ale peut leur êfre accordée en fonction 
présenté par chacune de 


11364. — M. Henri Meck demande à M. le 
ministre des travaux publics des transports 
et du tourisme les raisons pour lesquelles 
n'est toujours pas applicable à la Société na- 
tionale des chemins de fer français la loi du 
21 octobre 196 sur les emplois réservés. 
(Question du 25 juillet 1949.) 


Réponse. — L'article 2 du décret du 10 juil- 
let 1947 portant règlement d'administration 
ublique pour l’appli“ation de la loi du 26 oc- 
obre 1916 a prévu qu'un décret ultérieur 
fixerait pour la Société nationale des chemins 
de fer français la nomenclature des emplois 
réservés. Ce déeret est intervenu à la date 
du 27 juillet 1959 (Journal officiel du 28 juil- 
let). La loi du 26 octobre 1936 est applicable 
à la Société nationale €<Ks chemins de fer 
français dans les condilions prévues par ce 
règlement, 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2% séance 
du 23 juillet 1919. 


RÉPONSE DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 5131, 2 colonne, question ne 10920 de 
M. Bernard Paumier à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, 22% ligne 
de la réponse, au lieu de: « … 100.000 francs 
pour un célibataire ou 130.40 francs pour 
un ménage … », lire: « … 795.000 franes pour 
un célibataire ou 100.000 francs pour un mé- 
nage », 


Errata 
au comple rendu in exlenso. 


I. — 2% séance du 28 juillet 1949. 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS 
SUR L'EXERCICE 1918, (L. 2002) 

Page 5122, {re colonne, {1e alinéa à partir du 
bas, chapitre 9358, 2e et 3e ligne: 

Lire: « 2 millions 290.000 francs ». 

Même page, 3 colonne, 5° alinéa à parlr 
du bas, chapitre 109, 3e ligne: 

Lire: « ...506.000 francs ». 

Page 5431, 3° colonne, premier, deuxième et 
troisième alinéa en partant du bas: 
"Remplacer ces alinéas par les alinéas sui- 
vants : 

.« Mme la présidente. J'appelle maintenant 
l'article 4 avec !es chiffres résultant de l'adop- 
tion de l'état D: 

SECTION III 


Budget ordinaire (dépenses militaires). 


a Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au 


-litre du budget ordinaire (dépenses militaires) 


pour l'exercice 1918, en addition aux crédits 
alloués par Ja loi n° 48-1347 du 27 août 1948 
et par des textes spéciaux des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 5.415.293.000 francs, 
“génies à l'état D annexé à la présente 
oi. 

« Personne ne demande la parole 2. 

« Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) ». 
Page 5436, 2 coionne, article 36, 2e ligne: 
Lire: « est autorisée à recevoir en garan- 
avaliser.…. », 


IE — 2e et 3e séance du 30 juillet 1949. 


A. — CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES 
DES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER, (L. 2038.) 


Page 5573, {re colonne, dernier alinéa, {re et 
2e ligne: 

Lire: « fraction de la 
Cayenne. ». 


commune de 


Même page, 2e colonne, 3e alinéa en par- 
lant du bas, fre ligne: 

Lire: « Fort-de-France canltoñ) Centre- 
Ville: ). 


Même page, 3° colonne, {+ alinéa, Fort-de- 
France {is canton) Ouest: 

Rétablir ainsi la fin de cet alinéa: 

« … intersection avec la limite Nord de la 
commune de Fort-de-France; de là par la li- 
mite Nord de la commune ; enfin à l'Ouest par 
la limite Quest de la commune jusqu'à la 
mer ». 


Page 5515, {re colonne, 3° alinéa, en parlant 
du bas: 

Rétablir ainsi cet alinéa: 

« M. le président. Pour le département de 
la Réunion, la commission propose d'atvepter 
le texte ci-après du Conseil de la Répubhque 
pour les deuxièmes alinéas de la compo-ilion 
des trois cantons suivants: ». 


Même page, 2% colonne, 4re et 2% ligne: 
Lire: « … Ravine des Cabris, Mon-Caprice », 


B. — RÉPARTITION DES ARATTEMENTS GLOBAUX 
OPÉRÉS SUR LE BUDGET ANNEXE DE LA RADIODIF- 
FUSION. (L. 2040.) 


Page 5578, %e colonne, 5° alinéa à partir du 
bas, 2° et 3° ligne: 

Liré: « .… les mémes sanctions que la rede- 
vance prévue. ». 


C. — PRESTATIONS FAMILIALES DES TRAVAILLEURS 
INDÉPENDANTS, (L. 212.) 


Page 5588, fre colonne, 12° alinéa, 4° et 
2° ligne: 

Lire: « … des allocations familiales dues 
aux travailleurs indépendants. », 


D. — ALLOCATIONS AU PERSONNEL DES CHANTIERS 
DE PROVENCE. (L. 2045.) 


Page 559%, 3e colonne, 13° alinéa, 2 et 
3 ligne: 

Lire: « au personnel des chantiers ef 
ateliers de Provence... », 


E. — NATIONALITÉ DES ORIGINAIRES DES TERRITOIRES 
CÉDÉS PAR L'ITALIE. (L. 2051.) 
Page ‘29, 2 coldnne, article unique, 
8e ligne : 
Lire: « . du 13 décembre 1947, et leurs 
descendants. ». 


F — DÉTENTION PRÉVENTIVE DES RÉSISTANTS. 
(L. 2059.) 
Page 631, 2 colonne, dans l'annonce de 
celte loi, dernière ligne: 
_Lire: « … concernant la détention pr'ven- 
live de résistants », 


G. — AMÉNAGEMENTS FISCAUX EN MATIÈRE DE BÉ- 
NÉFICES AGRICOLES ET DE IEVENUS FONCIENS, 
(L. 2058.) 


Page 5639, fre colonne, 6° alinéa à partis 
du bas, 5e ligne: 
Lire: « … ou fractions de cotisations. ». 


H. — AMÉNAGEMENT DE LA TAXE LOCALE, (L. 2063.) 


Page 3610, fre colonne, article dernier 
alinéa, 5° et 6° ligne: 

Lire: « … dispositions de l'article 44 (S 1°}, 
1°, du code des... » 


Page 564f, 1re colonne, 7° alinéa, 4 lisne# 

Lire: « … l'article 4, après le sixième ali- 
néa.….. 

Page 5651, {re colonne, 5° a!inéa à partir du 
bas, 6° ligne: 

Lire: « … reprise des quatrième et cin- 
quième alinéas... ». 

Même page, 2 colonne, 6° alinéa: 

. Ajouter in fine les mots suivants: « 
tinés à remplacer les quatrième, cinquicme 
et sixième alinéas de notre rapport ». 

Même page, même colonne, {1° a!inéa : 

Rétablir ainsi cet alinéa: 

« Personne ne demande la par 
mier alinéa de l'amendement de M. de Tinguy 
dont il vient de donner lecture ? s, c 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


Rectification 
au compte rendu in extenso 
de la 2e séance du 29 juillet 4949. 
(Journal ofjiciel du 30 juillet 1949.) 


Dans le scrutin (no 1891) sur le renvoi à la 
suite des interpellations sur l'indemnité de 
VREREe au personnel de Ja sécurité 
sociale : 


M. Pourtier, porté comme ayant voté 
& contre », déclare avoir voulu voler « pour ». 


Rectifications 


au compte fendu in extenso 
de La ire séance du 30 juillet 1949. 


(Journal officiel du 31 juillet 1949.) 


C'est par suite d’une erreur matérielle que, 
dans le scrutin (ne 1892) sur l’amendement 
de M. Teitgen (Henri) à l’article 4er de la pro- 

sition relative aux immunités parlemen- 

aires, le nom de M. Petit (Eugène) dit Clau- 
dius ne figure dans aucune liste de ce scrulin. 


Le nom de M. Petit (Eugène) dit Claudius 
doit être rélabli dans la liste des membres 
« payant pas pris part au vole », 


C’est par suite d’une erreur matérielle que 
dans le surutin (n° 1892) sur l'amendement 
de M. Teitgen (Henri) à l’article fer de la 
proposition relative aux immunités parlemen- 
taires, le nom de M. Petit (Guy) (Basses- 
Pyrénées) figure à la fois dans la liste des 
membres ayant volé « pour » et dans la diste 
des membres « n'ayant pas pris part au 
vote 

Le nom de M. Petit (Guy) doit seulement 
figurer dans la liste des membres ayant voté 
« pour », 


Rectifications 


au comple rendu in extenso 
de la 3% séance du 30 juillet 1949. 


(Journal officiel du 31 juillet 1949.) 


C’est par suite d’une erreur matérielle que 
dans le scrutin (no 4902) sur l'amendement 
de M. Mudry à l’article 4 bis B de la propo- 
sition relative aux nationalisations du gaz et 
de l'électricité (deuxième lecture), le nom de 
M. Depreux ne figure dans aucune liste de 
ce scrutin, 

Le nom de M. Depreux doit être rétabii 
dans la liste des membres ayant volé 
contre » 


C’est par suite d’une erreur matérielle q 
dans le scrutin (ne 1902) sur l'amendement 
de M. Mudry à l'article 4 bis B de la propo- 
sition relative aux nationalisations du gaz et 
de l'électricité (deuxième lecture), le nom de 
M. Denis (André) (Dordogne) figure à la fois 
dans la lisle des membres ayant voté « pour » 
et dans la liste des membres ayant voté 
« contre », 


Le nom de M. Denis (André) doit seule. 
ment figurer dans la liste des membres ayant 
voté « pour », 


Dans le scrutin {ne 1909) sur l’amendement 
de M. Garcia à l'article 12 du projet relatif 
fiscaux (deuxième Jec 
ure) : 
M. Joseph Denais, porté comme ayant voté 

« contre », déclare avoir voulu voter « pour », 


Dans le scrutin (ne 1911) sur l'ensemble du 
rs de loi portant aménagements fiscaux 
deuxième lecture) : 


MM. Antier, Jacques Bardoux, Delachenal, 
Deshors, Dixmier, Camille Laurens, Maze}, 
Monin, Guy Petit, Ramarony, Paul Ribeyre 
Sourbet, Toublanc, portés comme ayant vo! 
« pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir ». 


Paris. = Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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